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Avant-propos 

 

Le Tchad vient de célébrer le Cinquantenaire de son indépendance. Cet évènement heureux, 
dans le contexte d’un élan nouveau de la Nation, coïncide avec cette demande d’inscription 
sur la Liste du Patrimoine Mondial de l’UNESCO, du site des Lacs d’Ounianga. 

Ces lacs d’une beauté sans pareil, dont les valeurs exceptionnelles universelles sont mises en 
évidence dans ce dossier, sont situés au Nord-Est du Tchad, au cœur du Sahara. 

L’inscription de ce site sur la Liste du Patrimoine Mondial participera sans nul doute au 
développement socio-économique de la région et partant du Tchad, à travers un éco-tourisme 
de qualité qui apportera des ressources nouvelles complémentaires aux actions économiques 
en cours. 

Le Gouvernement de la République du Tchad a tout mis en œuvre pour accompagner le 
processus d’inscription dudit site sur la Liste du Patrimoine Mondial et, veillera 
ultérieurement à respecter les recommandations de l’UNESCO afin de préserver ce site 
durablement. 

En conséquence, nous lançons un appel solennel à l’UNESCO et à tous les partenaires tant 
nationaux qu’internationaux afin qu’ils soutiennent cette demande de valorisation d’un site 
naturel du Tchad, pays de Toumaï - ancêtre de l’humanité. 
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Préface 

 

Située au Nord-Est du Tchad, au cœur d’un espace saharien hyperaride, la région d’Ounianga 
héberge paradoxalement dix-huit magnifiques lacs bleus, verts ou rouges ceinturés de 
superbes escarpements gréseux. 

Autre phénomène remarquable : le système hydrologique très particulier de ces lacs continu à 
les alimenter en eaux fossiles datant de la phase humide de l’Holocène (2700 à 11000 ans 
BP), cela malgré une évaporation considérable qui atteint les 6 à 7 mètres par an. 

L’Etat Tchadien, avec le concours des populations locales et de partenaires internationaux, 
plus particulièrement la Coopération Suisse, a déjà engagé des efforts pour protéger cette 
merveille de la nature. Notre ambition est d’aller plus loin en demandant son inscription sur la 
Liste du Patrimoine Mondial de l’UNESCO, alors que neuf sites de notre patrimoine naturel 
et culturel, dont le site des Lacs d’Ounianga, figurent déjà sur sa liste indicative.  

Le site des Lacs d’Ounianga est donc le premier site naturel tchadien que nous souhaitons voir 
entrer dans le cercle très fermé des sites planétaires figurant sur la liste officielle du 
Patrimoine Mondial de l’UNESCO. 

 

 

 

 

 

Le Ministre de la Culture, de la Jeunesse 
et des Sports 

DJIBERT YOUNOUS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Ministre de l’Enseignement 
Supérieur, de la Recherche Scientifique 
et de la Formation Professionnelle 

AHMAD TABOYE 

 



Les Lacs d’Ounianga 
 

 

x 
 

 

  



Remerciement
 

 

xi 
 

Remerciement 

 

Au terme de l’élaboration du dossier technique et du plan de gestion du site des lacs 
d’Ounianga, nous souhaitons remercier l’UNESCO, l’Université de Cologne, celle de Berlin, 
de N’Djaména et la Direction de la Conservation et de la Protection du Patrimoine Culturel du 
Tchad, pour leur participation active au montage de ce dossier. A leurs côtés nous voulons 
également remercier le Dr. Stefan Kröpelin pour la coordination scientifique et le Dr. Sven 
Oehm pour l’élaboration de ce document.  

Nos remerciements sont également adressés à Monsieur Abdelkerim Adoum Bahar, Secrétaire 
Général de la Commission Nationale Tchadienne pour l’UNESCO, à nos collègues 
chercheurs tchadiens, expatriés et autres cadres tchadiens : Ahounta Djimdoumalbaye, Dr. 
Likius Andossa, Dr. Tchago Bouimon, Dr. Ndolmian, Mathieu Desprez, Professeur 
d’Université français, Odette Tangar, Oumar Nene, Rouzoune Rose Gonbyanne, pour leur 
contribution et surtout l’esprit d’équipe dont ils ont témoigné et qui a permis d’aboutir à ce 
résultat.  

Nous pensons aussi à toutes les autorités traditionnelles, administratives et aux cadres de la 
région d’Ounianga, en particulier le Député Mahamat Asballah Hagri, et le Directeur Général 
Adjoint de la STAT Ahmat Idriss Rozi, qui n’ont ménagé aucun effort pour la réussite de ce 
projet, tout comme à la population locale pour sa franche collaboration, son accueil et son 
hospitalité. 

Le rôle joué par le Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de 
la Formation Professionnelle, par le Ministère de l’Environnement et des Ressources 
Halieutiques, par le Ministère de l’Eau et par le Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des 
Sports, a été déterminant pour l’élaboration de ce document. 

Nous ne saurions terminer nos propos sans remercier Messieurs Hassan Tchonaye, Brahim 
Hissen Taha et Mahamat Saleh Adoum Djoro, respectivement Ambassadeur du Tchad en 
Allemagne, Ambassadeur du Tchad en France et Délégué Permanent de l’Ambassade du 
Tchad auprès de l’UNESCO, pour leurs précieux soutiens et conseils. 

 

 

 

 

Le Directeur Général du Centre National d’Appui à la Recherche (CNAR) 

Dr. Baba El-Hadj Mallah 



Les Lacs d’Ounianga 
 

 

xii 
 

 

 

  



Résumé analytique
 

 

xiii 
 

Résumé analytique 

 

Etat partie :    République du Tchad 

Région :     Ennedi 

Nom du bien :    Lacs d'Ounianga 

Les coordonnées géographiques à la seconde près  :  

Lacs d'Ounianga Kebir : E 20°30'20'', N 19°03'18'' 

Lacs d'Ounianga Serir : E 20°51'01'', N 18°55'45'' 

 

Description textuelle des limites du bien proposé pour inscription   

 

La délimitation de deux groupes de petits lacs constituant le site des Lacs d'Ounianga est dé-
terminé par des structures géologiques particulières et l'étendue des eaux favorisant le déve-
loppement de la végétation. La zone tampon se rapporte à une vaste superficie incluant les 
deux groupes des lacs, et les axes de vues. La superficie du site à protéger est de 
72 190 hectares (ha), se composant comme suit : 7 056 ha pour Ounianga Kebir, 5 108 ha 
pour Ounianga Serir et 60 026 ha pour la zone tampon. 

Les limites des groupes de petits lacs sont définies par les courbes de niveau d’altitude 400 m. 
Ces courbes de niveau servent des limites du fait que les lacs et la grande partie de la végéta-
tion sont localisés dans des dépressions. L’exploitation de l’espace en dehors des alentours des 
lacs est très faible. Toutes les activités des populations se concentrent tout autour des lacs.  

La zone tampon qui entoure les deux groupes de lacs (Ounianga Kebir et Ounianga Serir) 
couvre une superficie de 60 026 ha. Elle présente un double intérêt : d’abord sauvegarder 
l’intégrité et la beauté naturelle à l’intérieur tout comme à l’extérieur des zones principales, et 
ensuite mettre en relation la série des lacs reparties sur deux groupes de lacs éloignés l’un de 
l’autre d’une quarantaine de kilomètres.  

Une série d’escarpement gréseux discontinu matérialise les limites Nord et Est de la zone 
tampon. Cette structure géologique qui suit la courbe de niveau d’altitude 450 m, a bénéficié 
depuis l'Holocène, de conditions favorables à la formation de ces lacs. Ces escarpements gré-
seux discontinus dont les reliefs atteignent environ 50 m, sont de véritables poches gorgés 
d’eau douce souterraine fossile qui alimentent continuellement les lacs. Au Sud et à l'Ouest, la 
zone tampon est partiellement délimitée par une végétation éparse, dont le développement 
dépend entièrement des nappes aquifères car, les précipitations dans cette zone sont très faible 
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(2 mm/an). Pour marquer précisément les parties Sud et Ouest, les courbes de niveaux 
d’altitude 410 m et 425 m, quasi parallèles à la limite Nord, servent pratiquement de repères.  

Carte du bien proposé pour inscription

 

Carte 1 : Les Lacs d’Ounianga. 
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Justification 

 

La valeur universelle exceptionnelle du site des Lacs d'Ounianga repose tout d’abord sur son 
aspect très original, marqué par l'existence d’une série de lacs d'eau salée et d'eau douce au 
beau milieu d’un désert immense, incontestablement parmi les plus arides au monde. Ce site 
présente notamment des structures géologiques particulières, une histoire paléoclimatologique 
sans précédent et un système hydrologique unique au monde. Outre ces phénomènes rares, les 
différents types de paysages du site, hormis tout critère scientifique, frappent par leur grande 
beauté panoramique ainsi que par leur esthétisme original. 

En effet, les couches des dépôts sédimentaires accumulées dans les lacs, notamment dans le 
lac Yoan, et aussi partiellement sur les berges, contiennent l'archive paléoclimatique la plus 
détaillée pour la période de l’Holocène, donc la mieux connue pour tout le Sahara. 

 

Critères selon lesquels le bien est proposé pour inscription  

 

Critère VII : Représenter des phénomènes naturels remarquables ou des aires d'une beauté 
naturelle et d'une importance esthétique exceptionnelle. 

 

Phénomène naturel remarquable 

 

Les lacs d'Ounianga sont parmi les plus grands lacs permanents au milieu d'un désert chaud 
hyperaride. Dans aucun désert chaud et hyperaride, comme le Sahara, le Namib, la Kalahari, 
l'Atacama, les déserts de l'Australie etc. on n’y trouve un phénomène comparable. Les lacs 
d’Ounianga se diffèrent fondamentalement des autres lacs se trouvant dans le Sahara. En effet 
ces lacs ont des caractéristiques particulières : les lacs d’Ounianga Serir sont les plus grands 
lacs d'eau douce au monde dans un milieu désertique. Les deux groupes des lacs, Ounianga 
Kebir et Ounianga Serir, comprennent dix-huit lacs. La superficie des lacs s'étend sur 
1515 ha, soit 15,15 km². A Ounianga Serir, environ la moitié de la superficie des lacs (~49%) 
est couverte des radeaux de roseaux flottants (cf. carte 5, p. 4) ce qui diminue 
considérablement l'évaporation des eaux. La hauteur d’évaporation dans la partie non 
couverte de roseaux atteint de 6 à 7,80 m par an, ce qui constitue le record mondial 
d’évaporation potentielle (CAPOT-REY 1961). Le système hydrogéologique unique des lacs 
d’Ounianga Serir, et le rôle que jouent les roseaux font que la plupart des eaux des lacs 
d’Ounianga Serir sont douce. 
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Beauté naturelle et esthétique exceptionnelle 

 

En ce qui concerne la beauté et l’esthétisme du site, il faut remarquer qu’il y a une variété de 
paysages très rare au monde. En effet, la composition de cette mosaïque de paysages 
comprenant lacs, dunes, formations gréseuses, faune et flore est très spectaculaire. De plus, 
les pointements rocheuses offrent une vue panoramique impressionnante sur l’ensemble des 
lacs dont les couleurs bleues ou vertes contrastent avec la grandeur du désert aux sables bruns 
et aussi le complexe rocailleux. L’esthétisme de ces lacs dans un milieu hyperaride est 
fascinant.  

Même si ces lacs sont peu connus et assez peu représentés dans la littérature, les passionnés 
de déserts les considèrent parmi les plus beaux environnements désertiques (PACHUR et al 
2006, 191). 

 

Critère VIII : Être des exemples éminemment représentatifs des grands stades de l'histoire 
de la terre, y compris le témoignage de la vie, de processus géologiques en cours dans le 
développement des formes terrestres ou d'éléments géomorphiques ou physiographiques 
ayant une grande signification. 

 

Exemple éminemment représentatif de l’Holocène et témoignage de vie 

 

Les lacs d'Ounianga sont un exemple éminemment représentatif de l’Holocène. Dans cette 
zone les aquifères qui alimentent les lacs ont été remplis surtout pendant la dernière phase 
humide de l’Holocène inférieure c’est à dire entre 2700 et 11 700 ans BP. Ils représentent 
alors un témoignage des temps pluviaux.  

Les lacs d'Ounianga constituent les dernières sources d’eau ouvertes, dans le Nord du Tchad, 
qui dans le passé ont alimenté le plus grand lac intérieur de notre planète : le Paléolac Tchad.  

L'analyse des sédiments du lac Yoan, principal lac des lacs d’Ounianga, a donné des 
informations détaillées et intéressantes sur l’évolution de la faune et de la flore, et partant du 
climat de l'Holocène. Ces informations peuvent permettre de reconstituer le 
paléoenvironnement donc le paléoclimat en se basant sur des pièces fossilifères qui 
constituent une archive essentielle pour cette période. De plus, la succession temporelle de ces 
sédiments permet d’illustrer clairement l’épanouissement de la vie dans cette région.  

Les sédiments fournissent une archive climatologique, la plus détaillé et complète pour la 
période de l’Holocène (environ 11 700 ans BP – présent), jamais connue dans tout le Sahara. 
Ces sédiments ont une très grande importance dans la compréhension du phénomène 
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paléoclimatologique au niveau mondial. Ils n’existent nulle part dans les déserts ou les zones 
(hyper-)arides au monde, des archives climatologiques comparables à celles du lac Yoan.  

 

Les éléments géomorphiques ayant une grande signification  

 

Située entre les massifs du Tibesti et de l’Ennedi, la région des lacs d’Ounianga est une des 
régions au Monde la plus soumise à l’action des vents très violents durant une bonne période 
de l’année (sept (7) mois par an). Ces forces éoliennes impriment aux reliefs des structures 
particulières ou donnent des formes bizarroïdes offrant un spectacle d’une beauté naturelle 
exceptionnelle. 

Par ailleurs, entre les séries d’escarpements, ces vents violents des alizés, qui balayent les 
plateaux gréseux du Nord-Est entrainent la formation de longs cordons dunaires qui séparent 
ou bordent les lacs. Cette juxtaposition des différents types géomorphologiques forme un 
ensemble cohérent extrêmement remarquable dans cet immense désert. 

 

Nom et coordonnées pour les contacts de l’institution / agence locale officielle  

 

Organisation : Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports 
Nom : Djibert Younous 
Titre : Ministre de la Culture, de la Jeunesse et des Sports 
Adresse : BP 931, N’Djaména, Tchad 
Tél. : +235 66286195 
Courriel : cnar@cnar-tchad.org 
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1. Identification du bien 

1.a Pays 

République du Tchad 

 

Carte 2 : Localisation du Tchad en Afrique. 

1.b Région 

La propriété est localisée dans la région de 
l’Ennedi, précisément dans le Département 
de l'Ennedi Ouest. 

1.c Nom du bien  

Lacs d'Ounianga 

1.d Coordonnées géographiques  

Les coordonnées géographiques (à la se-
conde, où aux 10 mètres près) au centre 
des deux groupes lacustres constituant le 
bien sont : 

 

 

Nom Longitude Latitude UTM Easting UTM Northing Zone UTM Date 

Lacs d'Ounianga 
Kebir 

E 20°30'20'' N 19°03'18'' 448000 2106000 34 WGS 1984 

Lacs d'Ounianga 
Serir 

E 20°51'01'' N 18°55'45'' 486000 2093000 34 WGS 1984 

Tableau 1 : Coordonnées géographiques du site. 

 



Les Lacs d’Ounianga 
 

 

2 
 

1.e Cartes et plans indiquant les limites du bien proposé pour inscription 

et celle de la zone tampon 

 

Carte 3 : Le bien à inscrire : Lacs d’Ounianga. 
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Carte 4 : Détail du bien à inscrire : Ounianga Kebir. 
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Carte 5 : Détail du bien à inscrire : Ounianga Serir. 
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1.f Surface du bien proposé 

pour l’inscription et celle de 

la zone tampon  

Nom Hectares 

Lacs d'Ounianga Kebir  
(zone intérieur 1) 

7056 

Lacs d'Ounianga Serir  
(zone intérieur 2) 

5108 

Zone tampon 60 026 

Total 72 190 

Tableau 2 : Surface du bien proposé pour 
l’inscription. 

Le bien proposé pour inscription s'étend 
sur une superficie de 72 190 ha, répartie 
comme suit : 7056 ha pour Ounianga 
Kebir, 5108 ha pour Ounianga Serir et 
60 026 ha pour la zone tampon. La 
délimitation des groupes des lacs 
constituant le bien des Lacs d’Ounianga 
repose sur des critères scientifiques 
pertinents garantissant une représentation 
complète des caractéristiques et processus 
qui transmettent l'importance du bien tels 
que : 

 leur structure géologique ; 

 l'impact des eaux sur le dévelop-
pement de la végétation ; 

 les courbes de niveaux ; 

 les axes de vues.  

2. Description 

Les lacs d’Ounianga se trouvent dans une 
cuvette à environ 50 à 80 m sous un pla-
teau gréseux. Cette cuvette s’étend de 

l’Ouest-Nord-Ouest à l’Est-Sud-Est. L’eau 
coule d’une manière artésienne au pied de 
la falaise gréseuse et alimente les lacs, 
compensant ainsi l’eau qui s’évapore 
(PACHUR et al 2006, 191).  

Les deux groupes des lacs, Ounianga Kebir 
et Ounianga Serir, comprennent dix-huit 
lacs. À Ounianga Kebir il y a quatre (4) 
lacs et à Ounianga Serir - quatorze lacs. 
Les deux groupes des lacs sont séparés 
d’environ 50 km de route (environ 40 km à 
vol d’oiseau entre les deux lacs principaux, 
le lac Yoan et le lac Teli). Les deux 
groupes de lacs sont liés par l'échappement 
de grès, qui représente la structure géolo-
gique qui est à la base de l'existence des 
lacs. Les coordonnées géographiques sont 
E 20°30'20'', N 19°3'18'' pour Ounianga 
Kebir et E 20°51'1'', N 18°55'45'' pour Ou-
nianga Serir.  

2.a Description du bien 

Située au Nord-Est du Tchad, en plein mi-
lieu d’une zone désertique chaude et hype-
raride, la zone d’Ounianga abrite une série 
de magnifiques lacs bleus ou verts, calmes 
ou agités de vagues à l’écume blanche. Ces 
deux groupes de lacs, sont reliés par une 
structure géologique à l’origine de leur 
existence.  

 

Phénomène naturel remarquable et sys-
tème hydrologique unique 

L’existence de lacs en plein milieu du Sa-
hara est déjà un phénomène naturel remar-
quable. En plus les lacs d’Ounianga Serir 
représentent le plus grand réservoir d'eau 
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douce jamais mis en évidence dans un en-
vironnement de regs aussi immenses. Dans 
aucun désert chaud et hyperaride du monde 
on n’y trouve un phénomène comparable. 
Tous les lacs d’Ounianga sont alimentés 
uniquement par les eaux fossiles de la 
nappe phréatique. Le niveau d'eau des lacs 
est constant et grâce à l'alimentation des 
eaux souterraines la forte évaporation 
d’entre 6 et 7,8 m est compensée en conti-
nuation. 

« La région d'Ounianga présente la triple 
particularité qui se distingue par la pré-
sence des nappes d'eau libre, de l'eau dans 
le sous-sol à faible profondeur et de l'eau 
profonde comme l'on mis en exergue les 
forages » (TUBIANA 1997).  

Le premier groupe de lacs, Ounianga Kebir 
comprend quatre (4) lacs (Yoan, Uma, 
Mioji et Forodone). Le principal lac, connu 
sous le nom Yoan s’étend sur une superfi-
cie de 358 ha (soit 3,58 km²) avec une pro-
fondeur d’environ 27 m. Fortement na-
tronné et hypersalé, il ne recèle aucune 
trace de vie, à l’exception d’algues et de 
quelques micro-organismes. Par contre, 
certains autres lacs contiennent de la spiru-
line (Spirulina platensis ou Arthrospira 
platensis), une cyanobactérie très ancienne, 
déjà connue des aztèques, qui croît naturel-
lement dans certaines régions du monde 
(Tchad, Kenya, Inde, Mexique, etc.). Elle a 
été découverte par les scientifiques vers les 
années 60 pour ses qualités nutritionnelles 
(digestibilité, teneur en protéine, provita-
mine A, fer assimilable, vitamine B12 et 
acides gras essentiels, sécurité toxicolo-
gique, etc.) et aussi pour ses actions béné-
fiques pour la santé (stimulation des dé-
fenses immunitaires, vertus dermatolo-

giques, etc.). Méconnue par la population 
locale (appelée Wagna ou Ounia), la spiru-
line n'est pas pour le moment exploitée. 

Le second groupe de lacs, Ounianga Serir 
compte quatorze lacs (Ardjou, Abromé, 
Agouta, Bedrim, Boukou, Boul, Hogou, 
Edem, Melekoui, Dierké, Djara, Tarem, 
Teli, Tibitchei) séparés par des dunes ré-
centes. Près de la moitié (49%) de la super-
ficie de ces lacs est couverte d’un tapis de 
roseaux (Eragrostis bipennata) flottants (cf. 
carte 5, p. 4 et photo 1, p. 8). Ces couverts 
végétaux jouent un rôle important dans les 
mécanismes de fonctionnement de ces lacs 
car ils atténuent remarquablement 
l’extraordinaire évaporation estimée de 
l’ordre de 6 à 7,8 m par an (CAPOT-REY 
1961). De tous ces lacs, le lac Teli est le 
plus important, et couvre une superficie 
plus grande (436 ha ou 4,36 km²) que celle 
du lac Yoan à Ounianga Kebir, mais avec 
un plus faible volume d’eau, car sa profon-
deur n’excède pas 10 m. Le lac Teli pré-
sente une singularité de fonctionnement 
dans son système hydrologique. En effet, il 
agit comme une gigantesque pompe d'éva-
poration à travers un flux souterrain 
aqueux qui le connecte aux autres lacs 
d’Ounianga Serir (cf. figure 1, p. 8). 

Les dunes qui séparent en surface ces lacs 
sont des barrières perméables au travers 
desquelles les eaux souterraines circulent 
aisément. Cependant, le fonctionnement du 
système hydrologique unique en son genre 
des lacs d'Ounianga Serir en conjonction 
avec les couverts végétaux en roseaux est 
fondamentalement à l’origine de la forma-
tion du plus grand écosystème de lacs 
d’eau douce lequel se trouvant dans une 
zone hyperaride (KRÖPELIN 2007). Grâce à 
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la bonne qualité de ces eaux douces, les 
lacs abritent une faune aquatique notam-
ment les poissons. 

KRÖPELIN (2007) a identifié six (6) élé-
ments qui expliquent l'existence des lacs 
d'Ounianga Serir et leur système hydrolo-
gique : 

1. présence d'une importante nappe 
phréatique ; 

2. la position, l’orientation et la mor-

phologie du bassin des lacs ; 

3. des vents continus suivant une di-
rection perpendiculaire ; 

4. un apport de sable d’origine éo-
lienne ; 

5. une intense évaporation liée au mé-
canisme de fonctionnement des lacs ; 

6. une diminution de l’évaporation des 
eaux engendré par un couvert de roseaux 
flottants (cf. figure 1, p. 8 et carte 5, p. 4). 

 

Carte 6 : Régions du Tchad. Le site des Lacs d’Ounianga se trouve au Nord-Est du Tchad, dans la région de l’Ennedi. 
Les deux villes les plus grandes et les plus proches des lacs d’Ounianga sont Faya et Fada. 
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Photo 1 : Le lac Boukou avec les roseaux, des dunes et les échappements de grès. Direction de regard vers le Nord.  

 

Figure 1 : Cette figure montre le fonctionnement hydrogéologique des lacs d’Ounianga Serir. L’eau peut dépasser les 
dunes (Dünen) qui se trouvent entre les lacs. Ce flux d’eau souterrain crée des lacs à eau douce (Süßwasser) mais le 
lac Teli qui se trouve au milieu est fortement salé (Salzwasser). En plus une bonne partie de la surface des lacs est 
couvert de roseaux (Schilf) ce qui entraine la diminution de l’évaporation des eaux (Verdunstung). Les lacs se trou-
vent dans une cuvette de grès (Sandstein) avec des falaises au Nord et au Sud. La traduction en français des termes 
allemands dans la figure ci-dessus, se trouve mentionnée entre parenthèses. Source : KRÖPELIN 2007  
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Beauté naturelle et esthétique exception-
nelle 

Le bien proposé pour inscription frappe par 
sa mosaïque de paysages très remarquables 
incluant lacs diversement colorés, belles 
dunes de sables, formations rocheuses na-
turellement et esthétiquement sculptées, 
faune et flore. Cette diversité de paysage 
est très spectaculaire et rare au monde. De 
plus, les sommets rocheux offrent une vue 
panoramique impressionnante sur 
l’ensemble des lacs dont les couleurs 
bleues ou vertes contrastent avec la gran-
deur du désert aux sables bruns et au com-
plexe rocailleux. L’association complexe 
comprenant lacs, regs, dunes de sables et 
végétation est d'un esthétisme fascinant 
dans un milieu hyperaride. 

Autour des lacs les influences anthropiques 
sont minimales au dehors des deux villages 
d’Ounianga Kebir et Ounianga Serir qui 
sont situés au lac Yoan et au lac Teli res-
pectivement. Les villages mêmes se pré-
sentent dans une manière assez tradition-
nelle. Les bâtiments sont pour la plupart 
construites de matériaux locaux et 
s’adaptent bien à l’environnement naturel. 
Les palmerais et les petits jardins ou la 
population pratique surtout le maraîchage 
sont très esthétiques. Autour des autres lacs 
il n’y a presque pas des structures immo-
biles. On y trouve des marques d’activités 
d’agriculture en forme de palmerais et pe-
tits jardins. A part ça l’état des lacs est sur-
tout naturel.  

Même si ces lacs sont peu connus et assez 
sous-représentés dans la littérature, les 
passionnés de déserts les considèrent parmi 
les plus beaux environnements désertiques.  

 

Photo 2 : Le lac Boukou et des échappements gréseux, 
direction de regard vers le Nord. 

 

Photo 3 : Logements traditionnels à Ounianga Kebir. 
Le style architectural qui fait appel aux matériaux 
locaux s'adapte parfaitement à l’environnement natu-
rel. 

 

Photo 4 : Le lac Uma à Ounianga Kebir. Ce lac est 
pratiquement dans son état naturel car très peu ex-
ploité. 
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Photo 5 : Le lac Yoan à Ounianga Kebir avec des 
palmerais et les échappements gréseux, direction de 
regard vers le Nord. 

 

Photo 6 : Le lac Yoan, vue de l’ancien fort à l’Ouest 
du lac. Les palmerais bordent le lac. 

 

Photo 7 : Une dune se trouvant à droite et qui se jette 
dans le lac Yoan. 

 

Photo 8 : Un jardin de maraîchage à Ounianga Serir. 
L’irrigation est réalisée par une pompe à moteur.  

 

Photo 9 : Système d’irrigation dans un jardin à Ou-
nianga Serir. L’arrosage est pratiqué deux fois par 
jour.  

 

Photo 10 : Un jardin (même comme photo 9) où 
l’arrosage se fait traditionnellement.  
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Exemple éminemment représentatif de 
l’Holocène et témoignage de vie - les sé-
diments du lac Yoan  

Les lacs d’Ounianga constituent les der-
nières reliques d’eau en surface, dans le 
Nord du Tchad, qui dans le passé ont ali-
menté le plus grand lac intérieur de notre 
planète qu’est la mer paléotchadienne ou 
Paléolac Tchad (PACHUR et al. 2006, 191). 
L’eau fossile qui fait apparition au-
jourd’hui à la surface, prend sa source dans 
les nappes aquifères mises en place pen-
dant la dernière phase humide de 
l’Holocène inférieur (11 700 à 2700 ans 
BP). Elles témoignent incontestablement 
des grandes pluviométries propres à cette 
époque. Cette fourchette de temps apparait 
comme une phase importante car elle a 
laissé de nombreuses traces de vies hu-
maines, animales, végétales et a eu une 
influence significative sur les organisations 
sociales et culturelles telle que la civilisa-
tion pharaonique (KUPER et al. 2006). Par 
ailleurs, les études récentes ont montré que 
des phénomènes d'occupation floristique et 
faunistique de cette zone sont liées profon-
dément aux développements climatiques 
de cette période.  

Les sédiments qui se sont déposés dans ces 
lacs, en particulier dans le lac Yoan, consti-
tuent l’archive climatique la plus détaillée 
et la plus complète pour la période géolo-
gique de l’Holocène (environ 11 700 ans 
BP jusqu’au présent) que l'on ait trouvé 
dans tout le Sahara. L'existence de ces sé-
diments, unique en son genre, est très im-
portante à l’échelle planétaire. Etant donné 
que le système climatique planétaire est 
interdépendant, il est intéressant de conce-
voir et d’analyser, à partir de données très 

fines et d’une grande précision, un modèle 
pour obtenir une bonne compréhension de 
ce système. Pour mieux comprendre ces 
interdépendances, il faut au préalable étu-
dier et déchiffrer leurs composantes. Il est 
évident que des reconstructions concernant 
le climat sur différentes échelles de temps 
existent. Mais il n’existait pas jusqu'à pré-
sent au Sahara, d’études aussi complètes et 
précises que celle réalisées au lac Yoan. 

Les données paléoclimatologiques sont 
donc d'une très grande importance au ni-
veau global, même si elles ont été faites 
dans un cadre d’une évolution climatique 
régionale. Les couches sédimentaires de 
cette région sont très bien conservées et 
une équipe de recherche scientifique diri-
gée par le Dr. Stefan KRÖPELIN de 
l’Université de Cologne a analysé et mis 
au point une stratification subannuelle des 
6000 dernières années. C’est ainsi qu’au 
cours d’une mission de terrain à Ounianga 
en mars 2010, cette équipe scientifique a 
pu prélever des échantillons de carottes 
sédimentaires, jusqu’à 16 mètres de pro-
fondeur, représentant environ 11 000 ans. 
Cette structure est unique en son genre en 
Afrique et a très peu de similarité dans le 
monde.  

 
Photo 11 : Les chercheurs prélèvent des carottes sé-
dimentaires au lac Yoan sur la plateforme. 
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Photo 12 : La plateforme scientifique sur le lac Yoan. 
Elle était installée sur le lac Yoan pendant dix jours. 
Les carottes qui ont été prélevés constituent une ar-
chive la plus détaillée et complète de l’Holocène pour 
tout le Sahara.  

 

Photo 13 : Le prélèvement et documentation de sédi-
ments au Nord du lac Boukou à Ounianga Serir.  

 

Photo 14 : Les sédiments à Ounianga Serir. 

 

Photo 15 : Une première observation des carottes 
prélevées en mars 2010 par les experts de l’université 
de Cologne, Allemagne et leurs collègues tchadiens du 
CNAR. Gauche à droit : Anne-Marie Lézine, Florence 
Sylvestre, Martin Melles, Stefan Kröpelin. 

L'analyse des sédiments a apporté des in-
formations détaillées et intéressantes sur 
l’évolution de la faune et la flore mais aus-
si sur la constitution chimique de l’eau du 
lac pendant l'Holocène. A partir de ces ré-
sultats, il est possible de reconstituer le 
paléoenvironnement et donc le paléoclimat 
de la région. Les couches fossilifères re-
présentent une archive unique pour cette 
période. De plus, la succession temporelle 
de ces sédiments permet d’illustrer claire-
ment l’épanouissement de la vie dans cette 
région avec tout d’abord une faune riche et 
diversifiée puis sa quasiment totale dispari-
tion en quelques milliers d’années. En ef-
fet, les fossiles (témoins de la vie disparue) 
sont de la même manière que les sédiments 
des éléments clés de l’histoire générale de 
la vie ancienne et plus particulièrement de 
l’Holocène. Pour cette raison, il est impor-
tant de les considérer comme témoins re-
marquable de cette phase de l’histoire de la 
région en particulier et de la Terre en géné-
ral. 
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Les éléments géomorphiques ayant une 
grande signification  

Située entre les massifs du Tibesti et de 
l’Ennedi, la région des lacs d'Ounianga est 
une des régions au monde la plus soumise 
à l’action des vents très violents durant une 
bonne période de l’année (sept (7) mois 
par an) (CAPOT-REY 1961, 30 ; cf. figure 2, 
p. 14). Ces forces éoliennes impriment aux 
reliefs des structures particulières ou leurs 
donnent des formes bizarroïdes offrant un 
spectacle d’une beauté naturelle excep-
tionnelle (cf. carte 7, p. 18 et photos 16-20, 
p. 13-14). 

Par ailleurs, entre les séries 
d’escarpements, ces vents violents des ali-
zés, qui balayent les plateaux gréseux du 
Nord-Est entrainent la formation de longs 
cordons dunaires qui séparent ou bordent 
les lacs. Cette juxtaposition des différents 
types géomorphologiques forme un en-
semble cohérent extrêmement remarquable 
dans cet immense désert. En plus la forma-
tion éolienne des dunes qui séparent les 
lacs à Ounianga Serir sont un des éléments 
fondamentaux pour le fonctionnement du 
système hydrologique qui est responsable 
pour le phénomène que la plupart des lacs 
à Ounianga Serir restent des lacs d’eau 
douce (cf. figure 1, p. 8). 

 

Photo 16 : Des dunes et des rochers gréseux autour 
d’Ounianga Serir.  

 

Photo 17 : Des rochers de grès autour du lac Yoan.  

 

Photo 18 : Des dattiers et des rochers de grès autour 
du lac Yoan. 
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Photo 19 : Vue vers la cuvette où se trouve le lac Teli à 
Ounianga Serir. En arrière-plan on y aperçoit les 
échappements de grès.  

 

Photo 20 : Une vallée dans les rochers à Ounianga 
Serir, formé pendant des milliers d’années par les 
vents forts qui balayent presque toujours du Nord-
Est.  

 

Figure 2 : Roses mensuelle des vents à Faya (1951) 
(Capot-Rey 1961, 30). 

Villages à l’intérieur du site  

Deux villages sont installés à l’intérieur du 
site, aux abords des deux plus grands lacs 
(Yoan et Teli). Il s’agit plus précisément du 
village d'Ounianga Kebir et du village 
d'Ounianga Serir signifiant respectivement 
en arabe tchadien, « le grand Ounianga » et 
« le petit Ounianga ».  

Implanté près du lac Yoan, Ounianga Kebir 
est le plus grand village avec trois quartiers 
(Egbechi (SE), Yoan (NOE) et Chichibiré 
(SE)), et une population estimée à 9000 
habitants selon le recensement général de 
la population et de l’habitat (RGPH2) de 
2009 (cf. carte 12, p. 45). Doté de services 
publics tels un centre de santé, une 
maternité, une école primaire, un lycée 
(ensemble on compte environ 300 élèves) 
et un poste de douanes, Ounianga Kebir est 
mieux lotis sur le plan infrastructure. Par 
ailleurs, on y note la présence de 
boutiques, hébergements de fortunes et 
restaurants traditionnels.  

Situé au bord du lac Teli, Ounianga Serir 
apparait moins équipé qu’Ounianga Kebir. 
Il est peuplé d’environ 1000 habitants et 
possède une école primaire (environ 150 
élèves) et un centre de santé en cours de 
construction. On y observe peu de trafic 
commercial. 

Ces villages abritent la grande majorité des 
habitants de cette région. Les habitants 
appelés « Wagna » ou « Ounia », 
pratiquent des cultures maraichères et 
fruitières au bord des lacs. La culture 
traditionnelle de thé, vignes, figuiers et des 
potagers peut être développée à l'avenir. 

Les ressources économiques des Ounia 
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sont axées essentiellement sur les produits 
des palmiers dattiers, si bien que dans cette 
région on parle d’une « civilisation du 
dattier ». Le nombre des palmiers par 
cultivateur varie d'une centaine à des 
milliers. En 2000, on estimait le nombre de 
palmiers dattiers de la région à plus de 
500 000 pieds (ASBALLAH 2000). La 
floraison – pollinisation des dattiers a lieu 
en décembre et janvier, puis les dattes 
viennent à maturité en mai. Pendant cette 
période, tous les nomades regagnent les 
palmeraies pour la récolte. En fonction de 
la taille, couleur et saveur, on distingue une 
cinquantaine de variétés de dattes (Djana, 
Anaga, Martchana, Tafourda, Komona, 
etc.). Dans cette région, les dattes sont 
consommées fraiches ou sèches, sous 
forme de gâteau ou en substitution au sucre 
pour la préparation du thé.  

Les tiges et feuilles de palmiers sont 
utilisées dans les clôtures des haies de 
protection des jardins. Ils servent aussi 
dans la fabrication des nattes qui 
permettent de recouvrir le bâti servant 
d'habitation. Le bâti est lui-même construit 
avec les nervures des feuilles de palmiers. 
Les hauts séchoirs à dattes reposent sur 
quatre stipes de palmiers faisant fonction 
de poteaux. Ce sont les dattes qui 
constituent l'élément principal des 
échanges pour se procurer des céréales sur 
les marchés du Sud.  

 

Photo 21 : Bâtis construits avec des matériaux locaux 
provenant des dattiers à Ounianga Serir.  

 

Photo 22 : Des clôtures des haies autour des jardins à 
Ounianga Serir.  

L'élevage constitue aussi une base 
importante pour l'économie de cette région. 
Au sein des pasteurs, on distingue des 
éleveurs de chameaux uniquement et des 
éleveurs de troupeaux mixtes (chameaux, 
caprins, ovins, bovins, etc.).  

Le sel et le natron constituent aussi une 
source de revenu non négligeable des 
Ounia. Malheureusement, ces produits sont 
extraits de manière traditionnelle d'où leur 
faible rendement. Une pêche de 
subsistance est pratiquée à Ounianga Serir. 

La cueillette de « kreep » (graminées 
sauvages très appréciées dans 
l'alimentation) occupe la population entre 
septembre et décembre. 
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En bref, « les Ounia qui habitent cette 
région se partagent entre palmeraies et 
jardins, salines et pâturages. » (TUBIANA 
1997) 

 

Zone Tampon 

La zone tampon qui entoure les deux 
groupes des lacs (Ounianga Kebir et Ou-
nianga Serir) a une superficie de 
60 026 ha. Elle présente un double intérêt : 
Primo, sauvegarder l’intégrité et la beauté 
naturelle à l’intérieur tout comme à 
l’extérieur des zones principales, secundo, 
mettre en relation la série des lacs reparties 
sur deux groupes éloignés l’un de l’autre 
d’une quarantaine de kilomètres.  

Une série d’escarpement gréseux 
discontinu matérialise les limites Nord et 
Est de la zone tampon. Cette structure 
géologique qui suit la courbe de niveau 
d’altitude 450 m, a bénéficié depuis 
l'Holocène, de conditions favorables à la 
formation de ces lacs. Ces escarpements 
gréseux discontinus dont les reliefs 
atteignent environ 50 m, sont de véritables 
poches gorgés d’eau douce souterraine 
fossile qui alimentent continuellement les 
lacs.  

Au Sud et à l'Ouest, la zone tampon est 
partiellement délimité par une végétation 
éparse, dont le développement dépend 
entièrement des nappes aquifères car, les 
précipitations dans cette zone sont quasi 
absentes (2 mm/an). Pour marquer 
précisément les parties Sud et Ouest, les 
courbes de niveaux d’altitude 410 m et 
425 m, quasi parallèles à la limite Nord 
servent pratiquement de repères. 

La Biodiversité 

La zone de l’Ennedi en général et la partie 
des Erdi au Nord de l’Ennedi en particulier 
n’a pas fait l’objet d’un inventaire des 
ressources naturelles depuis de longues 
dates.  

Jadis, il existait dans ce paradis terrestre 
qu'est la région d'Ounianga, beaucoup 
d’espèces animales. Mais de nos jours, 
beaucoup ont disparu, d’autres ont quitté 
les lieux sous l’effet conjugué de la 
sècheresse et du braconnage. Ainsi, les 
lions, panthères, oryx, addax, etc. qui 
vivaient dans cette région dans les années 
soixante, sont inexistants de nos jours. 
Seuls quelques petits mammifères et de 
nombreuses espèces d'oiseaux ont été 
identifiés. Parmi ces mammifères, nous 
pouvons citer entre autres le renard, 
l’hyène, le chacal au pelage fauve, à la 
queue touffue et noire à l'extrémité, le 
fennec, le lièvre du cap et des gazelles. 

Située au centre d'un trajet migratoire 
Nord-Sud reliant la Méditerranée et le Golf 
de Syrte au Lac Tchad et à l'Afrique 
tropicale, la région d'Ounianga accueille 
des oiseaux aquatiques dont la présence au 
Sahara semble paradoxale tels que les 
Anatidés qui sont bien représentés : les 
sarcelles marbrées, sarcelles du cap au 
plumage gris et brun que l'on rencontre 
dans les lacs d'Afrique de l'Est. La 
présence de ces lacs attire aussi des 
passereaux. 

En hiver, Les lacs Yoan et Teli accueillent 
des bécasseaux Temmink, des bécasseaux 
Minute, des flamants roses et des pélicans 
blancs. La bergeronnette grise et le pouillot 
véloce venus de l'Europe sont également 
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des hôtes d'hiver. Enfin, les oiseaux que 
l'on peut voir durant toute l'année sont 
ceux adaptés au désert tels que le traquet, 
le corbeau du Sahara. Les tourterelles sont 
fréquentes dans les palmiers et les acacias 
alors que les rochers sont le domaine des 
faucons et hiboux. 

A Ounianga Serir, les eaux douces abritent 
plusieurs espèces de poissons parmi 
lesquelles nous pouvons citer les carpes, 
silures, capitaines, etc. 

Notons cependant, qu'il existe au Sud de 
cette zone non loin de Fada, une réserve de 

faune dite « Réserve de faune de Fada 
Archei ». Mais aujourd'hui, cette réserve 
n’existe que de nom car abandonnée 
depuis les événements des années 80 qu'a 
connus le Pays. En 2001, à travers la 
coopération Tchado-allemande, un plan de 
réhabilitation intitulé « projet de protection 
de la biodiversité et du patrimoine culturel 
du plateau de l’Ennedi » a été initié. 
Malheureusement, ce plan se trouve encore 
à l'état de projet. 

  

 

 

Photo 23 : Des oiseaux aquatiques survolant le lac Yoan. 
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Carte 7 : Direction principales des vents et relief éolienne. 
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2.b Historique et développement 

 

Les lacs d’Ounianga se sont formés il y a 
11 000 à 12 000 ans. Toutefois les données 
scientifiques actuelles ne renseignent pas 
encore sur une datation absolue. Lors de la 
mission de terrain en mars 2010, il a été 
prélevé des carottes sédimentaires de 16 
mètres de hauteur au fond du lac Yoan qui 
fait lui-même 27 mètres de profondeur. 
Ces carottes constituent une archive paléo-
climatologique à partir de laquelle on peut 
reconstituer l’histoire de ces lacs et de 
leurs environnements. Les pollens, la 
structure chimique des eaux et les fossiles 
présents dans ces sédiments sont les 
proxies à partir desquelles l’on peut re-
constituer le paléoenvironnement. En 
outre, ces résultats aident à obtenir une 
datation plus exacte sur la formation des 
lacs d’Ounianga. Toutefois cette formation 
est à situer au début de la phase humide de 
l’Holocène. Cette phase est déterminée par 
la fin des périodes glaciales du Pléistocène 
en Europe. Grâce aux changements clima-
tiques à l’échelle globale le système des 
moussons et des vents alizés a provoqué 
plus de précipitations dans la zone où au-
jourd’hui se trouve le Sahara.  

Ces précipitations élevées ont fondamenta-
lement changé les écosystèmes et ont créé 
un environnement de steppe avec des ri-
vières, des lacs mais aussi de flore et faune 
très diversifiées. En même temps la nappe 
phréatique a été remplie sur une échelle 
régionale. Grâce à ces précipitations les 
lacs d’Ounianga se sont remplis par 
l’écoulement des eaux superficielles. C’est 

aussi dans cette période que les premiers 
habitants ont peuplés la région 
d’Ounianga, même si on ne connait pas 
encore les dates exactes (les analyses des 
carottes peuvent apporter des données 
nouvelles aussi dans ce domaine).  

Pendant cette période humide le niveau des 
lacs était plus élevé qu’aujourd’hui. Des 
sédiments autour les lacs d’Ounianga Serir 
montrent l’ancien niveau des eaux (cf. 
photo 13 et 14, p.12). Les modélisations 
numériques des niveaux différents des lacs 
d’Ounianga indiquent que les différents 
lacs formaient un tout pendant certaines 
périodes durant l’Holocène (KRÖPELIN 
2007). Il y avait aussi une connexion avec 
le système hydrologique du Megalac 
Tchad, même si les détails de ce lien ne 
sont pas encore connus.  

La fin de cette phase humide a commencé 
il y a environ 5300 ans. Depuis lors les lacs 
n’ont plus été alimentés par les eaux super-
ficielles mais par la nappe phréatique. La 
fin des pluies abondantes a apporté un 
changement essentiel pour la flore et la 
faune tout autour des lacs. L’analyse des 
sédiments peut renseigner sur l’adaptation 
climatique de nouvelles espèces animales 
et végétales et aussi sur la concentration 
spatiale d’anciennes espèces. Pour le mo-
ment les données sur le début du peuple-
ment de cette région sont encore mal con-
nues, mais les analyses des carottes appor-
teront des informations plus précises.  

Toutefois on considère que après le sèche-
ment du Sahara d’autres populations sont 
arrivés dans la région entre le XIVe et le 
XVe siècle. Celles-ci sont principalement 
arrivées du Tibesti et du Djourab. Jusqu’à 
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un passé récent d’autres populations vien-
nent à Ounianga pour s’y installer. (AS-

BALLAH 2000).  

Selon la tradition orale de la région, les 
Wagna sont issus d'un brassage de plu-
sieurs ethnies constituées au fil des siècles 
autours des lacs et oasis de la région. C'est 
en sorte « une fédération de clans d'ori-
gines différentes (Toubou, Bideyat et Da-
zagada) » (ASBALLAH. 2000). Les Wagna 
sont un ensemble de 21 ethnies reparties 
sur le territoire d'Ounianga. 

L'existence de ces magnifique lacs au mi-
lieu du désert est sujette à plusieurs contes 
et légendes dans la région des lacs d'Ou-
nianga :  

Une légende sur le mythe d'origine des 
Ounia est liée au lac Yoan. Selon cette lé-
gende, une jeune fille blanche nommée 
Midé est sortie du lac Yoan tôt le matin 
pour se distraire aux abords. Elle a été 
aperçue par un berger. Au cours du temps, 
ce dernier a pu s'approcher d'elle et finit 
par l'épouser. Mais comme Midé ne pou-
vait pas manger la nourriture des hommes, 
elle décida de repartir dans le lac pour y 
vivre avec les siens. 

Une autre légende fait état de l'existence de 
cavaliers qui sortaient des lacs en temps de 
guerre pour prêter main forte aux Ounia 
contre leurs ennemis. 

Naguère beaucoup d'habitants rapportèrent 
qu'ils rencontraient quelquefois des jolies 
femmes blanches aux longs cheveux avec 
leurs bébés, ou encore de beaux chevaux 
mais qui à l'approche des hommes, repar-
taient dans l'eau. 

Certains Ounia utilisent les cornes d'oryx 
dans la pharmacopée traditionnelle : quand 
une femme donne naissance à un enfant, 
on place les cornes d'oryx aux cheveux du 
nouveau-né pour qu'elles protègent le bébé 
et sa mère contre les mauvais esprits. 

Les sources thermales de la région ont aus-
si une vertu thérapeutique. C'est ainsi que 
les populations des alentours du lac Yoan 
utilisent celles d'Ourouli, Odouro, Djeki, 
Hoï, Irbillée dans les soins des maladies 
suivants : rhumatisme, mal de nerfs, im-
puissance ou faiblesse sexuelle. A Ounian-
ga Serir, le lieu de soin se trouve à Boukou 
non loin du lac Teli. 

La région d'Ounianga qui abritaient beau-
coup d’espèces animales et végétales et où 
la culture du blé était une activité impor-
tante, a perdu la majeure partie de sa ri-
chesse faunistique et floristique suite à la 
sècheresse et la guerre. 

La sècheresse est à l’origine de la forte 
évaporation des eaux des mares. Elle en-
gendre des dépôts de sels tout autour des 
mares et des zones censées être cultivées. 
L'autre fléau qui détruit les sols est le vent 
qui provoque l'assèchement, l'érosion et 
l'ensablement de cette région. 

Pendant la guerre avec la Libye à propos 
de la « bande d'Aouzou » (1978-1987) il y 
a eu beaucoup de combats dans la région, 
même si les combats étaient beaucoup plus 
forts à Wadi Doum et autour de Faya (cf. 
carte 11, p.44). Les reliques de la guerre 
sont restées visible et invisible (les mines) 
dans la région pour beaucoup de temps. 
Même autour les lacs d'Ounianga et dans 
les villages on trouvait des tanks et autres 
vestiges des conflits militaires. Mais grâce 
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aux efforts de l’ONG MAG (Mines Ad-
visory Group), HELP et autres, quasi 
toutes les traces de guerre ont été dé-
blayées. Pendant une mission en mars 
2010 on ne voyait presque plus de témoi-
gnage de guerre autour d’Ounianga. 

Cette mission était le fruit d’une coopéra-
tion entre des partenaires tchadiens, plus 
particulièrement le CNAR (Centre Natio-
nal d’Appui à la Recherche dirigé par le Dr 
Baba El-Hadj MALLAH) et le groupe de 
recherche spécialisé (SFB 389) dirigé par 
le Dr Stefan KRÖPELIN de l’Université de 
Cologne en Allemagne. Dès 1999, ce 
groupe de chercheurs a prélevé des carottes 
sédimentaires de un (1) m de longueur. 
Spécialisés dans la reconstitution des cli-
mats du Sahara de l'Est, ces chercheurs ont 
immédiatement reconnu la valeur excep-
tionnelle de ces échantillons qui sont les 
plus importants qu'on ait trouvés durant ces 
dernières décades. L’organisation de la 
logistique pour le prélèvement de carottes 
dans le lac Yoan à une profondeur de 27 m 
n'est pas chose facile car elle demande une 
bonne préparation. Pendant la mission aux 
lacs d'Ounianga en mars 2010 les cher-
cheurs ont pu prélever des échantillons de 
carottes de 16 m de long au fond du lac 
Yoan. Le résultat final des analyses de ces 
carottes n’est pas encore disponible. Ce 
travail a en effet pu établir des données 
paléoclimatologiques plus détaillées, plus 
fouillées concernant le continent africain. 
Une équipe de recherche interdisciplinaire 
et internationale a été mise sur pied pour 
analyser ces carottes prélevées en mars 
2010. Les premiers résultats détaillés sont 
attendues fin 2011. 

3. Justification de l'inscription 

La description du bien a montré les valeurs 
différenciées du site. Sur la base de ces 
valeurs l'inscription sur la Liste du Patri-
moine Mondial est avisée sous deux cri-
tères : VII et VIII. 

3.a Critères selon lesquels l'ins-

cription est proposée 

3.a.i Critère VII 

Représenter des phénomènes naturels 
remarquables ou des aires d'une beauté 
naturelle et d'une importance esthétique 
exceptionnelle. 

 

Phénomène naturel remarquable 

 

Le site des Lacs d'Ounianga avec dix-huit 
lacs, uniquement alimentés par la nappe 
phréatique, forme le plus vaste ensemble 
de réservoir d'eau confiné au beau milieu 
de déserts chauds hyperarides et un tel 
fonctionnement hydrologique. Dans aucun 
des déserts chauds et hyperaride, comme le 
Sahara, le Namib, la Kalahari, l'Atacama, 
les déserts de l'Australie etc. on n’y trouve 
un phénomène comparable. Les lacs 
d’Ounianga se diffèrent aussi fondamenta-
lement des autres lacs se trouvant dans le 
Sahara. En effet ces lacs ont des caractéris-
tiques particulières : les lacs d’Ounianga 
Serir sont les plus grands lacs d'eau douce 
au monde dans un milieu désertique. Les 
deux groupes des lacs, Ounianga Kebir et 
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Ounianga Serir, comprennent dix-huit lacs. 
La superficie des lacs s'étend sur 1515 ha, 
soit 15,15 km². A Ounianga Serir, environ 
la moitié de la superficie des lacs (~49%) 
est couverte des radeaux de roseaux flot-
tants (cf. carte 8, p. 23) ce qui diminue 
l'évaporation. Les roseaux flottants bou-
gent au gré de vagues provoquées par le 
vent. Ces mouvements uniformisés en sur-
face des lacs laissent deviner les merveil-
leuses réalisations de la nature. Ces cou-
verts végétaux participent efficacement au 
maintien des lacs en diminuant de façon 
appréciable la forte évaporation. La hau-
teur d’évaporation dans la partie non cou-
verte de roseaux atteint de 6 à 7,80 m par 
an, ce qui constitue le record mondial 
d’évaporation potentielle (CAPOT-REY 
1961). Ce mécanisme de limitation de 
l’évaporation joue un rôle important en 
défaveur de la salinisation des lacs. Le 
système hydrogéologique unique des lacs 
d’Ounianga Serir, et le rôle que jouent les 
roseaux font que la plupart des eaux des 
lacs d’Ounianga Serir sont douce. 

 

Photo 24 : Le lac Boukou. 

 

Photo 25 : Le lac Teli avec ses petits îlots.  

 

Photo 26 : Vue sur le lac Boukou du plateau gréseuse 
au Nord du lac.  

 Superficie des lacs en 
hectares 

Ounianga Kebir 481 
Ounianga Serir 
Couvert par roseaux 506 
Eau ouvert 528 
Totalité (Ounianga Kebir et 
Ounianga Serir) 

1015 

Tableau 2 : La superficie des lacs à Ounianga Kebir et 
Ounianga Serir. Les lacs à Ounianga Serir sont par-
tiellement couverts par des roseaux. Un tel phéno-
mène ne se trouve pas à Ounianga Kebir ou tous les 
lacs sont sans couverture des roseaux. La superficie a 
été calculée par un Système d’Information Géogra-
phique (SIG) sur la base des images satellitaires en 
très haute résolution (QuickBird des années 2002 et 
2006). 
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Carte 8 : Ounianga Serir. Les zones vertes représentent les roseaux flottants. 
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Beauté naturelle et esthétique exception-
nelle 

 

En ce qui concerne la beauté et 
l’esthétisme du site, il faut remarquer qu’il 
y a une variété de paysages très rare au 
monde. En effet, la composition de cette 
mosaïque de paysages comprenant lacs, 
dunes, formations gréseuses, faune et flore 
est très spectaculaire. De plus, les pointe-
ments rocheuses offrent une vue panora-
mique impressionnante sur l’ensemble des 
lacs dont les couleurs bleues ou vertes con-
trastent avec la grandeur du désert aux 
sables bruns et aussi le complexe rocail-
leux. L’esthétisme de ces lacs dans un mi-
lieu hyperaride est fascinant. 

Même si ces lacs sont peu connus et sous-
représentés dans la littérature, les passion-
nés de déserts les considèrent parmi les 
plus beaux environnements désertiques 
(PACHUR et al 2006, 191 ; GEORGE 2001, 
246). 

 

Photo 27 : Des rochers formés par les vents. Les struc-
tures sont exceptionnelles et d’une beauté frappante.  

 

Photo 28 : Le lac Yoan avec les échappements gré-
seux.  

 

Photo 29 : Vue impressionnante vers le lac Boukou, 
direction de regard vers le Nord. 

 

Photo 30 : Un dattier vieux et grand dans le village 
d’Ounianga Kebir. L’exploitation traditionnelle des 
dattiers augmente la beauté des villages et les alen-
tours des lacs.  
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Photo 31 : Vue panoramique des lacs Boukou et Bedrim. 

 
Photo 32 : Dunes, dattiers, rochers : la beauté vierge dans les alentours d’Ounianga Kebir. 

 

Photo 33 : Vue panoramique du lac Yoan. 
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Photo 34 : Photo d’une carotte des sédi-
ments pris au lac Yoan en mars 2010. Les 
sédiments sont structurés par des couches 
très fines (entre 1 et 1,5 mm) dont chacune 
représente une année. La préparation et 
l’analyse des carottes apporteront des 
données très exactes sur le changement 
climatique et des écosystèmes auprès de la 
région pour une période d’environ 11 000 
années.  

3.a.ii Critère VIII 

 

Être des exemples éminemment 
représentatifs des grands stades de 
l'histoire de la terre, y compris le 
témoignage de la vie, de processus 
géologiques en cours dans le 
développement des formes terrestres ou 
d'éléments géomorphiques ou 
physiographiques ayant une grande 
signification. 

 

Exemple éminemment représentatif de 
l’Holocène et témoignage de vie 

 

Les lacs d'Ounianga sont un exemple émi-
nemment représentatif de l’Holocène. Les 
aquifères qui alimentent les lacs ont été 
remplis surtout pendant la dernière phase 
humide dans cette zone pendant 
l’Holocène inférieure entre 2700 et 11 700 
BP. Ils représentent alors un témoignage 
des temps pluviaux.  

Ces lacs constituent les dernières sources 
d’eau de surface, au Nord du Tchad, qui 
dans le passé ont alimenté le plus grand lac 
intérieur de notre planète : le Paléolac 
Tchad.  

L'analyse des sédiments du lac Yoan, prin-
cipal lac des lacs d’Ounianga, a donné des 
informations détaillées et intéressantes sur 
l’évolution de la faune et de la flore, et 
partant du climat de l'Holocène. Ces in-
formations peuvent permettre de reconsti-
tuer le paléoenvironnement donc le paléo-

climat en se basant sur des pièces 
fossilifères qui constituent une 
archive essentielle pour cette 
période. De plus, la succession 
temporelle de ces sédiments 
permet d’illustrer clairement 
l’épanouissement de la vie dans 
cette région. 

Les sédiments fournissent une 
archive climatologique, la plus 
détaillé et complète pour la pé-
riode de l’Holocène (environ 
11 700 ans BP – présent), jamais 
connue dans tout le Sahara. Ces 
sédiments ont une très grande 
importance dans la compréhen-
sion du phénomène paléoclima-
tologique au niveau mondial. Ils 
n’existent nulle part dans les dé-
serts ou les zones (hyper-)arides 
au monde, des archives climato-
logiques comparables à celles du 
lac Yoan. 

 

Les éléments géomorphiques ayant une 
grande signification  

 

Située entre les massifs du Tibesti et de 
l’Ennedi, la région des lacs d’Ounianga est 
une des régions au Monde la plus soumise 
à l’action des vents très violents durant une 
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bonne période de l’année (sept (7) mois 
par an). Ces forces éoliennes impriment 
aux reliefs des structures particulières ou 
donnent des formes bizarroïdes offrant un 
spectacle d’une beauté naturelle excep-
tionnelle (cf. carte 7, p. 18 et photos 35-
36). 

Par ailleurs, entre les séries 
d’escarpements, ces vents violents des 
alizés, qui balayent les plateaux gréseux du 
Nord-Est entrainent la formation de longs 
cordons dunaires qui séparent ou bordent 
les lacs. Cette juxtaposition des différents 
types géomorphologiques forme un 
ensemble cohérent extrêmement 
remarquable dans cet immense désert. 

 

Photo 35 : Des rochers gréseux non loin du lac Yoan, 
à Ounianga Kebir. 

 

Photo 36 : Des formations de grès dans les dattiers, 
provoqués par les vents des alizés, qui balayent les 
plateaux du Nord. 

3.b Projet de déclaration de va-

leur universelle exception-

nelle 

Valeurs 

La valeur universelle exceptionnelle du 
site des Lacs d'Ounianga repose tout 
d’abord sur son aspect très original, mar-
qué par l'existence d’une série de lacs d'eau 
salée et d'eau douce au beau milieu d’un 
désert immense, incontestablement parmi 
les plus arides au monde. Ce site présente 
notamment des structures géologiques par-
ticulières, une histoire paléoclimatologique 
sans précédent et un système hydrologique 
unique au monde. Outre ces phénomènes 
rares, les différents types de paysages du 
site, hormis tout critère scientifique, frap-
pent par leur grande beauté panoramique 
ainsi que par leur esthétisme original. 

En effet, les couches des dépôts sédimen-
taires accumulées dans les lacs, notamment 
dans le lac Yoan, et aussi partiellement sur 
les berges, contiennent l'archive paléocli-
matique la plus détaillée pour la période de 
l’Holocène, donc la mieux connue pour 
tout le Sahara (KRÖPELIN et al. 2008, p. 
765).  

 

Critères 

Depuis environ 11 000 ans BP, le lac Yoan 
d’une profondeur de 27 m aujourd'hui, a 
bénéficié des conditions très favorables 
permettant une sédimentation non pertur-
bée ou non remaniée. Il est le seul lac à 
bénéficier de telles conditions parmi ceux 
qui existent dans divers déserts du monde. 
Les analyses granulométrique, minéralo-
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gique, géochimique et isotopique réalisées 
sur ces couches sédimentaires ont abouti 
aux résultats très intéressants mettant ainsi 
en évidence une résolution subannuelle des 
dépôts (KRÖPELIN et al. 2008). Dans ce 
contexte, il est évident que ces dépôts pos-
sèdent une forte valeur pour la reconstruc-
tion et l’évolution des conditions clima-
tiques tant à l’échelle zonale que mondiale. 
De plus, l’étude réalisée sur ces sédiments 
a apporté des données nouvelles et impor-
tantes à la compréhension de la dynamique 
du système climatique planétaire. Par ail-
leurs, ces résultats peuvent également être 
utilisés dans les Systèmes d’Information 
Géographique (SIG) qui jouent un rôle 
important pour l’amélioration des modèles 
climatiques numériques, indispensables 
dans la prévision des changements clima-
tiques à l’échelle mondiale – un des tâches 
scientifiques les plus importants de notre 
époque. 

 

Intégrité 

Le système hydrologique des lacs d'Ou-
nianga est jusqu'à aujourd'hui en fonction-
nement comme pendent les dernières onze 
milliers. Le niveau d'eau des lacs est cons-
tant et grâce à l'alimentation des eaux sou-
terraines l'évaporation est compensée en 
continuation. L'intégrité des sédiments 
dans le lac Yoan est impeccable. Ni le dé-
veloppement humain ni les changements 
climatiques n’ont une influence remar-
quable à l’intégrité. Le décrochement des 
dunes dans les lacs est une menace laquelle 
on est en train de combattre avec des me-
sures simples et efficaces qui n'ont pas 
d’influence sur l'esthétique de l'endroit (cf. 

chapitre 5.c, p. 52). Mais de toute façon le 
décrochement des dunes ne mette pas en 
danger le fonctionnement du système hy-
drologique ou l’existence des lacs car les 
dunes avancent avec une vitesse annuelle 
inférieure à deux (2) mètres.  

La beauté et l’esthétique sont aussi in-
tègres. Même s'il y a une population non 
négligeable autour les lacs Yoan et Teli, les 
dynamismes entrepris pendent les derniers 
années par la population locale ensemble 
avec les activités planifié dans le plan de 
gestion rendent les activités de la popula-
tion en harmonie avec la valeur universelle 
exceptionnelle de l’aire.  

L’étendue du site a été choisi de tel façon 
que toutes les zones essentielles au « main-
tien de la beauté du site » sont inclus et que 
la « totalité … des éléments connexes et 
interdépendants essentiels dans leur rap-
port naturels » sont contenues (paragraphe 
92 et 93 des « Orientations ».  

 

Protection et gestion 

Les efforts de conservation sont orientés 
vers les facteurs affectant le site (cf. cha-
pitre 4.b, p. 43) pour protéger la valeur 
universelle exceptionnelle du site. En effet, 
avant que le site ne soit classé aire proté-
gée, il y avait déjà des efforts locaux de 
protection (cf. chapitre 5.c, p. 52). Par 
moment, la conservation du site est assurée 
par différentes associations locales mises 
sur pied à l'initiative des autorités (tradi-
tionnelles et administratives) et de la popu-
lation locale avec le soutien de la Coopéra-
tion Suisse. Ces associations ont déjà ac-
compli des grands travaux de protection du 
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site. 

Le rôle pivot des autorités et la population 
locale dans la protection et la gestion du 
site est essentiel pour mener la gestion du 
site à bien. Se rendant compte de la locali-
sation du site, très éloigné de tous les 
autres villes et villages il est encore plus 
important d’établir un système de gestion 
semi autonome. Avec la mise en pied du 
Comité Local d’Organisation et 
d’Exécution (en suivant « Comité Local ») 
une structure claire et durable est installée 
sur place. Ce Comité Local est obligé de 
rendre compte au Comité technique chargé 
de la mise en œuvre de la convention de 
l’UNESCO sur le Patrimoine Mondial (en 
suivant « Comité Technique »)sur toutes 
ses activités et la mise en œuvre du plan de 
gestion. De cette façon le lien administra-
tive soutien le succès des activités pour 
protéger la valeur universelle exception-
nelle du site.  

Même si l’établissement d’un système de 
gestion et d’un site du Patrimoine Mondial 
peut être accompli en court ou moyen 
terme les objectifs principaux peuvent être 
attendus pour la plupart seulement à long 
terme. Ces objectifs sont décrit en détail 
dans chapitre 5.e et sont résumés ci-
dessus : 

• mettre en œuvre les structures ad-
ministratives et légales pour la protection 
durable du site ; 

• mettre en phase les activités et les 
structures touristiques avec les besoins et 
les idées de la population autochtone ; 

• organiser des opérations de sensibi-
lisation grand public (local et national) 

pour la connaissance et la compréhension 
du site ; 

• assurer la protection du site ; 

• assurer sur une base durable le fi-
nancement de la gestion du site ; 

• s’assurer que le personnel est com-
pétent et motivé pour réaliser ses tâches ; 

• développer des programmes com-
munautaires. 

 

Photo 37 : Le Maire d'Ounianga Kebir et les chefs 
traditionnelles lors d’un entretien sur l'inscription des 
lacs sur la Liste du Patrimoine Mondial. 

 

Photo 38 : Les autorités administratives et tradition-
nelles de la région s’entretiennent avec le Dr. Stefan 
KRÖPELIN sur la recherche et l’inscription des lacs 
d’Ounianga sur la Liste du Patrimoine Mondial.  
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Photo 39 : Entretien sur l’inscription des lacs 
d’Ounianga sur la Liste du Patrimoine Mondial. Les 
détails des limites du site sont élaborés avec l’aide des 
cartes satellitaires.  

 

Photo 40 : Des ressortissants d’Ounianga Serir près 
du lac Boukou montrent la beauté de ce lac. 

 

Photo 41 : Membres d’un groupement pour 
l’amélioration du jardinage pendant un entretien sur 
l’inscription de leur région sur la Liste du Patrimoine 
Mondial. L’intégration des femmes dans le processus 
et encouragée.  

 

Photo 42 : Ressortissants d’Ounianga Serir lors du 
même entretien sur l’inscription des lacs. Des produits 
des dattes sont offerts aux hôtes. 

 

Photo 43 : Entretien des détails sur la gestion avec 
l’aide de cartes satellitaires d’Ounianga à N’Djaména 
(CNAR).  

 

Photo 44 : Entretien au Centre National d’Appui à la 
Recherche (CNAR) entre le Ministre de l’Eau (Dr. 
Adoum Diar Mogodi), le DG du CNAR (Dr. Baba El-
Hadj Mallah), Dr. Stefan Kröpelin, le Député 
d’Ounianga (Mahamat Asballah Hagri) avec un col-
laborateur et le Chef de Canton d’Ounianga.  
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Carte 9 : Le lac Boukou à Ounianga Serir et les roseaux qui sont présentés en vert. 
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3.c Analyse comparative 

 

L'analyse comparative a été entreprise à un 
niveau planétaire. La comparaison avec les 
Lacs d'Ounianga concerne aussi bien des 
sites inscrits sur la Liste du Patrimoine 
Mondial que d'autres biens non-inscrits. La 
valeur universelle exceptionnelle des lacs 
d'Ounianga est ainsi démontrée et souli-
gnée.  

Les sites à comparer avec les lacs d'Ou-
nianga sont des lacs situés dans les zones 
hyperarides aussi bien au Sahara que dans 
d'autres déserts du monde. Pour obtenir 
une analyse comparative exacte et scienti-
fique il faut établir et appliquer un système 
de classification. Pour réaliser cette tâche il 
faut d'abord clarifier la définition de désert 
et celle de lac dans un désert. Comme il 
existe différents types de désert, on ne re-
tiendra que ceux appartenant au même 
groupe. 

La définition de déserts et le degré 
d’aridité sont déterminés surtout par deux 
facteurs :  

 les précipitations (P) et ;  

 l’évaporation potentielle (PET).  

Le ratio entre ces deux facteurs détermine 
l'aridité :  

 aridité = P/PET 

L'UNESCO a élaboré un index en 1979 et 
l'UNEP en a élaboré un autre en 1992. La 
différence essentielle entre ces deux in-
dices est le calcul de la PET. L'UNESCO a 
utilisé la méthode de PENMAN et l'UNEP la 

méthode de THORNTHWAITE. La deuxième 
méthode étant plus adaptée que la première 
qui fait appel à beaucoup plus de données 
climatologiques qui souvent ne sont pas 
disponibles dans certains cas (UNEP 
1992). 

Classification Index d'aridité (P/PET) 

Hyperaride < 0,05 

Aride 0,05-0,20 

Semiaride 0,20-0,50 

Subhumide 0,50-0,65 

Humide >0,65 

Tableau 3 : Index d'aridité UNEP (1992). 

En plus de ce lien entre les précipitations et 
l'évaporation potentielle, la température et 
les causes de l'aridité sont des facteurs uti-
lisés pour la classification des déserts. En 
général il y a des déserts chauds et des 
déserts froids (exemple : le Sahara et l'An-
tarctique). Puis il y a des déserts qui ont 
des saisons chaudes et froides comme le 
désert de Gobi en Asie Centrale. En plus 
les déserts sont classifiés selon les facteurs 
responsables pour l’aridité :  

 système de pression d’air ; 

 continentalité ; 

 barrière montagneuse ; 

 courant marin froid. 
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Une classification des déserts selon MAIN-

GUET (1995) propose la typologie sui-
vante : 

 déserts polaires froids ; 

 déserts chauds de la zone 
intertropicale ; 

 déserts chauds côtiers ; 

 déserts d’abri ; 

 déserts continentaux.  

Pour cette analyse on a considéré tous les 
déserts chauds.  

La synthèse de cette classification a déter-
miné que les déserts qui forment la base 
géographique pour l'analyse comparative 
sont les suivants : 

 Namib (Sud-Ouest de l'Afrique) 

 Atacama (Ouest de l'Amérique du 
Sud)  

 Déserts d’Australie (Australie)  

 Taklamakan (Asie Centrale) 

 Gobi (Asie Centrale) 

Pour effectuer une analyse précise il faut 
aussi définir le concept de lac au sein d’un 
désert, comme il existe des eaux ouvertes 
de types différents. DAVIES et al. (1988, 
53) ont classifié des eaux de surface dans 
le Sahara (classification qui peut aussi être 
appliqué aux autres déserts) dans quatre 
points : 

1. « Les grands lacs salés permanents 
situés dans des dépressions où les 
apports d'eau de nappe compensent 
l'évaporation ; 

2. des lacs salés semi-permanents et 
saisonniers, approvisionnés tempo-
rairement par une nappe, les pluies 
locales, ou les apports de ri-
vières... ; 

3. les eaux douces stagnantes, perma-
nentes ou éphémères (guelta, 
aquelman) de superficie variable 
mais toujours petite, alimentées par 
des sources ou par l'eau de pluie et 
situées dans des zones monta-
gneuses très ombragées. Des guel-
tas typiques sont souvent situées 
dans des canyons au pied d'an-
ciennes chutes d'eau qui ont creusé 
le lit de la rivière pendant les pé-
riodes d'intense activité fluviale ; 

4. les rivières « relictuelles » : à part 
l'oued Saoura les rivières du désert 
sont intermittentes et torrentielles... 
Dans les lits d'oueds où l'écoule-
ment souterrain est important, l'eau 
peut réapparaître à la surface à la 
faveur d'une zone de fracture sous 
forme d'une série de sources ou de 
cascades produisant une eau cou-
rante sur quelques centaines de 
mètres. Beaucoup de gueltas per-
manents sont ainsi alimentés. » 

En général on peut constater que la plupart 
des eaux de surface dans les déserts du 
monde correspondent aux définitions des 
points deux à quatre. Quant aux lacs d'Ou-
nianga, ils correspondent au  point un de la 
classification. Dans cette analyse compara-
tive l’accent est alors mis sur les autres 
eaux de surface qui correspondent au point 
un ; cependant les eaux ouvertes corres-
pondant aux points deux et trois sont prises 
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en considération. On présentera d’abord les 
sites sahariens puis ceux d’autres déserts 
du monde. 

Pour l'analyse comparative il faut consta-
ter, qu’il n’existe pas d’autres sites sur la 
Liste du Patrimoine Mondial qui sont 
comparables aux lacs d'Ounianga. En gé-
néral les sites naturels dans les déserts du 
monde sont fortement sous-représentés sur 
la Liste du Patrimoine Mondial. Les sites 
inscrits sur la Liste qui se trouvent dans les 
zones désertiques sont surtout des sites du 
Patrimoine Mondial Culturel ou Mixte. Le 
seul site inscrit sur la Liste qui peut être 
comparé à celui des Lacs d'Ounianga est 
Tassili N'Ajjer, en Algérie. Même si ce site 
est inscrit surtout pour son art rupestre c'est 
aussi pour sa flore et sa faune sahélienne 
au milieu du Sahara. Aucun autre lac des 
déserts - ni au Sahara, ni ailleurs – n’est 
comparable aux lacs d'Ounianga en termes 
de fonctionnement hydrologique, d’âge ou 
de qualité des sédiments comme dans le 
lac Yoan – toutes ces trois particularités de 
ces lacs étant uniques au monde. Ces trois 
particularités des lacs d’Ounianga vont être 
prises en compte dans l’analyse de tous les 
sites qui font l’objet de cette étude compa-
rative. Pour ce faire on ne les reprend pas 
dans les études comparatives qui suivent, 
cependant à chaque analyse comparative il 
faut en tenir compte. Les lacs (et aussi 
quelques gueltas) ci-dessous mentionnés 
ont des particularités remarquables, avec 

leurs eaux ouvertes dans des zones arides 
ou hyperarides. C’est pourquoi ils sont pris 
en compte dans cette analyse comparative. 

En somme la comparaison entre les lacs 
d’Ounianga et les autres lacs dans les dé-
serts montre la particularité des lacs 
d’Ounianga. Concernant l’aspect esthé-
tique du site on peut constater que les sites 
à comparer sont également d’une grande 
beauté naturelle. Mais l’échappement de 
grès, les dunes, les palmerais et les lacs 
forment un ensemble d’esthétisme sans 
pareil. C’est aussi l’exploitation tradition-
nelle et adapté du site par la population 
autochtone qui contribue à la conservation 
de cette beauté.  

Les sites aux eaux peu profondes au Saha-
ra sont bien décrits dans deux œuvres qui 
constituent des compilations détaillées sur 
les eaux ouvertes dans toute l'Afrique : 
DAVIES et al. (1988) et HUGHES et al. 
(1992). De même une œuvre sur les lacs du 
Sahara était publiée en 1951 par SCHIFFERS 
(SCHIFFERS 1951) et celle-ci donne un 
aperçu sur tous les lacs existants au Sahara. 

On trouve ci-dessous un tableau dans le-
quel sont mentionnés tous les sites à com-
parer aux lacs d’Ounianga. En outre une 
description plus détaillé pour chaque site 
est élaboré.  
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Pays Région Site Désert Coordonnées 

Algérie Tassili N'Ajjer Gueltas d’Oued Imirhon, Oued Iherir, 
Oued Torset 

Sahara 25°10'N/8°30'E 

Algérie Tassili N'Ajjer Gueltas d’Imlaoulaouene Sahara 22°53'N/5°40'E 

Égypte Dépression de 
Siwa 

Lac de Siwa Sahara 29°02'-29°28'N/25°12'-26°06E 

Égypte Dépression de 
Qattara 

Lac el Maghra, Lac Bahrein et Lac 
Sitra 

Sahara 28°35'-30°25'N/26°20'-29°04'E 

Libye Koufra Oasis de Koufra Sahara 24°11'N/23°17'E 

Libye Région de Ghat Tin Djeraben et Habschat Sahara 25°N/10°25'E 

Libye Fessan Ramlet Dawad Sahara 27°04'N/14°05'E 

Libye Djebel el Haroudj Wau en Namus Sahara 24°54N/10°43'E 

Maroc Atlas de Maroc Lac Ifrah Sahara 33°33'N/04°56'O 

Mauritanie Mauritanie de 
l'Ouest 

Gueltas de Matmata Sahara 17°53'N/12°07O 

Mauritanie Mauritanie de 
l'Ouest 

Lac el Beher Sahara 16°33'N/12°05'O 

Niger Aïr  Gueltas de Baghzan Sahara 17°40'N/8°49'E 

Niger Aïr Gueltas de Tamgak Sahara 19°N/8°30'E 

Soudan Darfour du Nord Nukheila Sahara 19°02'30''N/26°19'E 

Soudan Darfour du Nord El Atrun Sahara 18°10'54N/26°36'E 

Tchad Tibesti Gueltas de Toutous, Zoure, Ogou Sahara 19°-23°N/15°30'20°E 

Tchad Région de l'Enne-
di 

Gueltas d'Archeï Sahara 16°54'N/21°46'E 

Tchad Région de l'Enne-
di 

Gueltas de Beskere Sahara 16°30'N/22°15'E 

Namibie Région d’Hardap Sossusvlei Désert de Na-
mib 

24°43'S/15°20'E 

Chili Région d'Antofa-
gasta  

Salar d'Atacama Atacama 23°10'S/68°10'O 

Pérou Région d'Ica L'Oasis de Huacachina Atacama 14°05'S/75°45'O 

Australie Australie-
Méridionale 

Lac Eyre Désert Simpson 28°30'S/137°30'E 

Tableau 4 : Sites comparés. 



Les Lacs d’Ounianga 
 

 

36 
 

 

Carte 10 : Localisation des sites de l’analyse comparative.  
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DEFINITIONS (sinon marqué autrement les définitions sont selon BURGIS et al. (1987)): 

 

Chott : Terme d'origine Nord-africaine. Ce sont des grandes dépressions peu profondes, dont l'inondation est 
irrégulière dans le temps (pas chaque année) et dans leur étendue. Ils sont situés le long de la bordure septen-
trionale du Sahara et sont généralement salés. Certains d'entre eux constituaient des lacs au cours des périodes 
humides du dernier Quaternaire.  

 

Guelta : Parole de l'Afrique du Nord. Des petits basins lesquels peuvent garder l'eau même durant les périodes 
sèches. Ils sont nourris par des pluies ou par de l'eau courante s'ils se trouvent dans les Wadis, et aussi par des 
eaux souterraines. 

 

Guelta (par DAVIES et al. 1988) : Ce sont des vasques dans le lit des rivières en zone désertique et monta-
gneuse, situées soit au pied d'anciennes chutes, ou à un endroit où le lit de la rivière a été surcreusé. Elles peu-
vent être permanentes, temporaires ou alimentées par des sources (le terme peut s'appliquer également aux 
« kettle holes » sahariens). Des variantes de ce terme sont glat (pluriel), gueltet, glertat. 

 

Mare : Ce terme désigne généralement des petites nappes d'eau peu profondes et stagnantes. Ce sont donc des 
lacs de dimensions restreintes qui peuvent être permanentes ou temporaires. 

 

Oued /Wadi : Des rivières relictuelles, intermittentes et torrentielles. Le terme Oued est utilisé surtout dans 
l'Ouest et le terme Wadi surtout dans l'Est du Sahara. 

Box 1 : Définitions. 

 

Sites à comparer :  

 

Algérie 

 

Tassili N'Ajjer / Algérie, Gueltas de Oued 
Imirhon (Oued Iherir, Oued Torset) 
(~25°10'N/8°30'E) et Gueltas de Imlaou-
laouene (~22°53'N/5°40'E) 

L’ensemble du Tassili N’Ajjer est inscrit 
sur la Liste du Patrimoine Mondial depuis 
1982. Les gueltas d’Afilal et Issakarassene, 
comme la vallée d'Iherir qui font partie de 
l’ensemble du Tassili N’Ajjer sont aussi 

classés comme site Ramsar. Ils représen-
tent des sites très particuliers avec une 
quantité importante d'eau pour une zone 
comme le Sahara. Toutefois les réservoirs 
d'eau permanentes ne sont pas comparables 
aux les lacs d'Ounianga, car ils sont plus 
petits et d'un fonctionnement hydrologique 
différent. DAVIES et al. (1988) décrivent 
environ 45 lacs permanents, et environ 300 
lacs non-permanents dans tout le Tassili 
N’Ajjer. HUGHES et al. (1992, 25) parlent 
de 300 gueltas et pas des lacs dans le Tassi-
li N'Ajjer. Ces eaux ouvertes mises en évi-
dence sont classés au point 2) ou 3) comme 
décrit ci-dessus, contrairement aux lacs 
d'Ounianga qui sont classés au point 1). De 
ce qui précède on ne peut pas comparer les 
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lacs d’Ounianga avec ces lacs ou ces sites 
par rapport à leur valeur universelle excep-
tionnelle. Le fonctionnement et l'étendue 
des lacs d'Ounianga sont fondamentale-
ment différents de ceux de ces sites. Même 
s'il y a des gueltas ou un petit lac nourri 
(partiellement) par la nappe phréatique, la 
structure hydrologique est bien différente 
de celle d’Ounianga. La principale diffé-
rence réside sur le fait que toutes ces eaux 
sont localisées dans le massif de Tassili 
N'Ajjer, et font partie d’un système hydro-
logique d’Oueds. Ce système collecte les 
précipitations d’un bassin versant immense 
(l’Oued Imirhou seul à un bassin versant 
de plus de 12 500 km²). Conséquemment 
la nappe phréatique est remplie jusqu'à nos 
jours et alimente les gueltas de façon semi-
directe et renouvelables. Une des particula-
rités de l’Oued Imirhou était l’existence 
des crocodiles (Crocodylus niloticus) qui 
avaient survécu jusqu'au 20ième siècle 
mais qui ont disparu. 

Comparés aux lacs d'Ounianga les gueltas 
de Tassili N'Ajjer sont beaucoup plus pe-
tits. Même le seul lac de la région, à Oues 
Aharhar à une longueur d’environ 500 m. 
La profondeur est généralement compris 
quatre et six mètres même si quelques-uns 
ont une profondeur allant jusqu'au 15 m. 
Une sédimentation non perturbée ou non 
remaniée n’existe pas et surtout pas pour 
toute la phase de l’Holocène.  

L’intégrité du site est conservée même si 
les activités touristiques et autres l’ont por-
té quelques préjudice. 

 

  

Égypte 

 

Dépression de Siwa (29°02'-
29°28'N/25°12'-26°06E) 

Dans la dépression de Siwa on y trouve 
environ 10-15 lacs. Le plus grand lac est le 
lac Siwa avec une dimension d'environ 
7 km sur 4,5 km. Les lacs sont alimentés 
par des sources d'eau douce ; l’apport des 
précipitations est négligeable avec environ 
8 mm/a. La surface des eaux ouvertes 
couvre environ 7000 ha. Les autres lacs 
permanents son le lac al Zaytun, Shiyata, 
al Maraqi et al Maasir. 

Les valeurs universelles exceptionnelles 
des lacs d’Ounianga ne peuvent être éga-
lées par celles de Siwa. A cause de 
l’intensité des activités agricoles la beauté 
naturelle de ce site est sérieusement enta-
mée par rapport à celles des lacs 
d’Ounianga. Le fonctionnement hydrolo-
gique est différent de celui des lacs 
d’Ounianga et il n’existe aucun lac d’eau 
douce. Une sédimentation non perturbée 
ou non remaniée n’existe pas.  

 

Dépression de Qattara (28°35'-
30°25'N/26°20'-29°04'E) 

Il y a trois lacs dans cette dépression mais 
ils sont tous semi-permanents donc ne 
peuvent pas être comparés aux lacs 
d’Ounianga par rapport à leur particularité 
mise en évidence dans ce dossier pour leur 
inscription sur la Liste du Patrimoine 
Mondial. Ces lacs sont : Lac el Maghra, 
Lac Bahrein et Lac Sitra. 
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Libye 

 

Oasis de Koufra, Lybie (24°11'N/23°17'E) 

Les lacs de cette zone sont situés dans le 
bassin de Koufra avec une longueur de 
110 km Est-Ouest et une largeur de 60 km 
Nord-Sud. Dans le bassin il y a des dépres-
sions où se sont formés les lacs hypersalés 
(Rebiana Erg, Bzema, Oasis de Rebiana).  

A partir des années soixante-dix la région 
de Koufra a connu d’intense activités agri-
coles. Cette pratique a eu un effet négatif 
sur la nappe phréatique, entrainant une 
baisse significative.  

Les conditions climatiques sont quasi les 
mêmes que celles d’Ounianga : les précipi-
tations sont négligeables avec environ 
2 mm/a et l’évaporation est d’environ 
6000 mm/a. Le système hydrologique et 
les caractéristiques des sédiments dans le 
site de Koufra ne sont pas comparables à 
ceux des lacs d’Ounianga. En outre il n’y a 
pas des lacs à eau douce dans cette zone. 

 

Région de Ghat (25°N/10°25'E)  

La région de Ghat où se trouvent quelques 
lacs peut être considérée comme la partie 
la plus orientale du Tassili. A Tin Djeraben 
il y a trois lacs permanents alimentés par 
des sources naturelles, à Habschat il y a un 
petit lac qui est également alimenté par une 
source naturelle. Outre ces lacs ils existent 
quelques petites mares dans la région.  

 

 

Ramlet Dawad (région Fessan) 
(27°04'N/14°05'E) 

A Ramlet Dawad existe environ une série 
de dix lacs salés permanents, dont le plus 
grand à une longueur d'environ 300 m. Ces 
lacs sont généralement peu profonds. Les 
précipitations dans la région sont égale-
ment négligeables avec environ 10 mm/a. 

Ni le fonctionnement hydrologique, ni les 
sédiments ou l’existence des lacs à eau 
douce de ce site ne peut égaler les valeurs 
de site des Lacs d’Ounianga. 

 

Wau en Namus (24°54'N/10°43'E) 

Les lacs de Wau en Namus ont une particu-
larité extraordinaire car ils sont situés dans 
le cratère d'un volcan. Il y a cinq (5) lacs, 
dont les trois (3) plus grands sont perma-
nents et les deux (2) autres sont semi per-
manents. Ils sont tous nourris par des 
sources d'eau douce. Par rapport aux autres 
lacs, ces-ci sont anciens, et l’on estime 
qu’ils existent il y a 5000 ans. Toutefois 
leur formation est beaucoup plus récente 
que celle des lacs d'Ounianga, c’est pour-
quoi leurs sédiments ne présentent pas des 
donnés paléoclimatologiques et paléobota-
niques comparables à ceux obtenus au lac 
Yoan à Ounianga.  

 

Maroc 

 

Lac Ifrah (33°33'N/04°56'O) 

Dans le lac Ifrah, dans l'Atlas de Maroc 
une équipe de chercheurs a prélevé et ana-
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lysé des carottes sédimentaires afin de re-
constituer le climat du passé (RHOUJJATI et 
al. 2010). L'approche scientifique utilisée 
est la même que celle suivi par l’équipe de 
KRÖPELIN aux lacs d'Ounianga, seulement 
les deux sites ont des caractéristiques diffé-
rents. Ce lac est peu profonde (2 m). C'est 
pourquoi les sédiments ne contiennent pas 
des couches non troublées et fines comme 
celles du lac Yoan. En outre le site est plus 
humide et pas du tout désertique. Les pré-
cipitations dans la zone sont environ de 
900 mm par an. Ce lac est inclus dans cette 
étude comparative car l'approche scienti-
fique des analyses de sédiments est la 
même que celle d’Ounianga. Les échantil-
lons des sédiments sont beaucoup moins 
informatifs que ceux d'Ounianga, raison 
pour laquelle, les résultats sont moins pré-
cis et les conclusions pour la reconstitution 
du climat sont moins détaillées.  

 

Mauritanie 

 

Série de gueltas de Matmata 
(17°53'N/12°07'W) 

Dans cette région, à l'Ouest de la Maurita-
nie il y a une série de gueltas mais il 
n’existe pas des lacs répondant aux critères 
fixés. Toutefois ces gueltas sont remar-
quables car il existe encore une petite po-
pulation de crocodiles (Crocodylus niloti-
cus), comme dans le guelta d'Archeï (En-
nedi, la région où se trouve le site 
d’Ounianga).  

 

 

Lac el Beher (Bheyr) (16°33'N/ 12°05'W) 

Le lac el Beher est surtout alimenté par des 
précipitations et, l’on ignore s’il est ali-
menté par la nappe phréatique. Le fonc-
tionnement hydrologique est alors très dif-
férent de ceux d'Ounianga.  

 

Niger 

 

Gueltas de Baghzan (17°40'N/8°49'E) 

Dans le Massif de l'Aïr il existe plusieurs 
gueltas qui sont alimentés par les précipita-
tions dans les montagnes. Quelques-uns 
sont assez larges mais leurs caractéris-
tiques sont en deca des ceux des lacs d'Ou-
nianga.  

 

Gueltas de Tamgak (19°N/8°30'E) 

Dans cette région il y a une concentration 
de gueltas, dont certaines sont permanents. 
Comme les autres gueltas cités ci-dessus 
ils sont alimentés par l'écoulement des 
eaux superficielles.  

 

Soudan 

 

Nukheila (19°02'30''N/26°19'E) 

L'oasis de Nukheila, situé dans le Nord-
Ouest du Soudan est un lac à eau salée. Il 
est nourri par la nappe phréatique et entou-
ré par quelques palmiers. Le lac fait partie 
du Parc National de Wadi Howar (Wadi 
Howar National Parc) une des aires proté-



Justification de l'inscription 
 

 

41 
 

gées la plus grande dans tout l'Afrique. Il 
n'y a pas une population permanente, mais 
l’on note toute autour quelque trafic traver-
sant le Sahara. Ce lac n'est pas indiqué 
pour la recherche paléoclimatologique car 
il n'est pas assez profond pour héberger des 
sédiments ayant une valeur scientifique. 
Alors on ne trouve pas des sédiments non 
troublés pour des longues périodes. Les 
dimensions du lac sont assez petite (250 
sur 150 m).  

Le paysage autour du lac est beaux mais 
pas spectaculaire comme celui du site 
d’Ounianga avec ses rochers et ses escar-
pements du grès.  

 

El Atrun (18°10'54N/26°36'E) 

Un autre site qu'il faut inclure dans cette 
analyse comparative est le petit lac d'el 
Atrun (30 m sur 15 m). Comme Nukheila 
il est situé dans le Parc National de Wadi 
Howar mais concernant les valeurs univer-
selles exceptionnelles il ne répond pas au-
tant que les lacs d'Ounianga. 

 

Tchad 

 

Gueltas de Totous, Zoure, Ogou etc. (19°-
23°N/15°30'20°E) 

Dans le massif du Tibesti il y a plusieurs 
gueltas qui sont surtout alimentés par les 
wadis. Les gueltas permanents de Totous 
sont connu pour la diversité légendaire en 
termes de poison dans tout le Sahara : ils 
existent sept espèces de poisson. Jusqu'aux 
années 1950 il y avait encore des croco-

diles dans les gueltas, qui ont disparu à nos 
jours. 

Région de l'Ennedi (16°50'N/22°E) 

Il y a deux zones avec des eaux ouvertes 
permanentes dans l'Ennedi : Archeï 
(16°54'N/21°46'E) et Beskere 
(16°30'N/22°15'E). Les gueltas de ces deux 
sites sont partiellement permanents. Ils 
sont nourris par des écoulements d’eaux 
provenant du plateau de l'Ennedi. Dans le 
plus grand guelta, celui d'Archeï, on y 
trouve encore quelques crocodiles.  

 

Namibie 

 

Sossusvlei (24°43'S/15°20'E) 

Le Sossusvlei est un petit lac dans le désert 
de Namib alimenté par un ouadi. Le lac 
n’est pas permanent et contient de l’eau 
seulement pendant des périodes où l’ouadi 
est actif. 

Toutefois ce lac est une destination touris-
tique assez importante. A cause de 
l’ambiance crée par des dunes énormes, 
une végétation assez importante et un ac-
cès facile.  

 

Chili 

 

Salar d'Atacama (23°10'S/68°10'O) 

Dans le désert d'Atacama des carottes de 
sédiments ont été prélevés à Salar 
d’Atacama. La longueur des carottes était 
beaucoup plus grande que celle 
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d’Ounianga : 40 m, 100 m et 200 m. Mais 
les objectifs recherchés dans le cadre de 
ces recherches sont toute à fait différents. 
A Salar d’Atacama, des analyses des 
325 000 dernières années ont été réalisés 
mais, la précision n’atteint pas celle 
d’Ounianga. Les erreurs de datation sont 
estimées à environ 3000 ans (LOWENSTEIN 
et al. 2003).  

 

Pérou 

 

L'Oasis de Huacachina (14°05'S/75°45'O) 

L'Oasis de Huacachina est un petit lac dans 
les dunes à 5 km de la petite ville d’Ica. La 
valeur scientifique et les autres critères ne 
sont pas comparables avec les lacs d'Ou-
nianga.  

 

Australie 

 

Lac Eyre (28°30'S/137°30'E) 

Le Lac Eyre est situé dans le désert Simp-
son au centre-Sud du continent. Ce lac se 
trouve dans une zone aride avec environ 
150 mm de précipitations par an. Le lac est 
alimenté par des cours d’eau mais, il est 
semi-permanente.  

3.d Intégrité 

Le système hydrologique des lacs d'Ou-
nianga est resté inchangé depuis les 11 000 
dernières années. Le niveau d'eau des lacs 
est constant depuis quelques millénaires et 
ce, grâce à la compensation par les eaux 
souterraines de l'évaporation très impor-
tante. L'intégrité des sédiments dans le lac 
Yoan est resté intacte. Ces sédiments re-
présentent l’archive climatologique la plus 
complète et la plus détaillé pour toute la 
période de l’Holocène dans le Sahara et 
toutes les régions arides du monde. Ni les 
activités humaines, ni les effets de chan-
gements climatiques n’ont perturbé 
l’intégrité du site. Le déplacement des 
dunes vers les lacs participe à 
l’ensablement de ces derniers, mais des 
mesures simples et efficaces pour lutter 
contre ce phénomène sont prises, sans por-
ter atteinte à l’esthétisme du site (cf. cha-
pitre 5.c, p. 52 et photos 54-56, p. 54). Le 
déplacement des dunes ne compromette 
pas le fonctionnement du système hydro-
logique ou l’existence des lacs car, les 
dunes avancent avec une vitesse annuelle 
inférieure à deux (2) mètres.  

La beauté et l’esthétisme ont aussi gardé 
leur intégrité. Même s'il y a une population 
non négligeable autour des lacs Yoan et 
Teli, les structures immobilières sont bien 
adaptées à l’environnement.  
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4. État de conservation du bien 

et facteurs affectant le bien 

L’éloignement des lacs des grands centres 
urbains et les conditions climatiques, non 
favorables à l’agriculture ou au pastora-
lisme, ont eu, paradoxalement un effet po-
sitif pour la conservation et la préservation 
du site. Toutefois aux abords des lacs 
l’impact des activités humaines est visible. 
La désignation des lacs d'Ounianga comme 
aire protégée et la législation en vigueur 
sont une caution pour la sauvegarde de 
l'intégrité du site. Le développement des 
villages et les activités de la population 
autochtone, le transit des camions et le 
tourisme peuvent sans doute avoir un effet 
négatif. Dans les sous-chapitres suivants, 
sont décrits les facteurs affectant ou sus-
ceptibles d’affecter le bien. 

4.a État actuel de conservation 

Comme décrit dans le chapitre précédent 
(cf. 3.d Intégrité, p. 42) le fonctionnement 
et l'intégrité du site sont encore bien con-
servés. Malgré le peuplement de la région 
l’impact sur le fonctionnement du système 
hydrologique, sur les lacs, la qualité des 
sédiments ou la beauté du site ont été né-
gligeables. Les populations locales tout en 
exploitant ces lacs de manière tradition-
nelle, ont participé à la conservation du 
site.  

Ces derniers temps des formes modernes 
d'organisation pour l’exploitation durable 
du site ont été développés. Grâce au plan 
de gestion le site sera conservé durable-

ment. Quelques facteur sont cependant 
susceptible d'affecter l'intégrité du site. 
Ceux-ci sont ci-dessous décrits en détail. 

4.b Facteurs affectant le bien 

4.b.i Pression dues au développe-

ment 

Le développement économique et social 
dans la région est assez faible. Seuls deux 
villages se trouvent à l’intérieur du site, 
notamment Ounianga Kebir et Ounianga 
Serir. Les villes les plus proches sont : Fa-
da à 280 km, Faya à 300 km et Koufra 
(Lybie) à 700 km (cf. carte 11, p. 44), ce 
qui ce qui diminue la pression sur le site. 
On peut aussi noter que les villages se 
trouvant dans le site sont peu peuplés et de 
surcroît, une partie de la population mène 
une vie semi-nomade. Malgré leur petit 
nombre, Ounianga Kebir avec 9000 habi-
tants environ et Ounianga Serir avec envi-
ron 1000 habitants, la pression exercée par 
la population sur le site est visible. Les 
effets perceptibles sont le manque de col-
lecte des déchets et le déversement des 
eaux souillées, ce qui nuit à la qualité des 
eaux des lacs Yoan et Teli, proches des 
deux villages.  

On constate qu’à Ounianga Kebir il a un 
accroissement relatif du trafic des camions 
en provenance ou en partance vers la Li-
bye. Cependant l’impact de ce trafic sur 
l’environnement a diminué considérable-
ment car depuis 2006, ce trafic est mieux 
organisé. A Ounianga Kebir, des cases de 
passages, équipées de sanitaires, y ont été 
construites. Les passagers en camion qui 
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arrivent généralement à Ounianga Kebir 
logent obligatoirement dans ces cases de 
passage. Cette stratégie a permis de réduire 
de manière substantielle la pression des 
visiteurs et de passagers sur le lac Yoan et 
son environnement. Le développement, en 
terme d’infrastructures (bâtiments, routes, 
réseau électrique, etc.) est encore assez 
limité pour l’ensemble du site ce qui a con-
tribué à préserver l’intégrité de ce dernier. 
Toutefois il faut tenir compte du futur dé-
veloppement du village, c’est pourquoi une 
gestion rationnelle et efficace du site 
s’impose.  

 

Photo 45 : Aperçu du village d’Ounianga Serir. La 
vue était perturbée par le « brouillard », causé par les 
vents forts, la poussière et le sable. On y aperçoit les 
différents types de logements immobiles et que l’on 
rencontre dans les deux villages.  

 
Photo 46 : Maison traditionnelle à Ounianga Kebir. 
L’architecture et la couleur sont bien adaptées à 
l’environnement. 

 

Carte 11 : Localisation et distances à vol d’oiseau du 
site d’Ounianga. 

 

Photo 47 : La bureau de douanes et les cases de pas-
sages à Ounianga Kebir. 

 

Photo 48 : Des restaurants traditionnels à côté des 
cases de passage.  
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Carte 12 : Le village d’Ounianga Kebir. 
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Carte 13 : Village d’Ounianga Serir. 
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4.b.ii Contraintes liées à l'environ-

nement 

Dans ce milieu hyperaride, les contraintes 
liées à l’environnement sont principale-
ment dues aux alizés parfois très violents 
surtout de novembre à mars. Mais ces aléas 
font partie de la vie quotidienne des au-
tochtones et pour autant ne perturbent pas 
leur mode de vie.  

Le déplacement des dunes vers les lacs, lié 
aux actions de vents violents n’entame pas 
l'intégrité du site car leur avancé est faible 
(environ deux (2) mètres par an). Selon les 
informations scientifiques disponibles à ce 
jour, le réchauffement climatique ne de-
vrait pas affecter les lacs, les eaux souter-
raines fossiles continuant toujours à ali-
menter les lacs sans apport extérieur. 

4.b.iii Catastrophes naturelles et 

planification préalable 

Située dans une zone géologiquement 
stable, la région d’Ounianga ne semble pas 
pouvoir être affectée par d’éventuelles ca-
tastrophes naturelles d’ordre sismique. Les 
fortes tempêtes de sable, aujourd’hui prin-
cipaux phénomènes naturels marquants, ne 
constituent pas une menace sérieuse pour 
le site. Le seul scénario, très invraisem-
blable, pouvant modifier son intégrité 
pourrait être lié à une augmentation drama-
tique des précipitations dues aux change-
ments climatiques. Il n’y a pas d’éléments 
allant dans ce sens à ce jour. En raison de 
ces faits, aucune planification n’est à pré-
voir. 

4.b.iv Contraintes dues aux visi-

teurs et au tourisme 

Le tourisme dans la région est en dévelop-
pement modéré. Actuellement, deux 
agences de voyages basées à N’Djaména 
organisent des expéditions touristiques sur 
le site d’Ounianga. Selon les informations 
reçues de ces dernières et des élus locaux, 
on dénombre entre 200 à 600 touristes, 
visitant le site par petit groupe annuelle-
ment. Les voyages sont seulement organi-
sés entre octobre et avril, la période où les 
effets des aléas climatiques sont beaucoup 
plus propices. 

En ce qui concerne le séjour des touristes, 
il faut noter qu’aucune structure touristique 
organisée n’est présente à ce jour ni à Ou-
nianga Kebir ni à Ounianga Serir.  

Afin de garder l’intégrité du site, de com-
mun accord avec les autorités administra-
tives et traditionnelles, il a été convenu que 
toute construction d’hébergement touris-
tique ou hôtel devra impérativement tenir 
compte de l’architecture locale (hauteur, 
couleur, matériaux, forme des bâtiments, 
etc.). En outre, ces ouvrages doivent être 
conformes aux principes et usages éco-
touristiques et environnementaux. Sous 
réserve de respecter ces conditions, la 
construction des hôtels confortables n’est 
pas à exclure dans le futur.  

Les touristes séjournent dans des campe-
ments mobiles organisés par les opérateurs 
touristiques. Leurs déchets sont déposés 
dans des lieux indiqués sur le site ou rame-
nés à N’Djaména. A ce jour, aucune en-
torse à cette pratique n’a été signalée. 
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4.b.v Nombre d'habitants dans le 

périmètre du bien, dans la 

zone tampon 

Estimation de la population dans l'aire pro-
posée pour inscription : 10 000  

La zone tampon : 0 

Total : 10 000 

Année : 2010 

5. Protection et gestion du bien 

Les autorités tchadiennes ont pleinement 
conscience que l’affirmation de l’identité 
du peuple et partant son développement, 
passe par la protection et la valorisation du 
patrimoine national. C'est ainsi qu'en juin 
2005, un séminaire organisé par le Minis-
tère de la Culture de la Jeunesse et des 
Sports du Tchad en collaboration avec 
l’UNESCO, a abouti à l’élaboration d'une 
liste indicative de neuf (9) biens (naturels, 
culturels et mixtes) et enregistrés au Centre 
du Patrimoine Mondial la même année.1 

Une meilleure politique en faveur du sys-
tème des aires protégées au Tchad a été 
négligée pendant des décennies, en raison 
notamment des troubles qu’a connus le 
pays (UICN/PACO 2008, 20). Mais depuis 
ces dernières années la situation a changé 
et l’intérêt politique pour la protection de 

                                                 
1 Les autres huit (8) sites tchadiens figurant sur la 
liste indicative sont les suivants: gravures et 
peintures rupestres de l'Ennedi et du Tibesti, la 
région d'Archei : le paysage naturel, culturel et son 
art rupestre, lac Tchad, le site métallurgique de 
Begon II, les curieuses mines de fer de Télé-Nugar, 
les ruines d'Ouara, Parc national de Zakouma, site à 
Hominidés anciens du Djourab 

l'environnement a considérablement aug-
menté. C'est pourquoi ce projet d'inscrip-
tion des Lacs d'Ounianga, site naturel re-
marquable vise à renforcer sa protection et 
aussi de le valoriser dans un avenir proche. 

Le choix du site des Lacs d'Ounianga ré-
pond à un souci de réalisme et d'efficacité 
en termes de préservation de l'intégrité du 
bien par une gestion participative. 

5.a Droit de propriété 

Bien appartenant à l'Etat. Un droit d'usage 
est accordé à la population locale. L'accès 
est réglementé par l'autorité traditionnelle 
(Chef de Canton). Les lacs sont la proprié-
té de l’État comme défini dans la loi 
N°16/PR/99, chapitre 3 (cf. annexe C1.2), 
portant Code de l'eau au Tchad.  

Les alentours des lacs sont aussi propriété 
de l’Etat mais des droits fonciers par par-
celle sont attribués aux populations locales 
pour leur exploitation traditionnelle. 

5.b Classement de protection 

Même si le système des aires protégées au 
Tchad a été néglige pendant longtemps, 
depuis les dernières années la situation a 
changé et l’intérêt politique pour la protec-
tion de l'environnement a augmenté consi-
dérablement. Dans ce cadre les lacs d'Ou-
nianga ont été classés comme « site natu-
rel » le 15.12.2010 (cf. annexe C2.1). C'est 
un signal pour la reconnaissance de la va-
leur de cette région et de la responsabilité 
commune de la protéger. Un système na-
tional d'aires protégées est en passe d'être 
établi en étroite collaboration avec le Pro-
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gramme des Nations Unies pour le Déve-
loppement (PNUD).  

Le système d'aires protégées du Tchad, 
comme établi dans la loi n°14/PR/2008 (cf. 
annexe C1.1), article 100 est focalisé sur-
tout à la conservation de la flore et la 
faune. La classification contient les catégo-
ries suivantes :  

 réserves naturelles intégrales ; 

 parcs nationaux ; 

 réserves de la faune ; 

 domaines de chasse ; 

 ranches de faune ; 

 zones de gestion concertée de la 
faune ; 

 jardins zoologiques ; 

 forêts classées. 

Aucune de ces catégories ne peut être ap-
pliqué aux lacs d'Ounianga qui doivent être 
protégés plutôt pour leurs principes de 

fonctionnement hydrologique unique et 
leur esthétisme. Toutefois le site est classé 
comme « site naturel » selon la loi 14-60 
du 2 novembre 1960 (cf. annexe C1.8).  
Cette loi ayant pour objet « la protection 
des monuments et sites naturels, des sites 
et monuments de caractère préhistorique, 
archéologique, scientifique, artistique ou 
pittoresque, le classement des objets histo-
riques ou ethnographiques et la réglemen-
tation des fouilles ». 

Le décret n° 1077/PR/PM/MCJS/2010 du 
15.12.2010 définie le statut de ce site, la 
réglementation administrative, etc. 
L’article 3 du même décret interdit toutes 
les activités qui pourraient mettre en dan-
ger l'intégrité du site, comme pour exemple 
des activités minières (cf. annexe C2.1). Le 
classement au niveau national est alors 
compatible avec la catégorie III du classe-
ment des aires protégées de l'UICN. 

Les zones humides en général, comme les 
lacs d'Ounianga, sont protégées par titre 4, 
chapitre 4 de la loi 14/PR/98 (cf. annexe 
C1.3).  

 

 

 

Catégorie III : Monument ou élément naturel 

Les aires protégées de la catégorie III sont mises en réserve pour protéger un monument naturel spécifique, qui 
peut être un élément topographique, une montagne ou une caverne sous-marine, une caractéristique géologique 
telle qu’une grotte ou même un élément vivant comme un îlot boisé ancien. Ce sont généralement des aires 
protégées assez petites et elles ont souvent beaucoup d’importance pour les visiteurs.  

DUDLEY 2008, 22 

Box 2 : Définition de la catégorie III du classement d’aires protégées de l’UICN.  
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CHAPITRE 4/ Les Zones Humides  

Article 31/- L’administration prend les dispositions nécessaires pour assurer, notamment, l'inventaire systéma-
tique et périodique et la gestion rationnelle des zones humides, ainsi que, la prévention et la lutte contre toute 
forme de pollution.  

Article 32/- Les textes d'application de la présente loi fixent les modalités de gestion rationnelle des zones hu-
mides, notamment les seuils au-delà desquels tout prélèvement doit être soumis à autorisation préalable de 
l'autorité compétente. Des mesures plus contraignantes peuvent être prises en cas de lutte contre la sécheresse.  

Article 33/- Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de l'article 32 ci-dessus sera punie des peines 
prévues à l'article 22 de la présente loi.  

Article 34/- Les textes d'application de la présente loi fixent la liste des substances dangereuses dont le rejet, le 
déversement, l'immersion ou l'introduction de manière directe ou indirecte dans les zones humides doivent être 
interdits.  

Article 35/- Aux fins d'éviter l'altération des zones humides, les autorités compétentes peuvent établir autour du 
ou des points de prélèvement, des périmètres de protection à l'intérieur desquels sont interdites ou réglementées 
toutes activités susceptible de nuire à la qualité de ces zones.  

Article 36/- Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à 1 an et d'une amende de 150.000 f à 3.000.000 f ou de 
l'une de ces deux peines seulement toute personne qui aura introduit des substances dangereuses dans les eaux 
continentales, en infraction aux dispositions de l'article 35 ci-dessus.  

Box 3 : Chapitre 4 de la loi n° 14/PR/98 sur les zones humides et leur protection au Tchad.  

Définition de zones humides : 

...des étendues des marais, fanges de tourbière ou d'eau, naturelles ou artificielles, permanentes ou temporaires, 
où l'eau est stagnante ou courante, douce ou saumâtre ou salée ;... 

Loi N° 14/PR/98, art. 2.6 

Box 4 : Définition de zones humides dans la loi n° 14/PR/98. 

Sous-section 2 : De la Direction des Parcs Nationaux, des Réserves de Faune et de la Chasse (DPNRFC) 

Article 12 : Placée sous l'autorité d'un Directeur, la Direction des Parcs Nationaux, des Réserves de la Faune et 
de la Chasse est une structure technique d'exécution de la politique du Gouvernement en matière de gestion de la 
faune sauvage, des aires protégées et de la chasse. 

A ce titre, elle est chargée de : 

mettre en œuvre la politique du Gouvernement en matière de protection de la faune sauvage, des aires protégées 
et de la chasse ; 

participer à l'élaboration de la politique, des stratégies et des plans d'action en matière de la faune sauvage et des 
aires protégées ; 

constituer, classer, aménager et gérer les parcs nationaux et les autres types d'aires protégées ; 

initier et mettre en œuvre les actions de valorisation touristique des parcs nationaux et des différents types de 
réserves de faune et de la flore, en collaboration avec le Ministère en charge du Tourisme ; 

mettre en application la Réglementation national, les accords, les Protocoles, les Traités et les Conventions sous-
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régionaux et internationaux relatifs à la faune sauvage et à la chasse ; 

élaborer et mettre en œuvre un programme de recherche et de renforcement de capacité en matière de protection 
de la faune sauvage, des aires protégées et de la chasse, en collaboration avec les institutions et les services con-
cernés. 

Décret N° 647/PR/PM/MERH/2010 portant Organigramme du Ministère de l'Environnement et des Ressources 
Halieutiques 

Box 5 : Compétences de la Direction des Parcs Nationaux, des Réserves de Faune et de la Chasse (DPNRFC) sous le 
Ministère de L’Environnement et des Ressources Halieutiques.  

 

 

 

Figure 3 : Organigramme du Ministère de l’Environnement et des Ressources Halieutiques. 
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5.c Moyens d'application des 

mesures de protection 

Les efforts de conservation sont orientés 
vers les facteurs affectant le site (cf. cha-
pitre 4b, p. 43). En effet, avant que le site 
ne soit classé aire protégée, il y avait déjà 
des efforts locaux de protection. Par mo-
ment, la conservation du site est assurée 
par différentes associations locales mises 
sur pied à l'initiative des autorités (tradi-
tionnelles et administratives) et de la popu-
lation locale avec le soutien de la Coopéra-
tion Suisse. Ces associations ont déjà ac-
compli des grands travaux de protection du 
site. Récemment, les groupements villa-
geois de la région ont été structurés en 
deux confédérations :  

 Association pour la Promotion des 
Initiatives de Développement Local 
(APIDEL) ; 

 Bureau d'Appui aux Initiatives de 
Protection de l'Environnement 
(BAIPE).  

Leur tâche principale est d’améliorer leur 
fonctionnement et permettre ainsi à la po-
pulation de protéger villages et oasis contre 
l'ensablement et autres menaces. Les initia-
tives principales qui ont été déjà réalisées 
sont les trois suivantes : 

 

Cases de passage  

Depuis 2006, de cases de passage ont été 
construites à Ounianga Kebir pour abriter 
les voyageurs en provenance ou partance 
pour la Libye. La construction de ces cases 

de fortune qui a permis de tenir les passa-
gers à une certaine distance du lac, a con-
tribué de réduire de manière significative 
les rejets des déchets polluants (détergents, 
certains liquides émanant des camions ou 
autres) dans le lac Yoan. Par ailleurs l'ins-
tallation des sanitaires a bien réduit la 
charge en matières fécales autour du lac. A 
noter que l'utilisation des cases de passage 
s'avèrent obligatoire et elle est bien appré-
ciée des passagers.  

 

 

 

Photo 49 : Les cases de passage à Ounianga Kebir. 

 

Photo 50 : Un camion en provenance de la Lybie à 
Ounianga Kebir.  
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Photo 51 : Après un long trajet dans le Sahara, les 
voyageurs ont besoin d’une infrastructure d’accueil.  

 

Photo 52 : Boutique pour les voyageurs qui passent 
par Ounianga Kebir.  

 

Photo 53 : La gamme de produits est bien adaptée aux 
besoins des voyageurs. Nourriture, thé, articles de 
toilette et produits pour les véhicules.  

Déchets 

Des « journées de salubrité » ont été insti-
tuées de façon ponctuelle mais non plani-
fiée pour la collecte des déchets dans les 
villages. Dans le cadre du plan de gestion, 
une organisation régulière à durée bimen-
suelle devra être installée par le Comité 
Local. Une fosse à détritus devra être creu-
sée en dehors du site. Cette décharge devra 
être éloignée des lacs, sans être toutefois 
inaccessible. Un véhicule est à acquérir à 
ce sujet. 

 

Palissades  

Depuis 2005, des palissades contre 
l’avancée des dunes ont été construites à 
proximité des lacs Yoan et Teli. Elles sont 
entretenues et renouvelées de façon per-
manente. Derrière les palissades, des pal-
miers dattiers ont été plantés pour stabiliser 
les dunes et agrandir la superficie des plan-
tations qui représentent la base écono-
mique de la population. Jusqu'à ce jour, les 
dattiers plantés doivent être encore arrosés 
abondamment tous les deux jours. Pour ces 
travaux pénibles un mécanisme simple va 
cependant être mis en place : des tubes 
cylindriques appelés « chaussettes » en 
plastique biodégradable seront enterrées à 
10 cm à coté de chaque plant, laissant 
échapper par de petits trous, de façon régu-
lière et lente, l’eau vers le système raci-
naire de la plante. La quantité d’eau reçue 
par les racines de l’arbre sera suffisante 
pour sa croissance. Par ce système, on peut 
économiser beaucoup d'eau et se fatiguer 
physiquement moins. 
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Photo 54 : Les palissades autour du lac Yoan ont 
ralenti l’avancement des dunes vers le lac.  

 

 

Photo 55 : Des dattiers sont plantés derrière les palis-
sades et arrosés pour stabiliser les dunes d’une ma-
nière durable.   

 

Photo 56 : Les palissades sont réalisées en lignes pa-
rallèles pour augmenter leur effet de lutter contre 
l’ensablement.  

 

 

Photo 57 : Cette « chaussette » est un outil très simple 
pour faciliter l’arrosage de differentes plantes. Une 
fois installé proche d’une plante il suffit d’arroser 
trois fois par semaine avec un litre d’eau, même dans 
les conditions climatiques comme à Ounianga.  

 

Photo 58 : Un citronnier arrosé avec une telle « chaus-
sette ». L’évaporation d’eau est minimisée et l’eau est 
directement versée vers les racines de la plante.  
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Carte 14 : Les palissades (située au Nord du lac Yoan) contre l’avancée des dunes vers le lac. 



Les Lacs d’Ounianga 
 

 

56 
 

5.d Plans actuels concernant la 

municipalité et la région où 

est situé le bien proposé 

Il n’existe pas de plans spécifiques pour la 
région qui concernent la protection envi-
ronnementale ou autre. Le plan de gestion 
a été élaboré en coopération avec les auto-
rités administratives et traditionnelles et la 
population locale. 

Outre le plan de gestion ci-dessous propo-
sé, il n’y a pas encore des plans locaux ou 
régionaux établis concernant le bien. La 
proposition d’inscription est néanmoins 
cadrée par des stratégies de plans natio-
naux, notamment : 

 Stratégie Nationale de Réduction 
de la Pauvreté ; 

 Plan d’Intervention dans le Déve-
loppement Rural ; 

 Plan National de Lutte contre la 
Désertification ; 

 Stratégie Nationale de Conserva-
tion de la Biodiversité ; 

 Déclaration de la Politique Natio-
nale du Développement Touristique  

5.e Plan de gestion du bien ou 

système de gestion docu-

menté et exposé des objectifs 

de gestion pour le bien pro-

posé pour inscription au Pa-

trimoine Mondial 

Le plan de gestion a été élaboré en tenant 
compte des exigences de l’UNESCO rela-
tive à l’inscription des sites sur la Liste du 
Patrimoine Mondial. Les préoccupations 
de la population locale quant à 
l’exploitation de ce site ont été également 
considérées. En plus les réalités sur place 
(au niveau local et national) n’ont pas été 
du reste avec le but de réaliser une meilleur 
protection pour le site.  

La gestion et la mise en œuvre seront gui-
dées par les sept objectifs opérationnels 
suivants, détaillés par des indicateurs : 

 

Objectif 1 : Mettre en œuvre les structures 
administratives et légales pour la protec-
tion durable du site. 

 

 Créer un Comité Local pour la mise 
en œuvre du plan de gestion ; 

 formaliser la coordination entre le 
Comité Local et le Comité Tech-
nique ; 

 assurer la formation des partenaires 
mentionnés ci-dessus en matière de 
gestion du site, les sensibiliser sur 
la valeur exceptionnelle et univer-
selle du site dans le respect des ré-
glementations sur le Patrimoine 
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Mondial de l'UNESCO ; 

 organiser sur une base régulière des 
réunions du Comité Local et les 
groupements locaux (au moins tous 
les deux mois) ; 

 animer des réunions d’information 
publiques au moins tous les six 
mois, ou selon les besoins ou la 
demande.  

 

Objectif 2 : Mettre en phase les activités et 
les structures touristiques avec les besoins 
et les idées de la population autochtone. 

 Associer la population autochtone 
aux opérations touristiques organi-
sées par des agences de voyage na-
tionales et internationales ; 

 informer les touristes sur la région 
et les traditions de la population ; 

 accompagner la population locale, 
à travers les groupements existants, 
dans l’exercice des activités touris-
tiques et artisanales autour des lacs 
et leurs environnements. 

 

Objectif 3 : Organiser des opérations de 
sensibilisation grand public pour la con-
naissance et la compréhension du site. 

 Mettre en place une exposition 
permanente sur la valeur et le fonc-
tionnement des lacs, à Ounianga 
Kebir et Ounianga Serir ;  

 réaliser des émissions à caractère 
didactique à travers les médias au-

diovisuels et la presse écrite locaux, 
nationaux et internationaux (TV, 
radio, internet, journaux divers) ; 

 diffuser des publications grand pu-
blic, c'est-à-dire faciles à com-
prendre, sur le site ; 

 monter des expositions à N'Djamé-
na et à Paris (siège de l’UNESCO, 
Ambassade du Tchad). 

 

Objectif 4 : Assurer la protection du site. 

 Prendre des mesures pour la protec-
tion des lacs contre les polluants li-
quides (détergents, huiles de vi-
dange, etc.) ; 

 lutter contre l’érosion côtière dans 
le Sud et le Sud-Ouest des lacs ; 

 promouvoir la collecte des déchets 
et cela sur un plan permanent et ré-
gulier ; 

 interdire toute activité minière à 
l’échelle industrielle dans le site ; 

 poursuivre avec détermination la 
lutte contre l’expansion dunaire. 

 

Objectif 5 : Assurer sur une base durable 
le financement de la gestion du site. 

 Affecter un budget annuel de fonc-
tionnement par l’Etat ; 

 prendre un décret assurant l'établis-
sement de cette ligne budgétaire 
pour la durée du plan de gestion 
(2011-2016) ; 
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 veiller à ce que le budget soit suffi-
sant pour la réalisation des tâches 
fixées dans le plan de gestion, 
comme détaillé en chapitre 6.a ; 

 rechercher des ressources finan-
cières autres (fondations, mécénat, 
assistance internationale, coopéra-
tion bilatérale et multilatérale). 

 

Objectif 6 : S’assurer que le personnel est 
compétent et motivé pour réaliser ses 
tâches. 

 Former et sensibiliser le personnel 
sur les sujets suivants : 

o objectifs et fonctionnement 
de ce plan de gestion ;  

o leur rôle dans la mise en 
œuvre du plan de gestion ; 

o valeurs patrimoniales du site ; 

o gestion d'un site du Patri-
moine Mondial ; 

o explication sur la motivation, 
le fonctionnement et les effets 
concernant la Liste du Patri-
moine Mondial ; 

 mettre en place un point focal pour 
la communication et l'échange 
d'information entre le Comité Local 
et le Comité Technique ; 

 réaliser des sessions de suivi 
chaque année ; 

 assurer régulièrement le paiement 
des salaires. 

Objectif 7 : Développer des programmes 
communautaires. 

 Promouvoir et développer un pro-
gramme d’'installation d’énergies 
renouvelables ; 

 concevoir un programme de soutien 
pour les jardiniers ; 

 création d'une bibliothèque. 

5.f Sources et niveaux de finan-

cement 

La source principale de financement de la 
mise en œuvre du plan de gestion doit pro-
venir du budget de l'Etat tchadien. Ce bud-
get couvrira la période allant de 2011 à 
2016, entériné par un Décret. Toutefois, 
d'autres sources complémentaires sont à 
envisager à travers des co-financements 
provenant d’institutions ou partenaires 
nationaux et internationaux. 

A l'heure actuelle, un autofinancement du 
site est perçu comme irréaliste. Les seuls 
revenus attendus peuvent provenir des 
droits de visite versés par les touristes dont 
l'affluence reste encore trop faible. Le Co-
mité Local assure la gestion des fonds gé-
nérés par la visite des touristes. Il doit pro-
duire un rapport de gestion financière par 
saison et le soumettre pour appréciation et 
validation au Comité Technique. 

Les dépenses liées à la mise en œuvre des 
activités de la gestion et la protection du 
site sont estimées et présentées dans le 
tableau au chapitre 6.a (p. 64).  
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5.g Sources de compétences spé-

cialisées et de formation en 

techniques de conservation 

et de gestion 

Les compétences sont localement dispo-
nibles en termes de savoirs et de pratiques 
traditionnelles de protection, de conserva-
tion et de gestion des ressources naturelles. 
Le Comité Local sera composé de per-
sonnes ayant une bonne connaissance des 
problèmes écologiques et autres.  

Des compléments (encadrement et innova-
tions techniques) seront aux besoins assu-
rés par l’Etat, avec l'appui des partenaires 
intéressés. Les entités mentionnées ci-
dessous réalisent déjà des activités diverses 
dans la région. Elles ont été toutes consul-
tées et intégrées dans le processus 
d’élaboration de ce dossier : 

 Centre National d’Appui à la Re-
cherche (CNAR) ; 

 Université de N’Djaména ; 

 Commission Nationale Tchadienne 
pour l'UNESCO ; 

 Centre de Recherche SfB 806 de 
l’Université de Cologne ; 

 Coopération Suisse ; 

 Groupements et associations lo-
caux ; 

 Institut Heinrich Barth, Cologne ; 

 les Ministères concernés. 

5.h Aménagement pour les visi-

teurs et statistiques les con-

cernant 

Le tourisme dans la région connait un dé-
but de développement. Actuellement, deux 
agences de voyages basées à N’Djaména 
organisent des expéditions touristiques sur 
le site des Lacs d’Ounianga : 

 SVS (Société de Voyages Saha-
riens) ; 

 Tchad Évasion. 

Ces sociétés ont été consultées et restent 
optimistes quant à l'accroissement du 
nombre des touristes dans cette région. Ces 
agences sont associées à l'élaboration du 
plan de gestion donc prêtes à contribuer 
pour la mise en valeur du site dans le res-
pect du règlement. 

Selon les informations de ces agences et 
des élus locaux, on dénombrerait entre 200 
et 600 touristes, visitant le site par petits 
groupes annuellement. Les voyages sont 
seulement organisés entre octobre et avril, 
la période où les effets des aléas clima-
tiques sont beaucoup plus propices.  

Récemment un petit nombre de touristes a 
utilisé un nouveau mode de locomotion 
pour se rendre à Ounianga : avec de petits 
avions, ils ont rejoint Wadi Doum, situé à 
environ 80 km d’Ounianga Kebir soit 3 à 4 
heures de piste en véhicule 4x4 (cf. carte 
11, p. 44). Pointe Afrique, une compagnie 
aérienne, est en train d’établir des vols 
réguliers de Paris à Faya en direct. Ces 
nouvelles possibilités doivent faciliter 
l’acheminement des visiteurs dans le futur, 
leur permettant ainsi de séjourner plus 
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longtemps sur le site. Cela devrait per-
mettre d’augmenter substantiellement le 
nombre de touristes. Il faudra néanmoins 
suivre ce développement et son évolution 
pour garantir l’intégrité du site. 

A ce jour, aucune structure touristique or-
ganisée n'est présente à Ounianga Kebir ni 
à Ounianga Serir. Les touristes se conten-
tent des campements mobiles installés à 
plusieurs kilomètres aux environs des lacs. 
Néanmoins, deux possibilités 
d’aménagement de locaux ont toutefois été 
proposées par les autorités traditionnelles 
pour l’accueil des visiteurs à Ounianga 
Kebir : Un chapelet de cases en cours de 
finition et l’ancien camp militaire (cf. carte 
12, p. 45), tous deux serviront d'héberge-
ment au cas où l’affluence touristique ve-
nait à prendre des dimensions plus impor-
tantes.  

La formation et la certification des guides 
officiels est indispensable. Ceux-ci doivent 
être considérés comme des éléments clés 
du dispositif. Ils sont sur le terrain et donc 
responsables de l'encadrement des touristes 
pour protéger l’intégrité du site. De tels 
programmes sont encore à élaborer et à 
structurer avec les Ministères concernés et 
d’éventuels partenaires, comme les opéra-
teurs touristiques. La pression touristique 
est actuellement marginale. Afin 
d’anticiper tout débordement, des mesures 
préventives sont prises en compte dans 
l'élaboration du plan de gestion.  

En ce qui concerne le développement des 
activités touristiques dans les villages et 
autour des lacs on peut constater qu'il en 
n'existe pas beaucoup pour le moment. 
Mais en réalité, il y a un énorme potentiel à 

mettre en valeur ou à développer pour le 
grand bonheur des touristes. Par exemple 
on pourra former des guides locaux, ca-
pables d'assurer des randonnées agréables 
autour du lac Yoan. Dans cette perspective, 
il est absolument indispensable que de 
telles activités ne soient pas trop orientées 
vers des domaines uniquement « touris-
tiques » et commerciaux. Il faut plutôt va-
loriser les traditions et la culture de la po-
pulation locale, entre autres l'art culinaire, 
la tradition orale et l'histoire de la région.  

La vente de quelques biens et produits lo-
caux est organisée de façon informelle 
surtout par des femmes et des jeunes à Ou-
nianga Serir. 

Des dispositions nécessaires sont mises en 
place pour rendre plus agréable le séjour 
des touristes : ces derniers doivent se pré-
senter aux autorités locales, afin d'avoir un 
bref aperçu sur la région, prendre connais-
sance des conduites à tenir et également 
s'acquitter de leurs droits de séjour.  

 

 

Photo 59 : Un produit artisanal réalisée à Ounianga 
Serir – une corbeille.  
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Photo 60 : Un campement touristique au bord du lac 
Yoan. La vue sur le lac est très panoramique.  

 

Photo 61 : Vue sur le lac Yoan.  

5.i Politique et programmes 

concernant la mise en valeur 

et la promotion du bien 

Faire connaître le site et ses valeurs au 
grand public, au niveau local, national et 
international est d'une nécessité absolue. 
Pour mieux le valoriser, plusieurs outils de 
vulgarisation sont envisageables. 

 

Au niveau local  

Sur le site, deux expositions permanentes 
peuvent être mises en place : l'une à la 
Mairie d'Ounianga Kebir et l'autre dans 
l'enceinte de l'école d'Ounianga Serir. Ces 

expositions montreront les valeurs natu-
relles, culturelles et scientifiques du site. 
Elles seront accessibles au grand public, 
aux touristes et aux élèves. Outre cela, des 
informations seront diffusées par le biais 
de la vulgarisation et la pédagogie sur la 
définition, la présentation et le fonction-
nement de la Liste du Patrimoine Mondial, 
ainsi que les avantages à tirer des sites ins-
crits. Des carnets didactiques appropriés 
peuvent aussi être distribués au public re-
layant ainsi les informations de l'exposi-
tion. Les enseignants de la région seront 
formés sur le sujet afin de mieux sensibili-
ser les élèves, qui à leur tour pourront faci-
lement porter l'information à leurs parents. 
Etant l'avenir du pays, les élèves consti-
tuent une cible très importante. Ceci justi-
fie l'importance de cet apprentissage dès 
leur plus jeune âge. Il faut noter que le 
succès de ces travaux résultera de la lutte 
contre l'analphabétisme dans la région. 
Aux lacs même, des endroits appropriés 
pour l'installation des panneaux publici-
taires sur le site (§270-272 « Orienta-
tions ») doivent être localisés par le Comi-
té Local. Avec l'établissement de randon-
nées autour des lacs, des panneaux explica-
tifs peuvent être installés le long du par-
cours. Les informations comprendront 
entre autres le fonctionnement hydrolo-
gique des lacs, la formation géologique et 
géomorphologique, l'histoire du climat, le 
peuplement, la culture et les traditions de 
la population autochtone.  
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Au niveau national 

Au niveau national, la coopération entre 
plusieurs Ministères est indispensable pour 
la vulgarisation des informations sur l'ins-
cription des lacs d'Ounianga sur la Liste du 
Patrimoine Mondial. Des articles annon-
çant l'application de l'inscription du site 
ont été publiés dans « Toumaï Action », 
bulletin d'information scientifique men-
suel, édité par le CNAR, et la presse natio-
nale. D'autres publications sont prévues 
après l'inscription du site sur la Liste du 
Patrimoine Mondiale.  

Les radios locales privées et publiques et la 
radio nationale sont les médias les plus 
importantes au Tchad. Grâce à elles, des 
campagnes de sensibilisation de l'inscrip-
tion du site sur la Liste du Patrimoine 
Mondial sont à programmer. Une exposi-
tion similaire à celle d'Ounianga va être 
installée au CNAR à N'Djaména. L'inaugu-
ration sera combinée avec un atelier sur le 
sujet. De nombreux acteurs et partenaires 
complices des travaux y seront invités pour 
prendre connaissances des textes de l'ins-
cription des lacs d'Ounianga sur la Liste du 
Patrimoine Mondial. 

Un site Web créé pour le patrimoine natio-
nal tchadien est en ligne. Son adresse est 
www.patrimoine-mondial-tchad.org. Il 
contient des informations générales et spé-
cifiques comme des articles scientifiques. 
En plus le site des lacs d'Ounianga sera 
représenté sur les sites Web de l'UNESCO 
et dans la World Database of Protected 
Areas (Banque de Données Mondial 
d'Aires Protégées).  

 

Au niveau international 

Au niveau international, en plus du site 
Web, une exposition aura lieu à Paris 
(siège de l'UNESCO et Ambassade du 
Tchad). Des dépliants d'information seront 
également disponibles dans toutes les am-
bassades tchadiennes. Enfin, un documen-
taire en trois langues (français, arabe et 
allemand) sur le Patrimoine Mondial tcha-
dien est en cours de préparation par la télé-
vision allemande. Cet outil de vulgarisa-
tion audiovisuel est très utile pour sensibi-
liser divers publics à trois niveaux (local, 
national et international). 

Par ailleurs, la chaîne de TV française TF1 
prépare une émission (« Ushuiaia ») sur les 
Lacs d’Ounianga et d’autres patrimoines 
naturels du Tchad. Elle sera diffusée en 
France et dans de nombreux pays à des 
heures de fortes audiences.  

Dans le cadre des festivités pour le cin-
quantenaire de l’indépendance du Tchad 
des présentations sur l’inscription 
d’Ounianga sur la Liste du Patrimoine 
Mondial se sont réalisés à Paris. Des repor-
tages sur Afriqua24 et Télétchad ont été 
diffusés.  

5.j Nombre d'employés 

Les employés du site de Patrimoine Mon-
dial sont les membres du Comité Local et 
le Comité Technique. Le Comité Local se 
compose des personnes des groupements et 
associations locales. Le Comité Technique 
est composé par des experts sur la gestion 
des sites du Patrimoine Mondial des insti-
tutions et Ministères divers : 
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 Dr. Baba El-Hadj Mallah, Directeur 
Général - Centre National d'Appui 
à la Recherche ; 

 Dr. Tchago Bouimon, Directeur de 
la Recherche Scientifique et Tech-
nique, Ministère de l'Enseignement 
Supérieur de la Recherche Scienti-
fique et de la Formation Profes-
sionnelle ; 

 Dr. Likius Andossa, Maître des 
Conférences, Département de Pa-
léontologie, Université de 
N'Djaména ; 

 Ahounta Djimdoumalbaye, Chef de 
Service de Paléontologie – Centre 
National d'Appui à la Recherche ; 

 Abdelkérim Adoum Bahar, Secré-
taire Général, Ministère de l'Educa-
tion National – Commission Natio-
nal Tchadienne pour l'UNESCO ; 

 Mahamat Asballah Hagri, Députe 
d'Ounianga, Assemblée Nationale ; 

 Marabé Ngar-Odjilo, Directeur Gé-
néral Adjoint, Office Tchadien du 
Tourisme ; 

 un représentant du Ministère de la 
Culture ; 

 un représentant de la presse ; 

 un représentant du Ministère de 
l'Environnement (Direction des 
Parcs Nationaux, des Réserves de 
Faune et de la Chasse). 

 

6. Suivi 

Pour garantir une gestion efficace et donc 
une protection durable du site, un suivi 
permanent est nécessaire. L'évaluation de 
gestion des aires protégées est devenue un 
outil de plus en plus fondamental pour 
garantir une protection environnementale 
efficace (LEVERINGTON 2008 ; UNESCO 
2002, 59). Le suivi est aussi un outil solli-
cité dans les « Orientations », paragraphe 
132, alinéa 4 et 6. Il est axé sur les descrip-
tions de l'état du site dans ce dossier d'ap-
plication pour l'inscription sur la Liste du 
Patrimoine Mondial (cf. chapitre 4, p. 43) 
et les objectifs opérationnels et indicateurs 
du plan de gestion (cf. chapitre 6.a, p. 63).  

Pour effectuer un suivi, il faut élaborer des 
indicateurs précis et faciles à vérifier. De 
plus, il faut un plan détaillé pour la mise en 
œuvre du suivi avec des responsabilités 
administratives clairement définies.  

Un an après la reconnaissance du site 
comme bien du Patrimoine Mondial, une 
première évaluation et analyse sera effec-
tuée pour mesurer l'exécution de la mise en 
œuvre du plan de gestion et l'état de con-
servation du site. Cette opération permettra 
d'adapter le système de gestion afin de 
garantir la conservation et l'intégrité du 
site. Le Comité Technique et le Comité 
Local sont chargés de l’aspect opérationnel 
de la gestion du site.  
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6.a Indicateurs clés pour mesu-

rer l'état de conservation 

Les indicateurs clés pour mesurer l'état de 
conservation du site découlent des objec-
tifs opérationnels comme indiqués en cha-
pitre 5.e. Ces indicateurs sont définis pour 
assurer une meilleure protection du site 
ainsi que pour apprécier et évaluer les dé-

tails de l'état de conservation du site 
comme défini dans les « Orientations », 
paragraphe 132, alinéa 6.  

Le tableau ci-dessous précise le planning 
des échéances et la périodicité de suivi des 
objectifs avec leurs indicateurs. C'est un 
outil important pour assurer la qualité 
d'une gestion adaptée et un suivi.  

 

Objectif  Indicateurs Délai de 
Mise en 
œuvre  

Périodicité 
de suivi / 
rapport 

Responsabilité 
du suivi 

Coûts 
estimés et 
périodicité 

Mettre en œuvre 
les structures 
administratives et 
légales pour la 
protection du-
rable du site. 

Créer un Comité Local d'Organisation et d'Exé-
cution (en suivant « Comité Local ») pour la 
mise en œuvre du plan de gestion 

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité tech-
nique chargé de 
la mise en 
œuvre de la 
convention de 
l’UNESCO sur 
le Patrimoine 
Mondial (en 
suivant « Comi-
té Technique ») 

5000,-€ 
couvre 
toute la 
période 

Formaliser la coordination entre le Comité Local 
et le Comité Technique  

Deuxième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Tech-
nique 

- 

Assurer la formation des partenaires mentionnés 
ci-dessus en matière de gestion du site, les sen-
sibiliser sur la valeur exceptionnelle et univer-
selle du site dans le respect des réglementations 
sur le Patrimoine Mondial de l'UNESCO  

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique 
 

7500,- € 
annuel 

Organiser sur une base régulière des réunions du 
Comité Local et les groupements locaux (au 
moins tous les deux mois)  

Troisième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Tech-
nique 

1000,-€ 
annuel 

Animer des réunions d’information publiques au 
moins tous les six mois, ou selon les besoins ou 
la demande 

Troisième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Local 1000,- € 
annuel 

Mettre en phase 
les activités et les 
structures touris-
tiques avec les 
besoins et les 
idées de la popu-
lation autochtone 

Associer la population autochtone aux opéra-
tions touristiques organisées par des agences de 
voyage nationales et internationales 

Troisième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Local 1500,- € 
couvre 
toute la 
période 

Informer les touristes sur la région et les tradi-
tions de la population 

Quatrième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Local 2500,- € 
annuel 

Accompagner la population locale, à travers les Troisième semestriel Comité Local 2000,- € 

http://www.whc.unesco.org/
http://www.wdpa.org/
http://www.wdpa.org/
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groupements existants, à exercice des activités 
touristiques et artisanales autour des lacs et leurs 
environnements 

trimestre 
2011 

annuel 

Organiser des 
opérations de 
sensibilisation 
grand public pour 
la connaissance 
et la compréhen-
sion du site 

Mettre en place une exposition permanente sur 
la valeur et le fonctionnement des lacs, à Ou-
nianga Kebir et Ounianga Serir 

Troisième 
trimestre 
2012 

annuel Comité Tech-
nique 

7500,- € 
couvre 
toute la 
période 

Réaliser des émissions à caractère didactique à 
travers les médias audiovisuels et la presse écrite 
locaux, nationaux et internationaux (TV, radios, 
internet, journaux divers) 

Quatrième 
trimestre 
2011  

annuel Comité Tech-
nique 

2500,- € 
annuel 

Diffuser des publications grand public, c'est-à-
dire faciles à comprendre, sur le site 

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique5 

3500,- € 
annuel 

Monter des expositions à N'Djaména et à Paris 
(siège de l’UNESCO, ambassade du Tchad, etc.) 

Deuxième 
trimestre 
2012 

----- Comité Tech-
nique 

7500,- € 
couvre 
toute la 
période 

Assurer la pro-
tection du site 

Prendre des mesures pour la protection des lacs 
contre les polluants liquides (détergents, huiles 
de vidange, etc.) 

Troisième 
trimestre 
2012 

semestriel Comité Local 5000,- € 
annuel 

Lutter contre l’érosion côtière dans le Sud et le 
Sud-Ouest des lacs 

Deuxième 
trimestre 
2012 

semestriel Comité Local 5000,- € 
annuel 

Promouvoir la collecte des déchets et cela sur un 
plan permanent et régulier 

Deuxième 
trimestre 
2012 

semestriel Comité Local 5000,- € 
annuel 

Interdire toute activité minière à l’échelle indus-
trielle dans les zones principales, comme dans la 
zone tampon 

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique 

- 

Poursuivre avec détermination la lutte contre 
l’expansion dunaire 

Troisième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Local 5000,- € 
annuel 

Assurer sur une 
base durable le 
financement de la 
gestion du site 

Affecter un budget annuel de fonctionnement 
par l’Etat 

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique 

- 

Prendre un décret assurant l'établissement de 
cette ligne budgétaire pour la durée de ce plan de 
gestion (2011-2016) 

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique 

- 

Veiller à ce que le budget soit suffisant pour la 
réalisation des tâches fixées dans ce plan de 
gestion, comme détaillé en chapitre 5.f 

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique 

- 

Rechercher des ressources financières autres 
(fondations, mécénat, assistance internationale, 
coopération bilatérale et multilatérale) 

Quatrième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique 

 

S’assurer que le Former et sensibiliser le personnel sur les sujets Deuxième annuel Comité Tech- 3000,- € 
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personnel est 
compétent et 
motivé pour 
réaliser ses 
tâches 

suivants : 
 objectifs et fonctionnement du plan de 

gestion :  
 rôles dans la mise en œuvre du plan de 

gestion ; 
 valeurs patrimoniales du site ; 
 gestion d'un site du Patrimoine Mon-

dial ; 
 explications sur la motivation, le fonc-

tionnement et les effets concernant la 
Liste du Patrimoine Mondial  

trimestre 
2012 

nique annuel 

Mettre en place un point focal pour la communi-
cation et l'échange d'information entre le Comité 
Local et le Comité Technique 

Deuxième 
trimestre 
2012 

annuel Comité Tech-
nique 

1500,-€ 
annuel 

Réaliser des sessions de suivi chaque année Deuxième 
trimestre 
2012 

annuel Comité Tech-
nique 

3500,- € 
annuel 

Assurer régulièrement le paiement des salaires Deuxième 
trimestre 
2012 

semestriel Comité Tech-
nique 

15 000,- € 
annuel 

Développer des 
programmes 
communautaires 

Promouvoir et développer un programme 
d’'installation d’énergies renouvelables 

Premier 
trimestre 
2012 

semestriel Comité Local 15 000,- € 
annuel 

Concevoir un programme de soutien pour les 
jardiniers 

Premier 
trimestre 
2012 

semestriel Comité Local 5000,- € 
annuel 

Création d'une bibliothèque Premier 
trimestre 
2012 

annuel Comité Local 3500,-€ 
annuel 

 

Couts annuels 86 500,-€ 

Cout singuliers 21 500,-€ 

Tableau 5 : Ce tableau donne un aperçu sur les interventions à mener pour mettre en œuvre le plan de gestion. Les 
coûts sont assez raisonnables pour la gestion d’une aire protégée. Toutefois dans ce cas précis ces coûts peuvent per-
mettre d’atteindre les objectifs avec une gestion efficace et rationnelle. 
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6.b Disposition administratives 

pour le suivi du bien 

Pour garantir un suivi effectif, la responsa-
bilité administrative, en particulier celle du 
Comité Local doit être clairement établie. 

Le Comité Local assure le suivi des indica-
teurs au niveau du site. Il produit un rap-
port sur l'état de conservation du site au 
Comité Technique. Ce dernier assure le 

suivi au niveau national et international et 
soumet son rapport à la Délégation Perma-
nente de l’Ambassade du Tchad auprès de 
l'UNESCO. Cette Délégation archive tous 
les rapports concernant les activités des 
sites du Patrimoine Mondial au Tchad. En 
plus les développements sont analysés et 
discutés par les différents partenaires con-
cernés par l’inscription des sites tchadiens 
sur la Liste du Patrimoine Mondial de 
l’UNESCO. 

 

Paragraphe 3 : De la Direction de la Conservation et de la Promotion du Patrimoine Culturel 

 

Article 15 : Placée sous l'autorité d'un Directeur, la Direction de la Conservation et de la Promotion du Patri-
moine Culturel est une structure technique d'appui à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en ma-
tière de sauvegarde, de protection et de conservation du patrimoine matériel et immatériel.  

A ce titre, elle est chargée de : 

 Identifier, recenser et classer les sites archéologiques et historiques ainsi que les monuments anciens et 
récents sur l'ensemble du territoire national ; 

 sauvegarder, conserver et restaurer le patrimoine culturel ; 

 dresser l'inventaire des éléments constitutifs du patrimoine culturel immatériel et en assurer la sauve-
garde ; 

 assurer la gestion, le contrôle et le suivi du Musée national ; 

 assurer la fonction éducative des Musées ; 

 œuvrer pour la valorisation du patrimoine culturel et son insertion dans les activités socio-économiques 
par la promotion du tourisme culturel ; 

 appuyer techniquement et financièrement l'organisation des expositions périodiques dans le musées ; 

 élaborer des textes législatifs devant régir la protection des biens culturels ; 

 donner l'avis technique pour la création des Musées communautaires et privés et en assurer le suivi et 
le contrôle. 

 

Décret N°I565/PR/PM/MCJS/08, portant Organigramme du Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des 
Sports du 27.11.2008. 

Box 6 : Définition de la fonction de la Direction de la Conservation et de la Promotion du Patrimoine Culturel sous le 
Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports.  
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Figure 4 : Organigramme du Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports. 

6.c Résultats des précédents 

exercices de soumission de 

rapports 

Jusqu’à aujourd'hui il n'y avait pas des 
rapports officiels sur l'état des lacs d'Ou-
nianga. Il n’y avait également pas de ges-
tion officielle en rapport avec la conserva-
tion du site.  
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7. Documentation 

7.a Photographies 

Annexe A – Inventaire des images et tableau d’autorisation de reproduction 

7.b Textes relatifs au classement à des fins de protection, exemplaires des 

plans de gestion du bien ou des systèmes de gestion documentés et ex-

traits d'autres plans concernant le bien 

Annexe B – Plan de gestion 

Annexe C – Législation 

C1 : Lois 

C1.1 Loi n° 14/PR/2008 portant régime des forêts, de la faune et des ressources 
Halieutiques du 10.06.2008 ; 

C1.2 Loi n° 16/PR/99 portant code de l’eau du 18.08.1999 ;  

C1.3 Loi n° 14/PR/98 définissant les principes généraux de la protection de 
l’environnement du 17.07.1998 ; 

C1.4 Loi n° 18/PR/98 portant ratification de la convention concernant la protection 
du Patrimoine Mondial, culturel et naturel du 16.09.1998 ; 

C1.5 Loi n° 23/67 portant statut des biens domaniaux du 22.07.1967 ; 

C1.6 Loi n° 24/67 sur le régime de la propriété foncière et des droits coutumiers du 
22.07.1967 ; 

C1.7 Loi n° 25/67 sur la limitation des droits fonciers du 22.07.1967 ; 

C1.8 Loi n° 14/60 sur la protection des monuments et sites naturels du 02.11.1960. 

  
C2 : Décrets 

C2.1 Décret n° 1077/PR/PM/MCJS/2010 portant classement et protection du site 
des Lacs d’Ounianga en site naturel du 15.12.2010 ; 

C2.2 Décret n° 647/PR/PM/MERH/2010 portant l’organigramme du Ministère de 
l’Environnement et des Ressources Halieutiques du 17.08.2010 ; 

C2.3 Décret n° 1565/PR/PM/MCJS/08 portant l’organigramme du Ministère de la 
Culture, de la Jeunesse et des Sports du 27.11.2008. 
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C3 : Arrêtes 

C3.1 Arrête 427/PM/MEE/2004 portant création d’un comité national chargé du 
suivi et de la mise en œuvre de la Convention de l’UNESCO sur le 
Patrimoine Mondial du 05.03.2004. 

C3.2 Arrête n° 17/MEE/SG/2004 portant désignation des membres du Comité 
technique chargé de la mise en œuvre de a Convention de l’UNESCO dur le 
Patrimoine Mondial (CTCMOPM). 

7.c Forme et date des dossiers ou des inventaires les plus récents concernant 

le bien 

Il n’existe pas des dossiers ou des inventaires concernant le bien.  

7.d Adresse où sont conservés l'inventaire, les dossiers et les archives 

Commission Nationale Tchadienne pour l’UNESCO 
Abdelkérim Adoum Bahar, Secrétaire Général 
Tel. : +235 99616477 
Email : abdelkerim_adoum@yahoo.fr 
Adresse : BP 931, N’Djaména 
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Adresse : BP 931 
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Tél : +235 90 600 473 
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Tel. : +235 99616477 

Email : abdelkerim_adoum@yahoo.fr 

 

Centre National d’Appui à la Recherche (CNAR) 

Dr. Baba El-Hadj Mallah, Directeur Général 

Tel. : +235 66303908 

Email : mallayebaba@yahoo.fr 

 

8.d Adresse Internet officielle 

 

L'adresse internet officielle est : 

http://www.patrimoine-mondial-tchad.org 
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Courriel : info@patrimoine-mondial-tchad.org 

 



Signature au nom de l'État partie 
 

 

77 
 

9. Signature au nom de l'État partie 

 

Signé (par ordre de l’Etat partie) 

 

 

 

 

____________________________ 

Nom : Djibert Younous 

Titre : Ministre de la Culture, de la Jeunesse et des Sports 

Date et lieu : N’Djaména,  

 

mailto:Fougbo@yahoo.fr




 

 

 

 

 

◊◊◊ 

 

 

 

Annexes au dossier de proposition d’inscription des  

Lacs d’Ounianga 

sur la Liste du Patrimoine Mondial 

 

Annexe A – Inventaire des images 

Annexe B – Plan de gestion 

Annexe C – Législation 

 

 

 

◊◊◊◊◊ 





 

 

 

 

 

 

 

◊◊◊ 

 

Annexe A 

 

 

Inventaire des images et tableau  

d’autorisation de reproduction 

 

 

 

◊◊◊◊◊ 

 

 



N
um

ér
o 

de
 la

 
ph

ot
o 

Fo
rm

at
 

Lé
ge

nd
e 

D
at

e 
de

 la
 p

ho
to

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
D

ét
en

te
ur

 d
u 

co
py

rig
ht

 
C

oo
rd

on
né

es
 d

u 
dé

te
nt

eu
r d

u 
co

py
rig

ht
 

C
es

si
on

 n
on

 
ex

cl
us

iv
e 

de
s 

dr
oi

ts
 

1 
N

um
ér

iq
ue

 
Le

 la
c 

B
ou

ko
u 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

Sv
en

 O
eh

m
 

K
at

ze
nt

al
w

eg
 2

a 
79

28
9 

H
or

be
n 

A
lle

m
ag

ne
 

+4
9 

(0
)1

79
 9

16
26

72
 

sv
en

.o
eh

m
@

gm
ai

l.c
om

 

O
ui

 

2 
N

um
ér

iq
ue

 
Le

 la
c 

B
ou

ko
u 

et
 d

es
 é

ch
ap

pe
m

en
ts

 g
ré

se
ux

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 
3 

N
um

ér
iq

ue
 

Lo
ge

m
en

ts
 tr

ad
iti

on
ne

lle
s à

 O
un

ia
ng

a 
K

eb
ir 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

4 
N

um
ér

iq
ue

 
Le

 la
c 

U
m

a 
à 

O
un

ia
ng

a 
K

eb
ir 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

5 
N

um
ér

iq
ue

 
Le

 la
c 

Yo
an

 à
 O

un
ia

ng
a 

K
eb

ir 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 
6 

N
um

ér
iq

ue
 

Le
 la

c 
Yo

an
, v

ue
 d

e 
l’a

nc
ie

n 
fo

rt 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 
7 

N
um

ér
iq

ue
 

Le
 la

c 
Yo

an
 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

8 
N

um
ér

iq
ue

 
U

n 
ja

rd
in

 d
e 

m
ar

aî
ch

ag
e 

à 
O

un
ia

ng
a 

Se
rir

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

9 
N

um
ér

iq
ue

 
Sy

st
èm

e 
d’

irr
ig

at
io

n 
da

ns
 u

n 
ja

rd
in

 à
  

O
un

ia
ng

a 
Se

rir
 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

10
 

N
um

ér
iq

ue
 

Sy
st

èm
e 

d’
irr

ig
at

io
n 

da
ns

 u
n 

ja
rd

in
 à

  
O

un
ia

ng
a 

Se
rir

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

11
 

N
um

ér
iq

ue
 

Le
s c

he
rc

he
ur

s p
re

nn
en

t d
es

 c
ar

ot
te

s d
e 

 
sé

di
m

en
ts

 a
u 

la
c 

Yo
an

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

12
 

N
um

ér
iq

ue
 

La
 p

la
te

fo
rm

e 
sc

ie
nt

ifi
qu

e 
su

r l
e 

la
c 

Yo
an

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

13
 

N
um

ér
iq

ue
 

La
 p

ris
e 

et
 d

oc
um

en
ta

tio
n 

de
 sé

di
m

en
ts

 a
u 

 
no

rd
 d

u 
la

c 
B

ou
ko

u 
à 

O
un

ia
ng

a 
Se

rir
 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

14
 

N
um

ér
iq

ue
 

Le
s s

éd
im

en
ts

 à
 O

un
ia

ng
a 

Se
rir

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

15
 

N
um

ér
iq

ue
 

U
n 

pr
em

ie
r j

ug
em

en
t d

es
 c

ar
ot

te
s p

ar
 d

es
 

ex
pe

rts
 à

 l’
un

iv
er

si
té

 d
e 

C
ol

og
ne

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

16
 

N
um

ér
iq

ue
 

Le
s a

le
nt

ou
rs

 d
’O

un
ia

ng
a 

Se
rir

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 
17

 
N

um
ér

iq
ue

 
D

es
 ro

ch
er

s d
e 

gr
ès

 a
ut

ou
r d

u 
la

c 
Yo

an
 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

18
 

N
um

ér
iq

ue
 

D
es

 ro
ch

er
s d

e 
gr

ès
 a

ut
ou

r d
u 

la
c 

Yo
an

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

19
 

N
um

ér
iq

ue
 

V
ue

 v
er

s l
a 

cu
ve

tte
 o

ù 
se

 tr
ou

ve
 le

 la
c 

Te
li 

à 
O

un
ia

ng
a 

Se
rir

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

20
 

N
um

ér
iq

ue
 

U
n 

co
rd

on
 d

an
s l

es
 ro

ch
er

s à
 O

un
ia

ng
a 

Se
rir

, f
or

m
é 

pe
nd

an
t d

es
 m

ill
ie

rs
 d

’a
nn

ée
s 

pa
r l

es
 v

en
ts

 fo
rts

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

21
 

N
um

ér
iq

ue
 

O
un

ia
ng

a 
Se

rir
 a

ve
c 

be
au

co
up

 d
e 

bâ
tis

 
co

ns
tru

it 
en

tiè
re

m
en

t d
es

 p
ro

du
its

 d
es

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 



da
tti

er
s 

22
 

N
um

ér
iq

ue
 

D
es

 c
lô

tu
re

s d
es

 h
ai

es
 a

ut
ou

r d
es

 ja
rd

in
s à

 
O

un
ia

ng
a 

Se
rir

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

23
 

N
um

ér
iq

ue
 

D
es

 o
is

ea
ux

 a
qu

at
iq

ue
s v

ol
an

t s
ur

 le
 la

c 
Yo

an
 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

24
 

N
um

ér
iq

ue
 

Le
 la

c 
B

ou
ko

u 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

25
 

N
um

ér
iq

ue
 

V
ue

 su
r l

e 
la

c 
Te

li 
av

ec
 se

s p
et

ite
s î

le
s 

Fé
vr

ie
r 1

99
9 

S.
 K

rö
pe

lin
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

St
ef

an
 K

rö
pe

lin
 

Je
nn

er
st

r.8
 

50
82

3 
C

ol
og

ne
 

A
lle

m
ag

ne
 

+4
9 

(0
)2

21
 9

55
91

69
 

s.k
ro

e@
un

i-k
oe

ln
.d

e 

O
ui

 

26
 

N
um

ér
iq

ue
 

V
ue

 su
r l

e 
la

c 
B

ou
ko

u 
du

 p
la

te
au

 g
ré

se
us

e 
 

au
 n

or
d 

du
 la

c.
 

Fé
vr

ie
r 1

99
9 

S.
 K

rö
pe

lin
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

27
 

N
um

ér
iq

ue
 

D
es

 ro
ch

er
s f

or
m

és
 p

ar
 le

s v
en

ts
 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 K
rö

pe
lin

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

28
 

N
um

ér
iq

ue
 

Le
 la

c 
Yo

an
 a

ve
c 

le
s é

ch
ap

pe
m

en
ts

  
gr

és
eu

x 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

29
 

N
um

ér
iq

ue
 

V
ue

 im
pr

es
si

on
na

nt
e 

ve
rs

 le
 la

c 
B

ou
ko

u 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

30
 

N
um

ér
iq

ue
 

U
n 

da
tti

er
 v

ie
ux

 e
t g

ra
nd

 d
an

s l
e 

vi
lla

ge
  

d’
O

un
ia

ng
a 

K
eb

ir 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

31
 

N
um

ér
iq

ue
 

V
ue

 p
an

or
am

iq
ue

 d
es

 la
cs

 B
ou

ko
u 

et
 

B
ed

rim
 

Fé
vr

ie
r 2

00
3 

S.
 K

rö
pe

lin
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

32
 

N
um

ér
iq

ue
 

D
un

es
, d

at
tie

rs
, r

oc
he

rs
, l

a 
be

au
té

 v
ie

rg
e 

da
ns

 le
s a

le
nt

ou
rs

 d
’O

un
ia

ng
a 

K
eb

ir 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

33
 

N
um

ér
iq

ue
 

V
ue

 p
an

or
am

iq
ue

 d
u 

la
c 

Yo
an

 
M

ar
s 2

01
0 

J. 
K

ar
ls

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
Je

ns
 K

ar
ls

 
je

ns
.k

ar
ls

@
un

i-k
oe

ln
.d

e 
O

ui
 

34
 

N
um

ér
iq

ue
 

Ph
ot

o 
d’

un
e 

ca
ro

tte
 d

es
 sé

di
m

en
ts

 p
ris

 a
u 

la
c 

Yo
an

 e
n 

m
ar

s 2
01

0.
 

M
ar

s 2
01

0 
J. 

K
ar

ls
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

35
 

N
um

ér
iq

ue
 

D
es

 ro
ch

er
s g

ré
se

ux
 p

ro
ch

e 
du

 la
c 

Yo
an

 à
  

O
un

ia
ng

a 
K

eb
ir 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

36
 

N
um

ér
iq

ue
 

D
es

 fo
rm

at
io

ns
 d

e 
gr

és
 a

ve
c 

de
 d

at
tie

rs
,  

fo
rm

és
 p

ar
 le

s v
en

ts
 v

io
le

nt
s a

liz
és

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

37
 

N
um

ér
iq

ue
 

La
 m

ai
rie

 d
'O

un
ia

ng
a 

K
eb

ir 
av

ec
 d

es
 

no
ta

bl
es

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

38
 

N
um

ér
iq

ue
 

D
es

 n
ot

ab
le

s d
e 

la
 ré

gi
on

, c
om

m
e 

le
 so

us
-

pr
éf

et
, l

e 
m

ai
re

 e
t l

e 
ch

ef
 d

e 
ca

nt
on

, 
di

sc
ut

en
t l

a 
re

ch
er

ch
e 

sc
ie

nt
ifi

qu
e 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

39
 

N
um

ér
iq

ue
 

D
is

cu
ss

io
n 

su
r l

’in
sc

rip
tio

n 
de

s l
ac

s 
 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 



d’
O

un
ia

ng
a 

su
r l

a 
Li

st
e 

du
 P

at
rim

oi
ne

 
M

on
di

al
 

40
 

N
um

ér
iq

ue
 

D
es

 n
ot

ab
le

s d
’O

un
ia

ng
a 

Se
rir

 p
rè

s d
u 

la
c 

B
ou

ko
u 

m
on

tre
nt

 la
 v

al
eu

r e
xc

ep
tio

nn
el

le
 d

e 
ce

 la
c 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

41
 

N
um

ér
iq

ue
 

M
em

br
es

 d
’u

n 
gr

ou
pe

m
en

t p
ou

r 
l’a

m
él

io
ra

tio
n 

du
 ja

rd
in

ag
e 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

42
 

N
um

ér
iq

ue
 

N
ot

ab
le

s d
’O

un
ia

ng
a 

Se
rir

 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

43
 

N
um

ér
iq

ue
 

D
is

cu
ss

io
n 

de
s d

ét
ai

ls
 p

ou
r l

a 
ge

st
io

n 
av

ec
 

l’a
id

e 
de

 c
ar

te
s s

at
el

lit
ai

re
s d

’O
un

ia
ng

a 
à 

N
’D

ja
m

én
a 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

44
 

N
um

ér
iq

ue
 

R
éu

ni
on

 a
u 

C
en

tre
 N

at
io

na
l d

’A
pp

ui
 à

 la
 

R
ec

he
rc

he
 a

ve
c 

de
s n

ot
ab

le
s d

e 
la

 ré
gi

on
 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

45
 

N
um

ér
iq

ue
 

A
pe

rç
u 

du
 v

ill
ag

e 
d’

O
un

ia
ng

a 
Se

rir
 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

46
 

N
um

ér
iq

ue
 

M
ai

so
n 

tra
di

tio
nn

el
le

 à
 O

un
ia

ng
a 

K
eb

ir 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

47
 

N
um

ér
iq

ue
 

La
 st

at
io

n 
de

 d
ou

an
es

 e
t l

es
 c

as
es

 d
e 

pa
ss

ag
es

 à
 O

un
ia

ng
a 

K
eb

ir 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

48
 

N
um

ér
iq

ue
 

D
es

 p
et

its
 re

st
au

ra
nt

s à
 c

ôt
é 

de
s c

as
es

 d
e 

 
pa

ss
ag

e 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

49
 

N
um

ér
iq

ue
 

Le
s c

as
es

 d
e 

pa
ss

ag
e 

à 
O

un
ia

ng
a 

K
eb

ir 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

50
 

N
um

ér
iq

ue
 

U
n 

ca
m

io
n 

en
 p

ro
ve

na
nc

e 
de

 la
 L

yb
ie

 e
n 

ar
riv

an
t à

 O
un

ia
ng

a 
K

eb
ir 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

51
 

N
um

ér
iq

ue
 

U
n 

ca
m

io
n 

en
 p

ro
ve

na
nc

e 
de

 la
 L

yb
ie

 e
n 

ar
riv

an
t à

 O
un

ia
ng

a 
K

eb
ir 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

52
 

N
um

ér
iq

ue
 

B
ou

tiq
ue

 p
ou

r l
es

 v
oy

ag
eu

rs
 q

ui
 p

as
se

nt
 p

ar
 

O
un

ia
ng

a 
K

eb
ir 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

53
 

N
um

ér
iq

ue
 

La
 g

am
m

e 
de

 p
ro

du
its

  d
e 

la
 b

ou
tiq

ue
 e

st
 

bi
en

 a
da

pt
ée

 a
ux

 b
es

oi
ns

 d
es

 v
oy

ag
eu

rs
 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

54
 

N
um

ér
iq

ue
 

Le
s p

al
is

sa
de

s a
ut

ou
r d

u 
la

c 
Yo

an
 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

55
 

N
um

ér
iq

ue
 

Le
s p

et
its

 d
at

tie
rs

 d
er

riè
re

 le
s p

al
is

sa
de

s 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

56
 

N
um

ér
iq

ue
 

Le
s p

al
is

sa
de

s s
on

t i
ns

ta
llé

es
 d

an
s l

es
 li

gn
es

  
pa

ra
llè

le
s p

ou
r a

ug
m

en
te

r l
eu

r e
ffe

t 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

57
 

N
um

ér
iq

ue
 

C
et

te
 «

 c
ha

us
se

tte
 »

 e
st

 u
n 

ou
til

 tr
ès

 si
m

pl
e 

po
ur

 fa
ci

lit
er

 l’
ar

ro
sa

ge
 d

e 
pl

an
te

s d
e 

to
ut

es
 

fo
rm

es
 

M
ar

s 2
01

0 
M

. D
es

pr
ez

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
M

at
hi

eu
 D

es
pr

ez
  

m
at

hi
eu

.d
es

pr
ez

@
gm

ai
l.c

om
 

O
ui

 

58
 

N
um

ér
iq

ue
 

U
n 

pe
tit

 c
itr

on
ni

er
 a

rr
os

é 
av

ec
 u

n 
te

l  
« 

ch
au

ss
et

te
 »

 
M

ar
s 2

01
0 

M
. D

es
pr

ez
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

59
 

N
um

ér
iq

ue
 

U
ne

 c
or

be
ill

e 
pr

od
ui

t à
 O

un
ia

ng
a 

Se
rir

 e
n 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 



ve
nt

e 
au

x 
to

ur
is

te
s 

60
 

N
um

ér
iq

ue
 

U
n 

ca
m

pe
m

en
t t

ou
ris

tiq
ue

 a
u 

bo
rd

 d
u 

la
c 

 
Yo

an
 

M
ar

s 2
01

0 
S.

 O
eh

m
 

Ph
ot

og
ra

ph
e 

 
O

ui
 

61
 

N
um

ér
iq

ue
 

V
ue

 su
r l

e 
la

c 
Yo

an
 p

en
da

nt
 u

n 
to

ur
  

au
to

ur
 d

u 
la

c 
M

ar
s 2

01
0 

S.
 O

eh
m

 
Ph

ot
og

ra
ph

e 
 

O
ui

 

 





 

 

 

 

 

◊◊◊ 

 

Annexe B 

 

 

Plan de gestion 

 

 

 

 

◊◊◊◊◊ 

 

 

 

 

 

 





 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

Plan de Gestion 
pour le site du 

Patrimoine Mondial  
 

Les Lacs d'Ounianga 
 
 





 

 
 
 
 
 
 
 
 

◊◊◊ 
 

 
 

Plan de Gestion 
 
 
 

Lacs d'Ounianga 
 

 
 

Annexe du dossier pour l'inscription sur la 
Liste du Patrimoine Mondial 

 
 
 
 

◊◊◊◊◊ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Janvier 2011 





Plan de gestion - les Lacs d‘Ounianga 
 

 

i 
  

Table des matières 

 

TABLE DES MATIERES ................................................................................................................................. I 

TABLE DES BOXES .....................................................................................................................................III 

TABLE DES CARTES ....................................................................................................................................III 

TABLE DES FIGURES ..................................................................................................................................III 

TABLE DES PHOTOS ..................................................................................................................................III 

TABLE DES TABLEAUX .............................................................................................................................. IV 

1. INTRODUCTION ET OBJECTIFS .......................................................................................................... 1 

2. PROPRIETES PATRIMONIALES DU SITE ............................................................................................. 2 

2.A JUSTIFICATION DE LA VALEUR UNIVERSELLE EXCEPTIONNELLE ........................................................................... 3 

2.B CRITERES POUR L'INSCRIPTION SUR LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL ............................................................ 4 

2.b.i Critère VII ................................................................................................................................. 4 
2.b.i.i Des sites naturels remarquables ........................................................................................................ 4 
2.b.i.ii Beauté et esthétique exceptionnelle ................................................................................................. 7 

2.b.ii Critère VIII ................................................................................................................................ 8 
2.b.ii.i Exemple éminemment représentatif du Holocène et témoignage de vie ......................................... 8 
2.b.ii.ii Les éléments géomorphiques ayant une grande signification ......................................................... 10 

3. LE SITE A PROTEGER ....................................................................................................................... 12 

3.A SITUATION GEOGRAPHIQUE .................................................................................................................... 12 

3.B DELIMITATION DU SITE .......................................................................................................................... 15 

3.C ZONE TAMPON .................................................................................................................................... 15 

3.D VILLAGES A L’INTERIEUR DU SITE .............................................................................................................. 18 

4. ORGANISATION DE LA GESTION DU SITE ........................................................................................ 20 

4.A DESCRIPTION ET STATUT DU SITE ............................................................................................................. 20 

4.B OBJECTIFS OPERATIONNELS .................................................................................................................... 21 

4.C CADRE LEGAL, REGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIF ...................................................................................... 23 

4.c.i Cadre juridique international ................................................................................................. 25 

5. FACTEURS AFFECTANT LE SITE ....................................................................................................... 26 

5.A PRESSIONS DUES AU DEVELOPPEMENT ...................................................................................................... 26 

5.B CONTRAINTES LIEES A L'ENVIRONNEMENT ................................................................................................. 27 

5.C CATASTROPHES NATURELLES ET PLANIFICATION PREALABLE ........................................................................... 28 

5.D CONTRAINTES DUES AUX VISITEURS ET AU TOURISME ................................................................................... 28 

6. GESTION DU SITE ........................................................................................................................... 29 

6.A CONSERVATION ................................................................................................................................... 29 

6.B DEVELOPPEMENT A L'INTERIEUR DU SITE ................................................................................................... 31 

6.C SCIENCE ET RECHERCHE ......................................................................................................................... 31 

6.D PRESENTATION DU SITE ......................................................................................................................... 32 



Table des matières 
 

 

ii 
 

6.d.i Au niveau local ....................................................................................................................... 32 

6.d.ii Au niveau national ................................................................................................................. 33 

6.d.iii Au niveau international ......................................................................................................... 33 

6.E GESTION DU TOURISME ......................................................................................................................... 34 

6.F PERSONNEL ......................................................................................................................................... 35 

6.f.i Formation .............................................................................................................................. 36 

6.G FINANCEMENT ..................................................................................................................................... 36 

6.H PROGRAMMES COMMUNAUTAIRES .......................................................................................................... 36 

7. SUIVI .............................................................................................................................................. 37 

7.A INDICATEURS CLES POUR MESURER L'ETAT DE CONSERVATION........................................................................ 38 

7.B DISPOSITION ADMINISTRATIVES POUR LE SUIVI DU SITE ................................................................................. 38 

8. MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE GESTION ......................................................................................... 39 

9. EQUIPE DE REDACTION .................................................................................................................. 42 

 



Plan de gestion - les Lacs d‘Ounianga 
 

 

iii 
  

Table des boxes 

BOX 1 : PARAGRAPHE 132 DES « ORIENTATION » DEVANT GUIDER LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION DU PATRIMOINE 

MONDIAL. ............................................................................................................................................... 38 

 

Table des cartes 

CARTE 1 : LOCALISATION ET DISTANCES À VOL D'OISEAU DU SITE D’OUNIANGA. .............................................................. 12 

CARTE 2 : LES RÉGIONS DU TCHAD ........................................................................................................................ 13 

CARTE 3 : LES LACS D'OUNIANGA. ......................................................................................................................... 14 

CARTE 4 : OUNIANGA KEBIR. ................................................................................................................................ 16 

CARTE 5 : OUNIANGA SERIR. ................................................................................................................................ 17 

CARTE 6 : LE VILLAGE D’OUNIANGA KEBIR SUR UNE CARTE D’IMAGE SATELLITAIRE. .......................................................... 19 

CARTE 7 : LE VILLAGE D’OUNIANGA SERIR SUR UNE CARTE D’IMAGE SATELLITAIRE ........................................................... 20 

 

Table des figures 

FIGURE 1 : CETTE FIGURE MONTRE LE FONCTIONNEMENT HYDROGÉOLOGIQUE DES LACS D’OUNIANGA SERIR ......................... 6 

FIGURE 2 : DÉFINITION DE L’UICN DE LA VALEUR UNIVERSELLE EXCEPTIONNELLE. ........................................................... 10 

FIGURE 3 : ORGANIGRAMME DU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DES RESSOURCES HALIEUTIQUES. ............................ 25 

 

Table des photos1 

PHOTO 1 : VUE SUR LE LAC UMA À OUNIANGA KEBIR. ................................................................................................. 3 

PHOTO 2. UN POISSON À OUNIANGA SERIR. .............................................................................................................. 5 

PHOTO 3 : LE LAC BOUKOU À OUNIANGA SERIR, ENTOURÉ DES DUNES ET DES ÉCHAPPEMENTS DE GRÈS. ............................... 6 

PHOTO 4 : LE LAC UMA À OUNIANGA KEBIR, PHÉNOMÈNE D’ENSABLEMENT DANS LE LAC. .................................................. 7 

PHOTO 5 : LE LAC YOAN À OUNIANGA KEBIR. ............................................................................................................ 7 

PHOTO 6 : PAYSAGE DU LAC BOUKOU. ..................................................................................................................... 8 

PHOTO 7 : LA PLATEFORME SCIENTIFIQUE SUR LE LAC YOAN. ....................................................................................... 10 

PHOTO 8 : LES CHERCHEURS PRÉLÈVENT DES CAROTTES SÉDIMENTAIRES AU LAC YOAN SUR LA PLATEFORME. ........................ 10 

PHOTO 9 : DES DUNES ET DES ROCHERS GRÉSEUX AUTOUR D’OUNIANGA SERIR. ............................................................. 11 

PHOTO 10 : DES ROCHERS DE GRÈS AUTOUR DU LAC YOAN. ........................................................................................ 11 

PHOTO 11 : DES DATTIERS ET DES ROCHERS DE GRÈS AUTOUR DU LAC YOAN. ................................................................. 11 

PHOTO 12 : VUE VERS LA CUVETTE OÙ SE TROUVE LE LAC TELI À OUNIANGA SERIR .......................................................... 11 

PHOTO 13 : L’ÉCOLE PRIMAIRE À OUNIANGA KEBIR ET SON DIRECTEUR. ........................................................................ 18 

PHOTO 14 : LES ENSEIGNANTS DU LYCÉE À OUNIANGA KEBIR. ..................................................................................... 18 

                                                 
1 Photographe de toutes les photos : S. Oehm (email : sven.oehm@gmail.com), sauf photo 7 et 26, J. Karls 
(jens.karls@uni-koeln.de). Toutes les photos prises en mars 2010, sauf photo 26, mai 2010.  

mailto:sven.oehm@gmail.com
mailto:jens.karls@uni-koeln.de


Table des tableaux 
 

 

iv 
 

PHOTO 15 : LES ENSEIGNANTS DE L’ÉCOLE À OUNIANGA SERIR. ................................................................................... 18 

PHOTO 16 : JARDIN À OUNIANGA KEBIR ................................................................................................................. 19 

PHOTO 17 : JARDIN À OUNIANGA SERIR. ................................................................................................................ 19 

PHOTO 18 : LOGEMENT TRADITIONNELLE À OUNIANGA KEBIR. .................................................................................... 27 

PHOTO 19 : AU CENTRE DU VILLAGE D’OUNIANGA KEBIR, EN ARRIÈRE-PLAN, L’ÉCOLE PRIMAIRE. ....................................... 27 

PHOTO 20 : DES BOUTIQUES À OUNIANGA KEBIR CONTENANT UNE VARIÉTÉ DE PRODUITS ADAPTÉS AUX BESOINS DES 

VOYAGEURS MAIS AUSSI AUX CEUX DE LA POPULATION LOCALE. .......................................................................... 27 

PHOTO 21 : VISIBILITÉ RÉDUITE À CAUSE DES ACTIONS DES VENTS VIOLENTS. .................................................................. 28 

PHOTO 22 : STATIONNEMENT OBLIGÉ DE CAMION À CAUSE DE LA VISIBILITÉ TRÈS RÉDUITE DUE AUX ACTIONS DU VENT. .......... 28 

PHOTO 23 : DES CAMIONS EN PROVENANCE DE LA LYBIE, AU BUREAU DE DOUANES À OUNIANGA KEBIR.............................. 30 

PHOTO 24 : LES CASES DE PASSAGE ........................................................................................................................ 30 

PHOTO 25 : LES PALISSADES CONTRE L’AVANCEMENT DES DUNES................................................................................. 30 

PHOTO 26: PHOTO D'UNE CAROTTE PRISE DANS LE LAC YOAN EN MARS 2010 ................................................................ 31 

 

Table des tableaux 

TABLEAU 1 : COORDONNÉES GÉOGRAPHIQUES DU SITE. ............................................................................................. 12 

TABLEAU 2 : SURFACE DU BIEN PROPOSÉ POUR L’INSCRIPTION. .................................................................................... 15 

TABLEAU 3 : APERÇU SUR LES INTERVENTIONS À MENER POUR METTRE EN ŒUVRE LE PLAN DE GESTION ............................... 41 

file:///D:/chad%202010/plan%20de%20gestion/PDG_complet_vers_3_0.docx%23_Toc283073924


 
 

 

 
  



 
 

 

 
  



Plan de gestion – les Lacs d’Ounianga 
 

 

1 
  

1. Introduction et objectifs 

 

Le Tchad regorge d’énormes potentiali-
tés culturelles et naturelles répondant 
aux critères d’inscription sur la Liste du 
Patrimoine Mondial fixés par 
l’UNESCO. Le Gouvernement Tchadien 
a ratifié le 16 septembre 1998 (Loi 
18/PR/98, cf. annexe C1.4) la Convention 
concernant la Protection du Patrimoine 
Mondial, Culturel et Naturel ; et le 27 
février 2007, la Convention sur les Di-
versités Culturelles. Aussi, un séminaire 
organisé en juin 2005 par le Ministère de 
la Culture de la Jeunesse et des Sports du 
Tchad en collaboration avec l’UNESCO, 
a abouti à l’élaboration d’une liste indi-
cative de neuf (9) biens naturels, cultu-
rels et mixtes, qui ont été par la suite 
enregistrés au Centre du Patrimoine 
Mondial. Malgré les engagements pris 
dans le cadre de ses diverses conven-
tions, le Tchad n’a aucun site inscrit sur 
la Liste du Patrimoine Mondial à ce jour. 

Pour cette raison, ce plan de gestion 
constitue un document général de réfé-
rence pour tous les acteurs, décideurs et 
scientifiques intéressés par la protection 
et la bonne conservation de la valeur 
exceptionnelle universelle du site des 
lacs d'Ounianga. Comme indiqué dans le 
paragraphe 108 des Orientations devant 
guider la mise en œuvre de la Conven-
tion du patrimoine mondial (après cité 
comme « Orientations »), ce plan de ges-
tion devrait permettre de faire évoluer le 
dossier pour l'inscription du site des lacs 
d'Ounianga sur la Liste du Patrimoine 

Mondial. En décrivant le contexte géo-
graphique, socio-culturel, administratif 
et législatif, le présent document s’inscrit 
dans la dynamique globale en faveur de 
la mise en œuvre d'un système de gestion 
participative et de préservation de l'inté-
grité du site. 

La gestion du site prévoit la participation 
active de la population autochtone, qui 
était déjà bien impliquée dans tous les 
travaux préparatoires à l’élaboration de 
ce document. Etant donné que les abords 
des lacs sont relativement peuplés, le 
recadrage du développement socio-
économique ainsi que la protection des 
lacs et ses environs doit être au cœur de 
ce plan de gestion. Par ailleurs, la re-
cherche scientifique sur le terrain, soute-
nue activement par les institutions tcha-
diennes notamment le Centre National 
d’Appui à la Recherche (CNAR) et 
l’Université de N’Djaména, tous deux 
sous tutelle du Ministère de 
l’Enseignement Supérieur, de la Re-
cherche Scientifique et de la Formation 
Professionnelle, joue et jouera un rôle 
important. Cette recherche scientifique 
résulte d’une collaboration continue avec 
des chercheurs internationaux, particuliè-
rement ceux des Universités de Cologne 
et de Berlin (Allemagne) car les résultats 
d’ores et déjà obtenus sont très intéres-
sants et méritent d’être poursuivis. 

Il faut souligner que la gestion de ce site 
demande des approches très particu-
lières, tout comme le bien est particulier. 
La situation géographique, loin de tous 
centres administratifs, la situation socio-
économique, les traditions et la culture 
particulière sont la base pour cette ap-
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proche spéciale de gestion.  

C’est-à-dire qu’il n’y a pas des gardiens 
ou autre personnel employé uniquement 
pour la gestion du site. Ce sont plutôt des 
personnages et des notables des villages 
qui sont chargés de la mise en œuvre du 
plan de gestion. Cette forme de gestion a 
été choisi parce qu’elle apparait comme 
la plus adapté aux circonstances locaux. 
Le Comité Local d'Organisation et 
d'Exécution (en suivant « Comité Lo-
cal ») sera composé de fonctionnaires et 
membres des groupements locaux qui 
sont très bien établis et intégrés dans la 
région et donc bien accepté par la popu-
lation locale. En utilisant les structures 
existantes on augmente l’efficacité de la 
gestion et l’utilisation des moyens dis-
ponibles.  

C’est sur cette base que ce plan de ges-
tion en tant que document stratégique 
pour les actions à court, moyen et long 
terme, permettra d’assurer la protection 
efficace du dit patrimoine. Il présente un 
programme de suivi par étape de la mise 
en œuvre des objectifs et leurs indica-
teurs. Il est à noter que ce plan s'adapte 
aux nécessités pratiques dans le cadre du 
projet en cours. La validité de ce plan est 
prévue pour une période de cinq ans al-
lant de 2011-2016. 

L'objectif principal de ce document est 
de cibler les facteurs de risque afin de 
protéger les lacs. Il s’agit des facteurs 
naturels et anthropiques. Les facteurs 
naturels concernent surtout la mobilité 
de dunes et l’érosion éolienne qui entail-
lent les bords des lacs. Les facteurs an-
thropiques sont multiples et variés : 

l’utilisation des polluants et déchets non 
biodégradables (détergents, plastiques, 
boites de conserves, des déchets d'ori-
gine militaires etc.) par la population 
locale et les visiteurs (touristes, commer-
çants et transporteurs). Même si le fonc-
tionnement du système hydrologique et 
l'existence des lacs ne sont pas fonda-
mentalement menacés par ces facteurs, 
ils peuvent arriver que ces derniers affec-
tent l’aspect esthétique du site. 

En somme, l'objectif général est de limi-
ter ces facteurs dégradants, sans pour 
autant porter atteinte au développement 
de la région, tout en gardant l'intégrité et 
la valeur universelle exceptionnelle du 
site proposé pour l'inscription sur la 
Liste du Patrimoine Mondial. 

 

2. Propriétés patrimoniales 

du site 

 

Les propriétés spécifiques justifiant 
l'inscription du site sur la Liste du Patri-
moine Mondial sont définies ainsi qui 
suit : valeur universelle exceptionnelle, 
critères pour l'inscription sur la Liste du 
Patrimoine Mondial. 
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2.a Justification de la valeur 

universelle exceptionnelle 

 

La valeur universelle exceptionnelle du 
site de la région d'Ounianga est justifiée 
par plusieurs critères. Tout d’abord, son 
aspect très original est marqué par 
l'existence d’une série de lacs au beau 
milieu d’un désert immense, 
incontestablement parmi les plus arides 
au monde. Aussi, ce site présente des 
structures géologiques particulières, une 
histoire paléoclimatologique sans 
précédent et un système hydrologique 
unique. Par ailleurs, l’autre aspect 
spectaculaire de cette région, est révélé 
par la persistance des lacs d'eau douce de 
taille relativement importante, confiné 
dans un désert hyperaride qu’on ne 
trouve nulle part ailleurs. Outre de ces 
phénomènes rares, les différents types de 
paysages du site, hormis tout critère 
scientifique, frappent par leur plus 
grande beauté panoramique ainsi que par 
leur esthétisme original. 

Les couches des dépôts sédimentaires 
accumulées dans les lacs, notamment 
dans le lac Yoan, et aussi partiellement 
sur les berges, contiennent l'archive 
paléoclimatique la plus détaillée pour la 
période Holocène, donc la mieux connue 
pour tout le Sahara (KRÖPELIN et al. 
2008, 765).  

Depuis environ 11 000 ans BP, le lac 
Yoan d’une profondeur de 27 m 
aujourd'hui, a bénéficié des conditions 
très favorables permettant une 
sédimentation non perturbée ou non 

remaniée. Il est le seul lac à bénéficier de 
telles conditions parmi ceux qui existent 
dans divers déserts du monde. Les 
analyses granulométrique, 
minéralogique, géochimique et 
isotopique réalisées sur ces couches 
sédimentaires ont abouti aux résultats 
très intéressants mettant ainsi en 
évidence une résolution subannuelle des 
dépôts (KRÖPELIN et al. 2008). Dans ce 
contexte, il est évident que ces dépôts 
possèdent une forte valeur pour la 
reconstruction et l’évolution des 
conditions climatiques tant à l’échelle 
zonale que mondiale. De plus, l’étude 
réalisée sur ces sédiments a apporté des 
données nouvelles et importantes à la 
compréhension de la dynamique du 
système climatique planétaire. Par 
ailleurs, ces résultats peuvent également 
être utilisés dans les Systèmes 
d’Information Géographique (SIG) qui 
jouent un rôle important pour 
l’amélioration des modèles climatiques 
numériques, indispensables dans la 
prévision des changements climatiques à 
l’échelle mondiale.  

 

Photo 1 : Vue sur le lac Uma à Ounianga Kebir. 
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2.b Critères pour l'inscription 

sur la Liste du Patrimoine 

Mondial 

 

Deux critères militent en faveur de 
l’inscription du site des lacs d'Ounianga 
sur la Liste du Patrimoine Mondial. Ce 
sont les critères VII et VIII. Les para-
graphes ci-après donnent des détails sur 
la substance de ces critères. 

 

2.b.i Critère VII 

 

Représenter des phénomènes naturels 
remarquables ou des aires d'une beauté 
naturelle et d'une importance 
esthétique exceptionnelle. 

 

2.b.i.i Des sites naturels re-
marquables 

 

En plein milieu du Sahara les lacs 
d’Ounianga Serir représentent le plus 
grand réservoir d'eau douce jamais mis 
en évidence dans un environnement de 
regs aussi immenses. Dans aucun désert 
chaud et hyperaride du monde comme 
les déserts Namib, Kalahari, Atacama, 
Gobi ou même ceux de l’Australie, on 
n’y trouve un phénomène comparable. 

Les lacs d'Ounianga sont groupés en 
deux ensembles : Ounianga Kebir et Ou-
nianga Serir distants d’une cinquantaine 

de kilomètre (environ 40 km à vol 
d’oiseau entre les deux lacs principales 
le lac Yoan et le lac Teli). Ces deux 
groupes de lacs regorgent dix-huit lacs 
couvrant une superficie totale d’environ 
1515 ha ou 15,15 km². 

Ounianga Kebir comprend quatre (4) 
lacs parmi lesquels le principal et le plus 
grand lac connu sous le nom Yoan 
s’étend sur une superficie de 358 ha (soit 
3,57 km²) avec une profondeur allant 
jusqu’à 27 m. Fortement natronné et 
hypersalé, il ne recelé aucune trace de 
vie, exceptés les algues et quelques mi-
croorganismes.  

Ounianga Serir compte quatorze lacs 
séparés par des dunes récentes. Près de la 
moitié (49%) de la superficie de ces lacs 
est recouverte d’un tapis de roseaux flot-
tants. Ces couverts végétaux jouent un 
rôle important dans les mécanismes de 
fonctionnement de ces lacs car atténuent 
remarquablement l’extraordinaire inten-
sité d’évaporation estimée de l’ordre de 
6 à 7,8 m par an. Le principal de tous ces 
lacs, le lac Teli a une superficie plus 

étendue (436 ha ou 4,36 km2) que celle 
du lac Yoan à Ounianga Kebir, mais avec 
un volume d’eau faible car sa profondeur 
n’excède pas 10 m. 

Il présente une particularité de fonction-
nement dans son système hydrologique. 
En effet, il agit comme une gigantesque 
pompe d'évaporation à travers un flux 
souterrain aqueux qui le connecte aux 
autres lacs d’Ounianga Serir. Les dunes 
qui séparent en surface ces lacs sont des 
barrières perméables au travers des-
quelles les eaux souterraines circulent 
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aisément. Cependant, le fonctionnement 
du système hydrologique unique en son 
genre des lacs d'Ounianga Serir en con-
jonction avec les couverts végétaux en 
roseaux est fondamentalement à l’origine 
de la formation du plus grand écosys-
tème de lacs d’eau douce lequel se trou-
vant dans une zone hyperaride (KRÖPE-

LIN 2007). Grâce à la bonne qualité de 
cette eau douce, le lac Boukou et autres 
lacs d’Ounianga Serir abritent une faune 
aquatique notamment les poissons. 

KRÖPELIN (2007) a identifié six (6) élé-
ments qui expliquent l'existence des lacs 
d'Ounianga Serir et leur système hydro-
logique : 

1. présence d'une importante nappe 
phréatique ; 

2. la position, l’orientation et la 
morphologie du bassin des lacs ; 

3. des vents continus suivant une di-
rection perpendiculaire ; 

4. un apport de sable d’origine éo-
lienne ; 

5. une intense évaporation liée au 
mécanisme de fonctionnement 
des lacs ; 

6. une diminution de l’évaporation 
des eaux engendré par un couvert 
de roseaux flottants. 

 

Photo 2. Un poisson à Ounianga Serir.   
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Figure 1 : Cette figure montre le fonctionnement hydrogéologique des lacs d’Ounianga Serir. L’eau peut 
dépasser les dunes (Dünen) qui se trouvent entre les lacs. Ce flux d’eau souterrain crée des lacs à eau douce 
(Süßwasser) mais le lac Teli qui se trouve au milieu est fortement salé (Salzwasser). En plus une bonne partie de 
la surface des lacs est couvert de roseaux (Schilf) ce qui entraine la diminution de l’évaporation des eaux 
(Verdunstung). Les lacs se trouvent dans une cuvette de grès (Sandstein) avec des falaises au Nord et au Sud. La 
traduction en français des termes allemands dans la figure ci-dessus, se trouve mentionnée entre parenthèses. 
Source : KRÖPELIN 2007 

 

 

Photo 3 : Le lac Boukou à Ounianga Serir, entouré des dunes et des échappements de grès. 



Plan de gestion – les Lacs d’Ounianga 
 

 

7 
  

 

Photo 4 : Le lac Uma à Ounianga Kebir, phénomène d’ensablement dans le lac.  

 

Photo 5 : Le lac Yoan à Ounianga Kebir. 

 

2.b.i.ii Beauté et esthétique ex-
ceptionnelle 

 

Le bien proposé pour inscription frappe 
par sa mosaïque de paysages très remar-
quables incluant lacs diversement colo-
rés, belles dunes de sables, formations 
rocheuses naturellement et esthétique-
ment sculptées, faune et flore. Cette di-
versité de paysage est très spectaculaire 
et rare au monde. De plus, les sommets 
rocheux offrent une vue panoramique 
impressionnante sur l’ensemble des lacs 

dont les couleurs bleues ou vertes con-
trastent avec la grandeur du désert aux 
sables bruns et au complexe rocailleux. 
L’association complexe comprenant lacs, 
regs, dunes de sables et végétation est 
d'un esthétisme fascinant dans un milieu 
hyperaride. 

Autour des lacs les influences anthro-
piques sont minimales au dehors des 
deux villages d’Ounianga Kebir et Ou-
nianga Serir qui sont situés au lac Yoan 
et au lac Teli respectivement. Les vil-
lages mêmes se présentent dans une ma-
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nière assez traditionnelle. Les bâtiments 
sont pour la plupart construites de maté-
riaux locaux et s’adaptent bien à 
l’environnement naturel. Les palmerais 
et les petits jardins ou la population pra-
tique surtout le maraîchage sont très es-
thétiques. Autour des autres lacs il n’y a 
presque pas des structures immobiles. 
On y trouve des marques d’activités 
d’agriculture en forme de palmerais et 
petits jardins. A part ça l’état des lacs est 
surtout naturel.  

Même si ces lacs sont peu connus et as-
sez sous-représentés dans la littérature, 
les passionnés de déserts les considèrent 
parmi les plus beaux environnements 
désertiques.  

 

 

 

Photo 6 : Paysage du lac Boukou.  

 

2.b.ii Critère VIII 

 

Etre des exemples éminemment 
représentatifs des grands stades de 
l'histoire de la terre, y compris le 
témoignage de la vie, de processus 
géologiques en cours dans le 
développement des formes terrestres ou 
d'éléments géomorphiques ou 
physiographiques ayant une grande 
signification. 

2.b.ii.i Exemple éminemment 
représentatif du Holo-
cène et témoignage de 
vie 

 

Les lacs d’Ounianga constituent les der-
nières reliques d’eau en surface, dans le 
Nord du Tchad, qui dans le passé ont 
alimenté le plus grand lac intérieur de 
notre planète qu’est la mer paléot-
chadienne ou Paléolac Tchad (PACHUR et 
al. 2006, 191). L’eau fossile qui fait ap-
parition aujourd’hui à la surface, prend 
sa source dans les nappes aquifères 
mises en place pendant la dernière phase 
humide de l’Holocène inférieur (11 700 
à 2700 ans BP). Elles témoignent incon-
testablement des grandes pluviométries 
propres à cette époque. Cette fourchette 
de temps apparait comme une phase im-
portante car elle a laissé de nombreuses 
traces de vies humaines, animales, végé-
tales et a eu une influence significative 
sur les organisations sociales et cultu-
relles telle que la civilisation pharao-
nique (KUPER et al. 2006). Par ailleurs, 
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les études récentes ont montré que des 
phénomènes d'occupation floristique et 
faunistique de cette zone sont liées pro-
fondément aux développements clima-
tiques de cette période.  

Les sédiments qui se sont déposés dans 
ces lacs, en particulier dans le lac Yoan, 
constituent l’archive climatique la plus 
détaillée et la plus complète pour la pé-
riode géologique de l’Holocène (environ 
11 700 ans BP jusqu’au présent) que l'on 
ait trouvé dans tout le Sahara. L'exis-
tence de ces sédiments, unique en son 
genre, est très importante à l’échelle pla-
nétaire. Etant donné que le système cli-
matique planétaire est interdépendant, il 
est intéressant de concevoir et 
d’analyser, à partir de données très fines 
et d’une grande précision, un modèle 
pour obtenir une bonne compréhension 
de ce système. Pour mieux comprendre 
ces interdépendances, il faut au préalable 
étudier et déchiffrer leurs composantes. 
Il est évident que des reconstructions 
concernant le climat sur différentes 
échelles de temps existent. Mais il 
n’existait pas jusqu'à présent au Sahara, 
d’études aussi complètes et précises que 
celle réalisées au lac Yoan. 

Les données paléoclimatologiques sont 
donc d'une très grande importance au 
niveau global, même si elles ont été 
faites dans un cadre d’une évolution cli-
matique régionale. Les couches sédimen-
taires de cette région sont très bien con-
servées et une équipe de recherche scien-
tifique dirigée par le Dr. Stefan KRÖPE-

LIN de l’Université de Cologne a analysé 
et mis au point une stratification suban-
nuelle des 6000 dernières années. C’est 

ainsi qu’au cours d’une mission de ter-
rain à Ounianga en mars 2010, cette 
équipe scientifique a pu prélever des 
échantillons de carottes sédimentaires, 
jusqu’à 16 mètres de profondeur, repré-
sentant environ 11 000 ans. Cette struc-
ture est unique en son genre en Afrique 
et a très peu de similarité dans le monde.  

L'analyse des sédiments a apporté des 
informations détaillées et intéressantes 
sur l’évolution de la faune et la flore 
mais aussi sur la constitution chimique 
de l’eau du lac pendant l'Holocène. A 
partir de ces résultats, il est possible de 
reconstituer le paléoenvironnement et 
donc le paléoclimat de la région. Même 
si les couches fossilifères ne sont pas 
directement accessibles en surface pour 
permettre l’observation et l’étude de ces 
fossiles, elles représentent toutefois une 
archive unique pour cette période. De 
plus, la succession temporelle de ces 
sédiments permet d’illustrer clairement 
l’épanouissement de la vie dans cette 
région avec tout d’abord une faune riche 
et diversifiée puis sa quasiment totale 
disparition en quelques milliers 
d’années. En effet, les fossiles (témoins 
de la vie disparue) sont de la même ma-
nière que les sédiments des éléments clés 
de l’histoire générale de la vie ancienne 
et plus particulièrement de l’Holocène. 
Pour cette raison, il est important de les 
considérer comme témoins remarquable 
de cette phase de l’histoire de la région 
en particulier et de la Terre en général. 
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Photo 7 : La plateforme scientifique sur le lac 
Yoan. 

 

Photo 8 : Les chercheurs prélèvent des carottes 
sédimentaires au lac Yoan sur la plateforme.  

  

2.b.ii.ii Les éléments géomor-
phiques ayant une 
grande signification 

 

Située entre les massifs du Tibesti et de 
l’Ennedi, la région des lacs d'Ounianga 
est l’une des régions au Monde la plus 
soumise à l’action intensive des vents 
très violents durant une bonne période de 
l’année (sept (7) mois par an). Ces forces 
éoliennes impriment aux reliefs des 
structures particulières ou leurs donnent 
des formes bizarroïdes offrant un spec-
tacle d’une beauté naturelle exception-
nelle. 

Par ailleurs, entre les séries 
d’escarpements, ces vents violents des 
alizés, qui balayent les plateaux gréseux 
du Nord-Est entrainent la formation de 
cordons dunaires qui séparent ou bordent 
les lacs. Cette juxtaposition des diffé-
rents types géomorphologiques forme un 
ensemble cohérent extrêmement remar-
quable dans cette vaste étendue. 

 

Exceptionnelle : Pour que des biens aient une valeur universelle exceptionnelle, il faut qu’ils soient hors du commun (ex-
ceptionnels). L’UICN a fait remarquer lors de plusieurs réunions d’experts que : « la Convention du patrimoine mondial a 
pour but de définir la géographie du superlatif : les lieux naturels et culturels les plus exceptionnels de la Terre. » 
 
Universelle : Le champ d’application de la Convention est mondial du fait de l’importance des biens à inscrire sur la Liste 
du Patrimoine Mondial, et de leur importance pour l’ensemble de l’humanité. Par définition, on ne peut évaluer la valeur 
universelle exceptionnelle des biens d’un point de vue national ou régional. 
 
Valeur : Ce qui rend un bien exceptionnel et universel, c’est sa « valeur », ce qui signifie qu’il faut clairement définir en 
quoi il est précieux, en appréciant son importance mondiale sur la base d’un ensemble de standards ou de critères clairs 
appliqués de manière cohérente 
 
Source : UICN et al. 2008, 2 

Figure 2 : Définition de l’UICN de la valeur universelle exceptionnelle. 
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Photo 9 : Des dunes et des rochers gréseux autour 
d’Ounianga Serir. 

 

Photo 10 : Des rochers de grès autour du lac Yoan. 

 

Photo 11 : Des dattiers et des rochers de grès autour du 
lac Yoan. 

 

Photo 12 : Vue vers la cuvette où se trouve le lac Teli à 
Ounianga Serir. En arrière-plan on y aperçoit les 
échappements de grès. 
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3. Le site à protéger 

 

Localisé au cœur du désert du Sahara, le site à 
protéger résulte, comme décrit dans le cha-
pitre précédent de phénomènes et de con-
traintes naturelles extraordinaires, notamment 
la pérennité d’une série des lacs inédits dans 
des conditions arides extrêmes. Pour une 
meilleure protection du site, trois conditions 
sont à définir : la localisation, la délimitation 
et la zone tampon. 

3.a Situation géographique 

 

Le site des lacs d'Ounianga est situé dans la 
partie septentrionale du Tchad, dans la région 
de l’Ennedi. Cette vaste région appartient à la 
zone saharienne, hyperaride. Excepté les deux 
villages d’Ounianga Kebir et d’Ounianga Se-
rir bordant ces lacs, ils se trouvent très éloi-
gnés de toutes autres villes ou villages. Ils 
sont situés à plus de 1250 km de piste au 
Nord de la capitale N'Djaména, à 300 km au 
Nord-Est de Faya, à 280 km au Nord-Ouest 
de Fada et à 700 km au Sud de Koufra en Li-

bye (cf. carte 1). Les coordonnées géogra-
phiques sont : E 20°30'20'', N 19°03'18'' pour 
Ounianga Kebir et E 20°51'01'', N 18°55'45'' 
pour Ounianga Serir (cf. carte 3, p.13). Selon 
la classification d'UDVARDY le site appartient 
à la province biogéographique du Sahara 
(UDVARDY 1975, p. 24). 

 

 

Carte 1 : Localisation et distances à vol d'oiseau du site 
d’Ounianga. 

 

Nom Longitude Latitude UTM Easting UTM Northing 
Zone 
UTM 

Date 

Lacs 
d'Ounianga 
Kebir 

E 20°30'20'' N 19°03'18'' 448000 2106000 34 WGS 1984 

Lacs 
d'Ounianga 
Serir 

E 20°51'01'' N 18°55'45'' 486000 2093000 34 WGS 1984 

Tableau 1 : Coordonnées géographiques du site. 
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Carte 2 : Le site des Lacs d’Ounianga se trouve au Nord-Est du Tchad, dans la région de l’Ennedi. Les deux villes les plus 
grandes et les plus proches d’Ounianga sont Faya et Fada. 
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Carte 3 : Les Lacs d'Ounianga. 
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3.b Délimitation du site 

 

La délimitation des deux groupes de lacs 
constituants le site des Lacs d'Ounianga est 
déterminée par des structures géologiques 
particulières et aussi de l'étendue des eaux 
influençant le développement de la végéta-
tion. Quant à la zone tampon, elle se rapporte 
à une vaste superficie incluant les deux 
groupes de lacs des lacs, et les axes de vues. 
La superficie du site à protéger est de 72 190 
hectares (ha), se décomposant comme suit : 
7 056 ha pour Ounianga Kebir, 5 108 ha pour 
Ounianga Serir et 60 026 ha pour la zone 
tampon. 

 

Nom Hectares 

Lacs d'Ounianga Kebir (Ensemble 1) 7056 

Lacs d'Ounianga Serir (Ensemble 2) 5108 

Zone tampon 60 026 

Total 72 190 

Tableau 2 : Surface du bien proposé pour l’inscription. 

  

Les limites des groupes de lacs sont définies à 
partir des courbes de niveau d’altitude 400 m. 
Ces courbes de niveau servent comme des 
limites en raison du fait que les lacs et la 
grande partie de la végétation sont localisés 
dans les dépressions. 

L’utilisation de l’espace en dehors des limites 
des groupes de lacs est pratiquement nulle. A 
noter que toutes les activités des populations 
se concentrent essentiellement aux alentours 
des lacs et à l'intérieur des limites sus-décrites 

3.c Zone Tampon 

 

La zone tampon qui entoure les deux groupes 
des lacs (Ounianga Kebir et Ounianga Serir) a 
une superficie de 60 026 ha. Elle présente un 
double intérêt : Primo, sauvegarder l’intégrité 
et la beauté naturelle à l’intérieur tout comme 
à l’extérieur des zones principales, secundo, 
mettre en relation la série des lacs reparties 
sur deux groupes éloignés l’un de l’autre 
d’une quarantaine de kilomètres.  

Une série d’escarpement gréseux discontinu 
matérialise les limites Nord et Est de la zone 
tampon. Cette structure géologique qui suit la 
courbe de niveau d’altitude 450 m, a bénéficié 
depuis l'Holocène, de conditions favorables à 
la formation de ces lacs. Ces escarpements 
gréseux discontinus dont les reliefs atteignent 
environ 50 m, sont de véritables poches 
gorgés d’eau douce souterraine fossile qui 
alimentent continuellement les lacs.  

Au Sud et à l'Ouest, la zone tampon est 
partiellement délimité par une végétation 
éparse, dont le développement dépend 
entièrement des nappes aquifères car, les 
précipitations dans cette zone sont quasi 
absentes (2 mm/an). Pour marquer 
précisément les parties Sud et Ouest, les 
courbes de niveaux d’altitude 410 m et 425 m, 
quasi parallèles à la limite Nord servent 
pratiquement de repères. 
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Carte 4 : Ounianga Kebir. 
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Carte 5 : Ounianga Serir. 
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3.d Villages à l’intérieur du site 

Seuls deux villages sont installés à l’intérieur 
du site, aux abords des deux plus grands lacs 
(Yoan et Teli). Il s’agit plus précisément du 
village Ounianga Kebir et du village Ounian-
ga Serir signifiant respectivement en arabe 
tchadien, « le grand Ounianga » et « le petit 
Ounianga ». Ils abritent la grande majorité des 
habitants de cette région. 

Implanté près du lac Yoan, Ounianga Kebir 
est le plus grand village avec trois quartiers 
(Egbechi (SE), Yoan (NOE) et Chichibiré 
(SE) (cf. carte 6, p. 18), et une population 
estimée à 9000 habitants selon le recensement 
général de la population et de l’habitat 
(RGPH2) de 2009. Doté des services publics 
tels que centre de santé, une maternité, une 
école primaire, un lycée (ensemble on compte 
environ 300 élèves) et un poste de douanes, 
Ounianga Kebir est mieux lotis sur le plan 
infrastructure. Par ailleurs, on y note la pré-
sence des boutiques, hébergements de for-
tunes et restaurants traditionnels. 

Situé au bord du lac Teli, Ounianga Serir ap-
parait moins équipé qu’Ounianga Kebir. Il est 
peuplé d’environ 1000 habitants et possède 
une école primaire (environ 150 élèves) et un 
centre de santé en cours de construction. On y 
observe peu de trafic commercial. 

Les deux villages pratiquent des cultures ma-
raichères et fruitières au bord des lacs. Les 
ressources économiques sont axées essentiel-
lement sur les produits des palmiers dattiers, 
si bien que dans cette région on parle d’une 
« civilisation du dattier ». L'élevage constitue 
aussi une base importante pour l'économie de 
cette région. Le sel et le natron constituent 
aussi une source de revenu non négligeable 

des Ounia. Malheureusement, ces produits 
sont extraits de manière traditionnelle d'où 
leur faible rendement. Une pêche de subsis-
tance est pratiquée. 

 

Photo 13 : L’école primaire à Ounianga Kebir et son 
directeur.  

 

Photo 14 : Les enseignants du lycée à Ounianga Kebir. 

 

Photo 15 : Les enseignants de l’école à Ounianga Serir.  



Plan de gestion – les Lacs d’Ounianga 
 

 

19 
  

 

Photo 16 : Jardin à Ounianga Kebir. Les parcelles sont 
clôturées, surtout pour la protection contre les animaux.  

 

Photo 17 : Jardin à Ounianga Serir.  

 

 

Carte 6 : Le village d’Ounianga Kebir sur une carte d’image satellitaire.  
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Carte 7 : Le village d’Ounianga Serir sur une carte d’image satellitaire. Les deux rectangles sont des agrandissements et 
montrent les maisons (en bas) et un jardin avec clôture au bord du lac Teli.  

 

4.  Organisation de la gestion du 

site 

4.a Description et statut du site 

 

Les lacs d'Ounianga sont situés dans le Nord 
du Tchad dans la région de l’Ennedi, zone 
hyperaride du Sahara. Ils sont divisés en deux 
groupes de lacs : les lacs d’Ounianga Kebir et 
ceux d’Ounianga Serir. À Ounianga Kebir on 
dénombre quatre lacs tandis qu’à Ounianga 
Serir on en compte quatorze. Les deux en-
sembles lacustres sont distants de 50 km envi-
ron (environ 40 km à vol d’oiseau entre les 

deux lacs principales le lac Yoan et le lac Te-
li). Ils restent liés par un cordon hydrique sou-
terrain reposant sur une structure géologique 
en grès qui est à l’origine de leur survivance. 
Les lacs d’Ounianga sont parmi les plus 
grands lacs d’eau dans les déserts chauds et 
hyperarides, alimentés en eau douce fossile 
souterraine. Les alizés violents du Nord-Est 
qui érodent le plateau au Nord, ont provoqué 
la formation de longs cordons dunaires dans 
la dépression. Entre ceux-ci, s’étendent les 
lacs qui sont partiellement recouverts de tapis 
de roseaux flottants. La superficie des lacs est 
de 1515 ha, soit 15,15 km², dont 481 ha à 
Ounianga Kebir et 1034 ha à Ounianga Serir. 
Le site comprenant les deux ensembles la-
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custres et la zone tampon couvre une superfi-
cie totale d'environ 72 000 ha, soit 720 km². 

Le site proposé contient les lacs, les escarpe-
ments gréseux et de la végétation. Cette végé-
tation est directement liée au système hydro-
logique à l’origine de l'existence des lacs. 

Le site sera classé comme site naturel au ni-
veau national conformément à la loi 14-60 du 
2 novembre 1960 (cf. annexe C1.8), dès 
l’entrée en vigueur du décret n° 
1077/PR/PM/MCJS/2010 du 15.12.2010 (cf. 
annexe C2.1). Son objectif général est de pro-
téger le site dans son intégralité avec un ac-
cent particulier sur l'intégration des mesures 
de conservation et les activités humaines. 

Le plan de gestion a été élaboré en tenant 
compte des exigences de l’UNESCO relative 
à l’inscription des sites sur la Liste du Patri-
moine Mondial. Les préoccupations de la po-
pulation locale quant à l’exploitation de ce 
site ont été également considérées. En plus les 
réalités sur place (au niveau local et national) 
n’ont pas été du reste avec le but de réaliser 
une meilleur protection pour le site.  

La gestion et la mise en œuvre seront guidées 
par les sept objectifs opérationnels suivants, 
détaillés par des indicateurs. 

 

4.b Objectifs opérationnels 

 

La gestion et la mise en œuvre seront guidées 
par les sept objectifs opérationnels suivants, 
détaillés par des indicateurs : 

 

 

Objectif 1 : Mettre en œuvre les structures 
administratives et légales pour la protection 
durable du site. 

 

 Créer un Comité Local pour la mise en 
œuvre du plan de gestion ; 

 formaliser la coordination entre le 
Comité Local et le Comité Technique ; 

 assurer la formation des partenaires 
mentionnés ci-dessus en matière de 
gestion du site, les sensibiliser sur la 
valeur exceptionnelle et universelle du 
site dans le respect des réglementa-
tions sur le Patrimoine Mondial de 
l'UNESCO ; 

 organiser sur une base régulière des 
réunions du Comité Local et les grou-
pements locaux (au moins tous les 
deux mois) ; 

 animer des réunions d’information 
publiques au moins tous les six mois, 
ou selon les besoins ou la demande.  

 

Objectif 2 : Mettre en phase les activités et 
les structures touristiques avec les besoins et 
les idées de la population autochtone. 

 Associer la population autochtone aux 
opérations touristiques organisées par 
des agences de voyage nationales et 
internationales ; 

 informer les touristes sur la région et 
les traditions de la population ; 

 accompagner la population locale, à 
travers les groupements existants, 
dans l’exercice des activités touris-
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tiques et artisanales autour des lacs et 
leurs environnements. 

 

Objectif 3 : Organiser des opérations de sen-
sibilisation grand public pour la connais-
sance et la compréhension du site. 

 Mettre en place une exposition perma-
nente sur la valeur et le fonctionne-
ment des lacs, à Ounianga Kebir et 
Ounianga Serir ;  

 réaliser des émissions à caractère di-
dactique à travers les médias audiovi-
suels et la presse écrite locaux, natio-
naux et internationaux (TV, radio, in-
ternet, journaux divers) ; 

 diffuser des publications grand public, 
c'est-à-dire faciles à comprendre, sur 
le site ; 

 monter des expositions à N'Djaména 
et à Paris (siège de l’UNESCO, Am-
bassade du Tchad). 

 

Objectif 4 : Assurer la protection du site. 

 Prendre des mesures pour la protection 
des lacs contre les polluants liquides 
(détergents, huiles de vidange, etc.) ; 

 lutter contre l’érosion côtière dans le 
Sud et le Sud-Ouest des lacs ; 

 promouvoir la collecte des déchets et 
cela sur un plan permanent et régu-
lier ; 

 interdire toute activité minière à 
l’échelle industrielle dans le site ; 

 poursuivre avec détermination la lutte 

contre l’expansion dunaire. 

 

Objectif 5 : Assurer sur une base durable le 
financement de la gestion du site. 

 Affecter un budget annuel de fonc-
tionnement par l’Etat ; 

 prendre un décret assurant l'établisse-
ment de cette ligne budgétaire pour la 
durée du plan de gestion (2011-2016) ; 

 veiller à ce que le budget soit suffisant 
pour la réalisation des tâches fixées 
dans ce plan de gestion, comme détail-
lé en chapitre 8 ; 

 rechercher des ressources financières 
autres (fondations, mécénat, assistance 
internationale, coopération bilatérale 
et multilatérale). 

 

Objectif 6 : S’assurer que le personnel est 
compétent et motivé pour réaliser ses tâches. 

 Former et sensibiliser le personnel sur 
les sujets suivants : 

o objectifs et fonctionnement de 
ce plan de gestion ;  

o leur rôle dans la mise en œuvre 
du plan de gestion ; 

o valeurs patrimoniales du site ; 

o gestion d'un site du Patrimoine 
Mondial ; 

o explication sur la motivation, le 
fonctionnement et les effets con-
cernant la Liste du Patrimoine 
Mondial ; 
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 mettre en place un point focal pour la 
communication et l'échange d'infor-
mation entre le Comité Local et le 
Comité Technique ; 

 réaliser des sessions de suivi chaque 
année ; 

 assurer régulièrement le paiement des 
salaires. 

  

Objectif 7 : Développer des programmes 
communautaires. 

 Promouvoir et développer un pro-
gramme d’'installation d’énergies re-
nouvelables ; 

 concevoir un programme de soutien 
pour les jardiniers ; 

 création d'une bibliothèque. 

 

4.c Cadre légal, réglementaire et 

administratif 

 

La législation tchadienne prévoit une série de 
Lois, Décrets et Arrêtés concernant les aires 
protégées et les sites naturels. Ci-dessous 
énumérés les textes clés régissant ces aires 
protégées et sites naturels. 

 

Droit de propriété 

Bien appartenant à l'Etat. Un droit d'usage est 
accordé à la population locale. L'accès est 
réglementé par l'autorité traditionnelle (Chef 
de Canton). Les lacs sont la propriété de l’État 

comme défini dans la loi N°16/PR/99, cha-
pitre 3 (cf. annexe C1.2), portant Code de 
l'eau au Tchad.  

Les alentours des lacs sont aussi propriété de 
l’Etat mais des droits fonciers par parcelle 
sont attribués aux populations locales pour 
leur exploitation traditionnelle 

 

Statut juridique 

Les Lacs d’Ounianga sont classé comme 
« site naturel » par le décret 
n° 1077/PR/PM/MCJS/2010 du 15.12.2010 
(cf. annexe C2.1).  

 

Domaine public de l'Etat : 

 les Loi 23, 24 et 25 du 22 juillet 1967 
et leurs décrets d'application° 186, 
187, 188, du 1e août 1967 (cf. annexe 
C1.5-C1.7) régissant respectivement : 

o le statut des biens domaniaux ; 

o le régime de la propriété fon-
cier et droits coutumiers ; 

o les limitations des droits fon-
ciers. 

 Loi n° 18/PR/98 du 16 septembre 
1998 portant la ratification de la Con-
vention concernant la Protection du 
Patrimoine Mondial (cf. annexe 
C1.4) ; 

 Loi n° 3/PR/2007 du 7 mars 2007 por-
tant ratification de la convention sur la 
protection et la promotion de la diver-
sité des expressions culturelles, adop-
tée à Paris le 20 octobre 2005 ; 
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 Loi n° 24/PR/2007 du 7 décembre 
2007 portant ratification de la conven-
tion pour la protection des biens cultu-
rels en cas de conflits armés ; 

 Loi n° 7/PR/2008 du 20 mai 2008 por-
tant ratification de la convention rela-
tive aux mesures à prendre pour inter-
dire et empêcher l'importation, l'ex-
portation et le transfert de propriété il-
licite des biens culturels ; 

 Loi n° 8/PR/2007 du 20 mai 2008 por-
tant ratification la convention pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel ; 

 Arrêté n° 0427/PM/MEE/2004 du 5 
mars 2004 portant création d'un Comi-
té National chargé du suivi et de la 
mise en œuvre de la convention de 
l'UNESCO sur le Patrimoine Mondial 
(CNSMO/CPM) (cf. annexe C3.1) ; 

 Arrête 0017/MEE/SG/2004 du 1 juin 
2004 portant désignation des membres 
du Comité technique chargé de la mise 
en œuvre de la convention de 
l'UNESCO sur le patrimoine mondial 
(CTCMOPM) (cf. annexe C3.2) ; 

 Loi n° 14/PR/98 du 17 août 1998 dé-
finissant les principes généraux de la 
protection de l'environnement (cf. an-
nexe C1.3) ; 

 Loi n° 14/PR/2008 du 10 juin 2008 
portant régime des forêts, de la faune 
et des ressources halieutiques (cf. an-
nexe C1.1) : 

 Décret n°822/PR/MET/95 du 20 oc-
tobre 1995 portant Création du Haut 
Comité National pour 
l’Environnement (HCNE) ; 

 Constitution du 31 mars 1996 dans ces 
articles 47, 48, et 52 engagent l’Etat, 
les Collectivités et les Individus à con-
tribuer à la conservation de 
l’environnement. 

o Article 47 « Toute personne a 
droit à un environnement 
sain. » 

o Article 48 « L’Etat et les Col-
lectivités territoriales décentra-
lisées doivent veiller à la pro-
tection de l’environnement. » 

o Article 52 « Tout citoyen a le 
devoir de respecter et de proté-
ger l'environnement. » 

 Les ministères en charges de l'admi-
nistration des aires protégées et la pro-
tection de l’environnement sont: 

o Ministère de l'Environnement 
et Ressources Halieutiques ;  

o Ministère de l'Eau. 
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Figure 3 : Organigramme du Ministère de l’Environnement et des Ressources Halieutiques.  

 

4.c.i Cadre juridique international 

 

Au-delà de la législation nationale, la Répu-
blique du Tchad a ratifié un certain nombre 
des conventions régionales et internationales 
relevant de la protection de l'environnement. 
En voici la liste : 

 la Convention Africaine pour la Con-
servation de la Nature et des Res-
sources Naturelles du 16.09.1968 (Al-
ger) ; 

 la Convention Ramsar relative aux 
zones humides d'importance interna-

tionale du 02.02.1971 (Ramsar) ; 

 la Convention portant création du 
Comité permanent Inter-Etats de Lutte 
contre la Sécheresse dans le Sahel 
(CILSS) du 19.09.1973 (Ouagadou-
gou) ; 

 l'accord sur le règlement commun de 
la faune et la flore du 03.12.1977 (Ni-
geria) ; 

 la Convention sur le commerce des 
espèces animales et végétales mena-
cées d'extinction (CITES) du 
03.03.1979 ratifiée le 3 mai 1989 
(Washington) ; 
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 la Convention sur la conservation des 
espèces migratrices appartenant à la 
faune sauvage du 23.06.1979 (Bonn), 
ratifiée le 12 novembre 1996 ; 

 la Convention sur l'interdiction de por-
ter à l'Afrique des déchets dangereux 
et sur le contrôle des mouvements 
transfrontaliers et la gestion des dé-
chets dangereux produits en Afrique 
du 30.01.1991 (Bamako) ; 

 la Convention cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques 
du 09.05.1992 (New York), ratifiée le 
30 août 1993 ; 

 la Convention des Nations Unies sur 
la lutte contre la désertification du 
17.06 1994, ratifiée le 14 août 1996 ; 

 le Protocole de Cartagena sur la biosé-
curité du 11.09.2003 (Cartagena) ; 

 le Protocole de Montréal sur la couche 
d'ozone (Montréal) ; 

 la Convention sur les polluants orga-
niques persistants ; 

 la Convention sur la procédure de 
consentement préalable en connais-
sance de cause applicable à certains 
produits chimiques et pesticides dan-
gereux qui font l'objet d'un commerce 
international (Rotterdam) 

 la Convention de Bâle sur le contrôle 
des mouvements transfrontaliers de 
déchets produits en Afrique (Bâle) ; 

 la Convention sur la prohibition du 
développement de la production, du 
stockage et de l'utilisation des armes 
chimiques et de leur destruction ; 

 la Convention sur la diversité biolo-
gique du 05.06.1992, ratifiée le 3 avril 
1993 ; 

 la Convention du patrimoine mondial 
ratifiée le 23 juin 1999 ; 

 la Convention relative à la mise en va-
leur du Lac Tchad signée le 
22.05.1964. 

Signataire de la Convention sur la Diversité 
Biologique, le Tchad s’est doté d’un docu-
ment cadre intitulé « Stratégie nationale et 
plan d’action sur la diversité biologique » qui 
souligne le rôle clé que jouent les aires proté-
gées dans la conservation de la diversité bio-
logique du pays. 

 

5. Facteurs affectant le site 

 

5.a Pressions dues au développe-

ment 

 

Le développement économique et social dans 
la région est assez faible. Seuls deux villages 
se trouvent à l’intérieur du site, notamment 
Ounianga Kebir et Ounianga Serir. Les villes 
les plus proches sont : Fada à 280 km, Faya à 
300 km et Koufra (Lybie) à 700 km (cf. carte 
1, p. 11), ce qui ce qui diminue la pression sur 
le site. On peut aussi noter que les villages se 
trouvant dans le site sont peu peuplés et de 
surcroît, une partie de la population mène une 
vie semi-nomade. Malgré leur petit nombre, 
Ounianga Kebir avec 9000 habitants environ 
et Ounianga Serir avec environ 1000 habi-
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tants, la pression exercée par la population sur 
le site est visible. Les effets perceptibles sont 
le manque de collecte des déchets et le déver-
sement des eaux souillées, ce qui nuit à la 
qualité des eaux des lacs Yoan et Teli, proches 
des deux villages.  

On constate qu’à Ounianga Kebir il a un ac-
croissement relatif du trafic des camions en 
provenance ou en partance vers la Libye. Ce-
pendant l’impact de ce trafic sur 
l’environnement a diminué considérablement 
car depuis 2006, ce trafic est mieux organisé. 
A Ounianga Kebir, des cases de passages, 
équipées de sanitaires, y ont été construites. 
Les passagers en camion qui arrivent généra-
lement à Ounianga Kebir logent obligatoire-
ment dans ces cases de passage. Cette straté-
gie a permis de réduire de manière substan-
tielle la pression des visiteurs et de passagers 
sur le lac Yoan et son environnement. Le dé-
veloppement, en terme d’infrastructures (bâ-
timents, routes, réseau électrique, etc.) est 
encore assez limité pour l’ensemble du site ce 
qui a contribué à préserver l’intégrité de ce 
dernier. Toutefois il faut tenir compte du futur 
développement du village, c’est pourquoi une 
gestion rationnelle et efficace du site 
s’impose. 

 

Photo 18 : Logement traditionnelle à Ounianga Kebir. 

 

Photo 19 : Au centre du village d’Ounianga Kebir, en 
arrière-plan, l’école primaire.  

 

Photo 20 : Des boutiques à Ounianga Kebir contenant 
une variété de produits adaptés aux besoins des 
voyageurs mais aussi aux ceux de la population locale.  

 

5.b Contraintes liées à l'environ-

nement 

 

Dans ce milieu hyperaride, les contraintes 
liées à l’environnement sont principalement 
dues aux alizés parfois très violents surtout de 
novembre à mars. Mais ces aléas font partie 
de la vie quotidienne des autochtones et pour 
autant ne perturbent pas leur mode de vie.  

Le déplacement des dunes vers les lacs, lié 
aux actions de vents violents n’entame pas 
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l'intégrité du site car leur avancé est faible 
(environ deux (2) mètres par an). Selon les 
informations scientifiques disponibles à ce 
jour, le réchauffement climatique ne devrait 
pas affecter les lacs, les eaux souterraines 
fossiles continuant toujours à alimenter les 
lacs sans apport extérieur. 

 

Photo 21 : Visibilité réduite à cause des actions des vents 
violents.  

 

Photo 22 : Stationnement obligé de camion à cause de la 
visibilité très réduite due aux actions du vent.  

 

5.c Catastrophes naturelles et pla-

nification préalable 

 

Située dans une zone géologiquement stable, 
la région d’Ounianga ne semble pas pouvoir 

être affectée par d’éventuelles catastrophes 
naturelles d’ordre sismique. Les fortes tem-
pêtes de sable, aujourd’hui principaux phé-
nomènes naturels marquants, ne constituent 
pas une menace sérieuse pour le site. Le seul 
scénario, très invraisemblable, pouvant modi-
fier son intégrité pourrait être lié à une aug-
mentation dramatique des précipitations dues 
aux changements climatiques. Il n’y a pas 
d’éléments allant dans ce sens à ce jour. En 
raison de ces faits, aucune planification n’est 
à prévoir. 

 

5.d Contraintes dues aux visiteurs 

et au tourisme 

 

Le tourisme dans la région est en développe-
ment modéré. Actuellement, deux agences de 
voyages basées à N’Djaména organisent des 
expéditions touristiques sur le site 
d’Ounianga. Selon les informations reçues de 
ces dernières et des élus locaux, on dénombre 
entre 200 à 600 touristes, visitant le site par 
petit groupe annuellement. Les voyages sont 
seulement organisés entre octobre et avril, la 
période où les effets des aléas climatiques 
sont beaucoup plus propices. 

En ce qui concerne le séjour des touristes, il 
faut noter qu’aucune structure touristique or-
ganisée n’est présente à ce jour ni à Ounianga 
Kebir ni à Ounianga Serir.  

Afin de garder l’intégrité du site, de commun 
accord avec les autorités administratives et 
traditionnelles, il a été convenu que toute 
construction d’hébergement touristique ou 
hôtel devra impérativement tenir compte de 
l’architecture locale (hauteur, couleur, maté-
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riaux, forme des bâtiments, etc.). En outre, 
ces ouvrages doivent être conformes aux 
principes et usages éco-touristiques et envi-
ronnementaux. Sous réserve de respecter ces 
conditions, la construction des hôtels confor-
tables n’est pas à exclure dans le futur.  

Les touristes séjournent dans des campements 
mobiles organisés par les opérateurs touris-
tiques. Leurs déchets sont déposés dans des 
lieux indiqués sur le site ou ramenés à 
N’Djaména. A ce jour, aucune entorse à cette 
pratique n’a été signalée. 

 

6. Gestion du site 

 

La conservation par la gestion du site est la 
mission fondamentale de ce plan de gestion. 
Pour cela un planning précis et des responsa-
bilités claires devront être établis. Le site 
étant extrêmement éloigné des centres admi-
nistratifs, il est important de confier sa gestion 
au Comité Local, structure autonome et ca-
pable de prendre des initiatives concrètes. Il 
est placé sous l’autorité du Comité Scienti-
fique National Interministériel chargé de la 
mise en œuvre et du suivi des activités rela-
tives à la protection du site. Ces deux struc-
tures administratives forment un ensemble 
cohérent, garantissant ainsi une gestion parti-
cipative. 

 

6.a Conservation 

 

Les efforts de conservation sont orientés vers 
les facteurs affectant le site (cf. chapitre 4b, p. 
43). En effet, avant que le site ne soit classé 
aire protégée, il y avait déjà des efforts locaux 
de protection. Par moment, la conservation du 
site est assurée par différentes associations 
locales mises sur pied à l'initiative des autori-
tés (traditionnelles et administratives) et de la 
population locale avec le soutien de la Coopé-
ration Suisse. Ces associations ont déjà ac-
compli des grands travaux de protection du 
site. Récemment, les groupements villageois 
de la région ont été structurés en deux confé-
dérations :  

 Association pour la Promotion des Ini-
tiatives de Développement Local 
(APIDEL) ; 

 Bureau d'Appui aux Initiatives de Pro-
tection de l'Environnement (BAIPE).  

Leur tâche principale est d’améliorer leur 
fonctionnement et permettre ainsi à la popula-
tion de protéger villages et oasis contre l'en-
sablement et autres menaces. Les initiatives 
principales qui ont été déjà réalisées sont les 
trois suivantes : 

 

Cases de passage  

Depuis 2006, de cases de passage ont été 
construites à Ounianga Kebir pour abriter les 
voyageurs en provenance ou partance pour la 
Libye. La construction de ces cases de fortune 
qui a permis de tenir les passagers à une cer-
taine distance du lac, a contribué de réduire de 
manière significative les rejets des déchets 
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polluants (détergents, certains liquides éma-
nant des camions ou autres) dans le lac Yoan. 
Par ailleurs l'installation des sanitaires a bien 
réduit la charge en matières fécales autour du 
lac. A noter que l'utilisation des cases de pas-
sage s'avèrent obligatoire et elle est bien ap-
préciée des passagers.  

 

Photo 23 : Des camions en provenance de la Lybie, au 
bureau de douanes à Ounianga Kebir. 

 

Photo 24 : Les cases de passage sont modestes mais, elles 
ont un effet très efficace sur la protection des lacs et leurs 
alentours. De toute façon elles sont bien acceptées par les 
voyageurs.  

 

Déchets 

Des « journées de salubrité » ont été instituées 
de façon ponctuelle mais non planifiée pour la 
collecte des déchets dans les villages. Dans le 

cadre du plan de gestion, une organisation 
régulière à durée bimensuelle devra être ins-
tallée par le Comité Local. Une fosse à détri-
tus devra être creusée en dehors du site. Cette 
décharge devra être éloignée des lacs, sans 
être toutefois inaccessible. Un véhicule est à 
acquérir à ce sujet. 

 

Palissades  

Depuis 2005, des palissades contre l’avancée 
des dunes ont été construites à proximité des 
lacs Yoan et Teli. Elles sont entretenues et 
renouvelées de façon permanente. Derrière les 
palissades, des palmiers dattiers ont été plan-
tés pour stabiliser les dunes et agrandir la su-
perficie des plantations qui représentent la 
base économique de la population. Jusqu'à ce 
jour, les dattiers plantés doivent être encore 
arrosés abondamment tous les deux jours. 
Pour ces travaux pénibles un mécanisme 
simple va cependant être mis en place : des 
tubes cylindriques appelés « chaussettes » en 
plastique biodégradable seront enterrées à 10 
cm à coté de chaque plant, laissant échapper 
par de petits trous, de façon régulière et lente, 
l’eau vers le système racinaire de la plante. La 
quantité d’eau reçue par les racines de l’arbre 
sera suffisante pour sa croissance. Par ce sys-
tème, on peut économiser beaucoup d'eau et 
se fatiguer physiquement moins. 

 

Photo 25 : Les palissades contre l’avancement des dunes.   
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6.b Développement à l'intérieur du 

site 

 

La population de la région est concentrée es-
sentiellement autour du lac Yoan (village de 
Ounianga Kebir) et au Sud du lac Teli (village 
de Ounianga Serir). Les estimations de 
chiffres de population sont difficiles et les 
sources émanant des autorités locales donnent 
un chiffre d'environ 10 000 personnes au to-
tal. Notamment à peu près 9000 habitants à 
Ounianga Kebir et 1000 habitants à Ounianga 
Serir. Une partie de la population est semi 
sédentaire et de ce fait, elle est absente pour 
un certain temps. 

Le développement économique et social de la 
région se situe principalement autour des lacs, 
à l’intérieur du site mais il n’a pas d’incidence 
sur son intégrité. Les facteurs constituant la 
valeur universelle exceptionnelle ne sont pas 
modifiés ou menacés par les activités hu-
maines. Quoi qu’il arrive, ce plan de gestion 
renferme des mesures préventives efficaces 
afin d’éviter toute dérive affectant le site. 

 

6.c Science et recherche 

 

Les Lacs d'Ounianga ont été « découvertes » 
par Jean TILHO pendant les premières années 
du vingtième siècle. Mais pour environ 90 
années il n'y avait presque aucune activité 
scientifique dans la région. Quelques œuvres 
ont décrit la zone mais sans avoir fait de la 
recherche profondément scientifique. C’est 
pourquoi les données scientifiques sur les lacs 
d'Ounianga sont encore peu nombreuses. Un 

raison sont les conditions de re-
cherches difficiles dans cette 
région. Les études scientifiques 
les plus importantes sont ré-
centes. Elles ont commencé en 
1999 avec une équipe tchado-
allemande dirigée par Dr. Stefan 
KRÖPELIN de l’Université de 
Cologne (Allemagne). La der-
nière mission de terrain de cette 
équipe date de mars 2010. Elle a 
permis de prélever de carottes 
sédimentaires dans le lac Yoan et 
des échantillons de sédiments à 
Ounianga Serir. Ces récents son-
dages de carottage ont permis de 
compléter les 8,5 autres mètres 
de carottes prélevées en 1999, 
2003 et 2004. Leurs analyses ont 
permis de recueillir des données 
très intéressantes. Les sédiments 
sont superposés en couches d'en-
viron 1 à 1,5 mm à savoir deux 
couches par an, alors ce qui re-
présente une archive climatique 
excellente pour tout le Sahara et 
probablement même pour toute 
l’Afrique pendant la période de 
l'Holocène (KRÖPELIN et al. 
2008). 

La recherche a aussi apportée 
des informations clés sur la 
compréhension du fonctionne-
ment hydrologique des lacs, sur-
tout ceux d'Ounianga Serir. Le 
lac Teli agit en effet comme une 

Photo 26: Photo d'une carotte prise dans 
le lac Yoan en mars 2010. On voit 
clairement les couches très fines qui 
représentent chacune une année. 

http://www.whc.unesco.org/
http://www.wdpa.org/
http://www.wdpa.org/
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gigantesque pompe d'évaporation à travers un 
flux souterrain aqueux qui le connecte aux 
autres lacs d’Ounianga Serir (voir tableau xx 
géo). Les dunes qui séparent en surface ces 
lacs sont des barrières perméables au travers 
desquelles les eaux souterraines circulent ai-
sément. Le fonctionnement du système hydro-
logique unique en son genre des lacs Ounian-
ga Serir, en conjonction avec les couverts 
végétaux en roseaux, est à l’origine de la for-
mation du plus grand écosystème de lacs 
d’eau douce se trouvant dans une zone hype-
raride. 

Les analyses des carottes du lac Yoan ont mo-
tivé des chercheurs divers à intégrer ces résul-
tats dans leurs travaux (VAN BOCXLAER, en 
publication, GRENIER et al. 2009, LEZINE 

2009, VERSCHUREN 2004) 

 

La recherche scientifique dans les prochaines 
années doit s'occuper des priorités suivantes : 

 analyses des sédiments prises au lac 
Yoan ; 

 analyses des eaux concernant la cons-
titution chimique et biologique ; 

 recherche sur la diversité biologique 
(flore et faune). 

Les données de la recherche vont être pu-
bliées en forme d’articles scientifiques mais 
également sur le site internet 
www.patrimoine-mondial-tchad.org et dans la 
revue scientifique Toumaï Action. 

 

 

 

6.d Présentation du site 

 

Faire connaître le site et ses valeurs au grand 
public, au niveau local, national et internatio-
nal est d'une nécessité absolue. Pour mieux le 
valoriser, plusieurs outils de vulgarisation 
sont envisageables. 

 

6.d.i Au niveau local 

 

Sur le site, deux expositions permanentes 
peuvent être mises en place : l'une à la Mairie 
d'Ounianga Kebir et l'autre dans l'enceinte de 
l'école d'Ounianga Serir. Ces expositions 
montreront les valeurs naturelles, culturelles 
et scientifiques du site. Elles seront acces-
sibles au grand public, aux touristes et aux 
élèves. Outre cela, des informations seront 
diffusées par le biais de la vulgarisation et la 
pédagogie sur la définition, la présentation et 
le fonctionnement de la Liste du Patrimoine 
Mondial, ainsi que les avantages à tirer des 
sites inscrits. Des carnets didactiques appro-
priés peuvent aussi être distribués au public 
relayant ainsi les informations de l'exposition. 
Les enseignants de la région seront formés sur 
le sujet afin de mieux sensibiliser les élèves, 
qui à leur tour pourront facilement porter 
l'information à leurs parents. Etant l'avenir du 
pays, les élèves constituent une cible très im-
portante. Ceci justifie l'importance de cet ap-
prentissage dès leur plus jeune âge. Il faut 
noter que le succès de ces travaux résultera de 
la lutte contre l'analphabétisme dans la région. 
Aux lacs même, des endroits appropriés pour 
l'installation des panneaux publicitaires sur le 
site (§270-272 « Orientations ») doivent être 
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localisés par le Comité Local. Avec l'établis-
sement de randonnées autour des lacs, des 
panneaux explicatifs peuvent être installés le 
long du parcours. Les informations compren-
dront entre autres le fonctionnement hydrolo-
gique des lacs, la formation géologique et 
géomorphologique, l'histoire du climat, le 
peuplement, la culture et les traditions de la 
population autochtone.  

 

6.d.ii Au niveau national 

 

Au niveau national, la coopération entre plu-
sieurs Ministères est indispensable pour la 
vulgarisation des informations sur l'inscrip-
tion des lacs d'Ounianga sur la Liste du Pa-
trimoine Mondial. Des articles annonçant 
l'application de l'inscription du site ont été 
publiés dans « Toumaï Action », bulletin 
d'information scientifique mensuel, édité par 
le CNAR, et la presse nationale. D'autres pu-
blications sont prévues après l'inscription du 
site sur la Liste du Patrimoine Mondiale.  

Les radios locales privées et publiques et la 
radio nationale sont les médias les plus im-
portantes au Tchad. Grâce à elles, des cam-
pagnes de sensibilisation de l'inscription du 
site sur la Liste du Patrimoine Mondial sont à 
programmer. Une exposition similaire à celle 
d'Ounianga va être installée au CNAR à 
N'Djaména. L'inauguration sera combinée 
avec un atelier sur le sujet. De nombreux ac-
teurs et partenaires complices des travaux y 
seront invités pour prendre connaissances des 
textes de l'inscription des lacs d'Ounianga sur 
la Liste du Patrimoine Mondial. 

Un site Web créé pour le patrimoine national 

tchadien est en ligne. Son adresse est 
www.patrimoine-mondial-tchad.org. Il con-
tient des informations générales et spécifiques 
comme des articles scientifiques. En plus le 
site des lacs d'Ounianga sera représenté sur 
les sites Web de l'UNESCO et dans la World 
Database of Protected Areas (Banque de 
Données Mondial d'Aires Protégées).  

 

6.d.iii Au niveau international 

 

Au niveau international, en plus du site Web, 
une exposition aura lieu à Paris (siège de 
l'UNESCO et Ambassade du Tchad). Des dé-
pliants d'information seront également dispo-
nibles dans toutes les ambassades tcha-
diennes. Enfin, un documentaire en trois 
langues (français, arabe et allemand) sur le 
Patrimoine Mondial tchadien est en cours de 
préparation par la télévision allemande. Cet 
outil de vulgarisation audiovisuel est très utile 
pour sensibiliser divers publics à trois niveaux 
(local, national et international). 

Par ailleurs, la chaîne de TV française TF1 
prépare une émission (« Ushuiaia ») sur les 
Lacs d’Ounianga et d’autres patrimoines natu-
rels du Tchad. Elle sera diffusée en France et 
dans de nombreux pays à des heures de fortes 
audiences.  

Dans le cadre des festivités pour le cinquante-
naire de l’indépendance du Tchad des présen-
tations sur l’inscription d’Ounianga sur la 
Liste du Patrimoine Mondial se sont réalisés à 
Paris. Des reportages sur Afriqua24 et Té-
létchad ont été diffusés.  
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6.e Gestion du tourisme 

 

Le tourisme dans la région connait un début 
de développement. Actuellement, deux 
agences de voyages basées à N’Djaména or-
ganisent des expéditions touristiques sur le 
site des Lacs d’Ounianga : 

 SVS (Société de Voyages Sahariens) ; 

 Tchad Évasion. 

Ces sociétés ont été consultées et restent op-
timistes quant à l'accroissement du nombre 
des touristes dans cette région. Ces agences 
sont associées à l'élaboration du plan de ges-
tion donc prêtes à contribuer pour la mise en 
valeur du site dans le respect du règlement. 

Selon les informations de ces agences et des 
élus locaux, on dénombrerait entre 200 et 600 
touristes, visitant le site par petits groupes 
annuellement. Les voyages sont seulement 
organisés entre octobre et avril, la période où 
les effets des aléas climatiques sont beaucoup 
plus propices.  

Récemment un petit nombre de touristes a 
utilisé un nouveau mode de locomotion pour 
se rendre à Ounianga : avec de petits avions, 
ils ont rejoint Wadi Doum, situé à environ 80 
km d’Ounianga Kebir soit 3 à 4 heures de 
piste en véhicule 4x4 (cf. carte 1, p. 11). 
Pointe Afrique, une compagnie aérienne, est 
en train d’établir des vols réguliers de Paris à 
Faya en direct. Ces nouvelles possibilités doi-
vent faciliter l’acheminement des visiteurs 
dans le futur, leur permettant ainsi de séjour-
ner plus longtemps sur le site. Cela devrait 
permettre d’augmenter substantiellement le 
nombre de touristes. Il faudra néanmoins 
suivre ce développement et son évolution 

pour garantir l’intégrité du site. 

A ce jour, aucune structure touristique organi-
sée n'est présente à Ounianga Kebir ni à Ou-
nianga Serir. Les touristes se contentent des 
campements mobiles installés à plusieurs ki-
lomètres aux environs des lacs. Néanmoins, 
deux possibilités d’aménagement de locaux 
ont toutefois été proposées par les autorités 
traditionnelles pour l’accueil des visiteurs à 
Ounianga Kebir : Un chapelet de cases en 
cours de finition et l’ancien camp militaire 
(cf. carte 6, p. 18), tous deux serviront d'hé-
bergement au cas où l’affluence touristique 
venait à prendre des dimensions plus impor-
tantes.  

La formation et la certification des guides 
officiels est indispensable. Ceux-ci doivent 
être considérés comme des éléments clés du 
dispositif. Ils sont sur le terrain et donc res-
ponsables de l'encadrement des touristes pour 
protéger l’intégrité du site. De tels pro-
grammes sont encore à élaborer et à structurer 
avec les Ministères concernés et d’éventuels 
partenaires, comme les opérateurs touris-
tiques. La pression touristique est actuelle-
ment marginale. Afin d’anticiper tout débor-
dement, des mesures préventives sont prises 
en compte dans l'élaboration du plan de ges-
tion.  

En ce qui concerne le développement des ac-
tivités touristiques dans les villages et autour 
des lacs on peut constater qu'il en n'existe pas 
beaucoup pour le moment. Mais en réalité, il 
y a un énorme potentiel à mettre en valeur ou 
à développer pour le grand bonheur des tou-
ristes. Par exemple on pourra former des 
guides locaux, capables d'assurer des randon-
nées agréables autour du lac Yoan. Dans cette 
perspective, il est absolument indispensable 
que de telles activités ne soient pas trop orien-
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tées vers des domaines uniquement « touris-
tiques » et commerciaux. Il faut plutôt valori-
ser les traditions et la culture de la population 
locale, entre autres l'art culinaire, la tradition 
orale et l'histoire de la région.  

La vente de quelques biens et produits locaux 
est organisée de façon informelle surtout par 
des femmes et des jeunes à Ounianga Serir. 

Des dispositions nécessaires sont mises en 
place pour rendre plus agréable le séjour des 
touristes : ces derniers doivent se présenter 
aux autorités locales, afin d'avoir un bref 
aperçu sur la région, prendre connaissance des 
conduites à tenir et également s'acquitter de 
leurs droits de séjour.  

 

6.f Personnel 

 

Un personnel qualifié est à requérir pour la 
gestion du site à protéger. L'implication de la 
population locale à travers le Comité Local 
permettra d'organiser, de structurer et d'amé-
liorer les activités existantes. Le personnel 
sera recruté parmi les membres des associa-
tions villageoises, qui depuis plusieurs années 
militent pour la protection et la conservation 
du site. En effet, une main d'œuvre locale 
présente d'énormes avantages : une présence 
permanente, une bonne maîtrise du milieu et 
une parfaite intégration. 

Les employés du site de Patrimoine Mondial 
sont les membres du Comité Local et le Co-
mité Technique. Le Comité Local se compose 
des personnes des groupements et associa-
tions locales. Le Comité Technique est com-
posé par des experts sur la gestion des sites du 
Patrimoine Mondial des institutions et Minis-

tères divers : 

 Dr. Baba El-Hadj Mallah, Directeur 
Général - Centre National d'Appui à la 
Recherche ; 

 Dr. Tchago Bouimon, Directeur de la 
Recherche Scientifique et Technique, 
Ministère de l'Enseignement Supérieur 
de la Recherche Scientifique et de la 
Formation Professionnelle ; 

 Dr. Likius Andossa, Maître des Confé-
rences, Département de Paléontologie, 
Université de N'Djaména ; 

 Ahounta Djimdoumalbaye, Chef de 
Service de Paléontologie – Centre Na-
tional d'Appui à la Recherche ; 

 Abdelkérim Adoum Bahar, Secrétaire 
Général, Ministère de l'Education Na-
tional – Commission National Tcha-
dienne pour l'UNESCO ; 

 Mahamat Asballah Hagri, Députe 
d'Ounianga, Assemblée Nationale ; 

 Marabé Ngar-Odjilo, Directeur Géné-
ral Adjoint, Office Tchadien du Tou-
risme ; 

 un représentant du Ministère de la 
Culture ; 

 un représentant de la presse ; 

 un représentant du Ministère de l'En-
vironnement (Direction des Parcs Na-
tionaux, des Réserves de Faune et de 
la Chasse). 
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6.f.i Formation 

 

La formation du personnel est fondamentale 
pour la mise en œuvre du plan de gestion. 
Cette formation devrait être assurée par les 
experts de la Commission Nationale Tcha-
dienne pour l'UNESCO en collaboration avec 
le Comité technique chargé de la mise en 
œuvre de la convention de l’UNESCO sur le 
Patrimoine Mondial. Elle vise la qualification 
et la motivation du personnel par l'acquisition 
des nouvelles connaissances et techniques 
pour une gestion type d'un site classé patri-
moine mondial. Ainsi, le personnel formé 
servira de relais dans la transmission des con-
naissances et d'informations à différents ni-
veaux. 

Les formations seront réalisées de manière 
continue dans un rythme bi-annuel afin de 
permettre une acquisition graduelle des con-
naissances. La première formation aura lieu 
en 2011. 

 

6.g Financement  

 

La source principale de financement de la 
mise en œuvre du plan de gestion doit prove-
nir du budget de l'Etat tchadien. Ce budget 
couvrira la période allant de 2011 à 2016, 
entériné par un Décret. Toutefois, d'autres 
sources complémentaires sont à envisager à 
travers des co-financements provenant 
d’institutions ou partenaires nationaux et in-
ternationaux. 

A l'heure actuelle, un autofinancement du site 
est perçu comme irréaliste. Les seuls revenus 

attendus peuvent provenir des droits de visite 
versés par les touristes dont l'affluence reste 
encore trop faible. Le Comité Local assure la 
gestion des fonds générés par la visite des 
touristes. Il doit produire un rapport de ges-
tion financière par saison et le soumettre pour 
appréciation et validation au Comité Tech-
nique. 

Les dépenses liées à la mise en œuvre des 
activités de la gestion et la protection du site 
sont estimées et présentées dans le tableau au 
chapitre 8 (p. 38). 

 

6.h Programmes communautaires 

 

Afin de minimiser tous les problèmes que 
peut créer l'arrivée d'un nouveau programme 
(comme celui d’une inscription d'un site sur la 
Liste du Patrimoine Mondial) et de parvenir 
avec succès à l'instauration du plan de gestion 
et de protection efficace, il est nécessaire 
d'associer la population locale. Les pro-
grammes communautaires sont essentiels et 
contribuent largement à faire accepter les me-
sures de protection du site par la population 
locale, comme décrit dans les publications sur 
la « Incentive Based Conservation ».  

Dans le cas du site des lacs d'Ounianga, des 
initiatives concrètes sont envisagées dans le 
cadre de ce plan de gestion : 

 installation des énergies renouve-
lables ; 

 amélioration du jardinage ; 

 création d'une bibliothèque. 

L'installation des énergies renouvelables est 
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une tâche urgente dans les deux villages situés 
à l'intérieur du site. Pour le moment, il n'y 
existe aucun réseau électrique public. Toute-
fois, les familles aisées utilisent de groupes 
électrogènes pour leurs besoins. 

En ce qui concerne le jardinage, le manque 
crucial de moyens matériels limite considéra-
blement le rendement. Un apport en se-
mences, outils, techniques adaptés tel que le 
système d'irrigation à économie en eau et la 
formation des jardiniers permettront d'amélio-
rer ce secteur. La Coopération Suisse a déjà 
amorcé un programme de développement 
dans ce sens. 

La création d'une bibliothèque dans les écoles 
est importante pour l'amélioration de la quali-
té de la formation des élèves et autres per-
sonnes intéressées. La réalisation d'un tel pro-
jet n'est pas très coûteuse. Il est toutefois à 
prendre en compte le coût d'achat et de trans-
port de livres. Des démarches pour obtenir de 
l'aide sont en cours auprès de plusieurs orga-
nisations. 

Dans le cadre de la réalisation de ces pro-
grammes communautaires, il est possible 
d'obtenir de financement auprès des parte-
naires, en l'occurrence la Coopération Suisse, 
très active dans la région. Le futur Comité 
Local a pour mission de monter des projets 
dans les domaines concernés. 

 

7. Suivi 

 

Pour garantir une gestion efficace et donc une 
protection durable du site, un suivi permanent 
est nécessaire. L'évaluation de gestion des 

aires protégées est devenue un outil de plus en 
plus fondamental pour garantir une protection 
environnementale efficace (LEVERINGTON 
2008 ; UNESCO 2002, 59). Le suivi est aussi 
un outil sollicité dans les « Orientations », 
paragraphe 132, alinéa 4 et 6. Il est axé sur les 
descriptions de l'état du site dans le dossier 
d'application pour l'inscription sur la Liste du 
Patrimoine Mondial (cf. chapitre 4, p. 43 du 
dossier) et les objectifs opérationnels et indi-
cateurs de ce plan de gestion (cf. chapitre 8, p. 
38).  

Pour effectuer un suivi, il faut élaborer des 
indicateurs précis et faciles à vérifier. De plus, 
il faut un plan détaillé pour la mise en œuvre 
du suivi avec des responsabilités administra-
tives clairement définies.  

Un an après la reconnaissance du site comme 
bien du Patrimoine Mondial, une première 
évaluation et analyse sera effectuée pour me-
surer l'exécution de la mise en œuvre du plan 
de gestion et l'état de conservation du site. 
Cette opération permettra d'adapter le système 
de gestion afin de garantir la conservation et 
l'intégrité du site. Le Comité Technique et le 
Comité Local sont chargés de l’aspect opéra-
tionnel de la gestion du site.  
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4. Etat de conservation et facteurs affectant le bien 

Cette section doit contenir des informations exactes sur l’état de conservation actuel du bien (y compris des 
informations sur son état physique et les mesures de conservation en place). Elle doit aussi contenir une 
description des facteurs affectant le bien (y compris les menaces). Les informations présentées dans cette 
section constituent les données de base nécessaires à l’avenir pour le suivi de l’état de conservation du bien 
proposé pour inscription. 

... 

6. Suivi 

Les Etats parties doivent inclure les indicateurs clés proposés pour mesurer et évaluer l’état de conservation du 
bien, les facteurs qui l’affectent, les mesures de conservation concernant le bien, la périodicité de leurs examens, 
et l’identité des autorités responsables. 

Source : UNESCO 2008, 34-35 

Box 1 : Paragraphe 132 des « Orientation » devant guider la mise en œuvre de la Convention du Patrimoine Mondial. 

7.a Indicateurs clés pour mesu-

rer l'état de conservation 

 

Les indicateurs clés pour mesurer l'état de 
conservation du site découlent des objec-
tifs opérationnels comme indiqués en cha-
pitre 5.e. Ces indicateurs sont définis pour 
assurer une meilleure protection du site 
ainsi que pour apprécier et évaluer les dé-
tails de l'état de conservation du site 
comme défini dans les « Orientations », 
paragraphe 132, alinéa 6.  

Le tableau ci-dessous précise le planning 
des échéances et la périodicité de suivi des 
objectifs avec leurs indicateurs. C'est un 
outil important pour assurer la qualité 
d'une gestion adaptée et un suivi.  

 

7.b Disposition administratives 

pour le suivi du site 

Pour garantir un suivi effectif, la responsa-
bilité administrative, en particulier celle du 
Comité Local doit être clairement établie. 

Le Comité Local assure le suivi des indica-
teurs au niveau du site. Il produit un rap-
port sur l'état de conservation du site au 
Comité Technique. Ce dernier assure le 
suivi au niveau national et international et 
soumet son rapport à la Délégation Perma-
nente de l’Ambassade du Tchad auprès de 
l'UNESCO. Cette Délégation archive tous 
les rapports concernant les activités des 
sites du Patrimoine Mondial au Tchad. En 
plus les développements sont analysés et 
discutés par les différents partenaires con-
cernés par l’inscription des sites tchadiens 
sur la Liste du Patrimoine Mondial de 
l’UNESCO. 
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8. Mise en œuvre du plan de 

gestion 

Pour mettre en œuvre toutes les activités 
décrites dans les chapitres antérieurs, une 

planification détaillée est définie. Cette 
planification tient compte des objectifs et 
indicateurs correspondant à un calendrier 
précis. 

 

Objectif  Indicateurs Délai de 
Mise en 
œuvre  

Périodicité 
de suivi / 
rapport 

Responsabilité 
du suivi 

Coûts 
estimés et 
périodicité 

Mettre en œuvre 
les structures 
administratives et 
légales pour la 
protection du-
rable du site. 

Créer un Comité Local d'Organisation et d'Exé-
cution (en suivant « Comité Local ») pour la 
mise en œuvre du plan de gestion 

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité tech-
nique chargé de 
la mise en 
œuvre de la 
convention de 
l’UNESCO sur 
le Patrimoine 
Mondial (en 
suivant « Comi-
té Technique ») 

5000,-€ 
couvre 
toute la 
période 

Formaliser la coordination entre le Comité Local 
et le Comité Technique  

Deuxième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Tech-
nique 

- 

Assurer la formation des partenaires mentionnés 
ci-dessus en matière de gestion du site, les sen-
sibiliser sur la valeur exceptionnelle et univer-
selle du site dans le respect des réglementations 
sur le Patrimoine Mondial de l'UNESCO  

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique 
 

7500,- € 
annuel 

Organiser sur une base régulière des réunions du 
Comité Local et les groupements locaux (au 
moins tous les deux mois)  

Troisième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Tech-
nique 

1000,-€ 
annuel 

Animer des réunions d’information publiques au 
moins tous les six mois, ou selon les besoins ou 
la demande 

Troisième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Local 1000,- € 
annuel 

Mettre en phase 
les activités et les 
structures touris-
tiques avec les 
besoins et les 
idées de la popu-
lation autochtone 

Associer la population autochtone aux opéra-
tions touristiques organisées par des agences de 
voyage nationales et internationales 

Troisième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Local 1500,- € 
couvre 
toute la 
période 

Informer les touristes sur la région et les tradi-
tions de la population 

Quatrième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Local 2500,- € 
annuel 

Accompagner la population locale, à travers les 
groupements existants, à exercice des activités 
touristiques et artisanales autour des lacs et leurs 
environnements 

Troisième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Local 2000,- € 
annuel 

Organiser des 
opérations de 

Mettre en place une exposition permanente sur 
la valeur et le fonctionnement des lacs, à Ou-

Troisième 
trimestre 

annuel Comité Tech-
nique 

7500,- € 
couvre 
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sensibilisation 
grand public pour 
la connaissance 
et la compréhen-
sion du site 

nianga Kebir et Ounianga Serir 2012 toute la 
période 

Réaliser des émissions à caractère didactique à 
travers les médias audiovisuels et la presse écrite 
locaux, nationaux et internationaux (TV, radios, 
internet, journaux divers) 

Quatrième 
trimestre 
2011  

annuel Comité Tech-
nique 

2500,- € 
annuel 

Diffuser des publications grand public, c'est-à-
dire faciles à comprendre, sur le site 

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique5 

3500,- € 
annuel 

Monter des expositions à N'Djaména et à Paris 
(siège de l’UNESCO, ambassade du Tchad, etc.) 

Deuxième 
trimestre 
2012 

----- Comité Tech-
nique 

7500,- € 
couvre 
toute la 
période 

Assurer la pro-
tection du site 

Prendre des mesures pour la protection des lacs 
contre les polluants liquides (détergents, huiles 
de vidange, etc.) 

Troisième 
trimestre 
2012 

semestriel Comité Local 5000,- € 
annuel 

Lutter contre l’érosion côtière dans le Sud et le 
Sud-Ouest des lacs 

Deuxième 
trimestre 
2012 

semestriel Comité Local 5000,- € 
annuel 

Promouvoir la collecte des déchets et cela sur un 
plan permanent et régulier 

Deuxième 
trimestre 
2012 

semestriel Comité Local 5000,- € 
annuel 

Interdire toute activité minière à l’échelle indus-
trielle dans les zones principales, comme dans la 
zone tampon 

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique 

- 

Poursuivre avec détermination la lutte contre 
l’expansion dunaire 

Troisième 
trimestre 
2011 

semestriel Comité Local 5000,- € 
annuel 

Assurer sur une 
base durable le 
financement de la 
gestion du site 

Affecter un budget annuel de fonctionnement 
par l’Etat 

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique 

- 

Prendre un décret assurant l'établissement de 
cette ligne budgétaire pour la durée de ce plan de 
gestion (2011-2016) 

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique 

- 

Veiller à ce que le budget soit suffisant pour la 
réalisation des tâches fixées dans ce plan de 
gestion, comme détaillé en chapitre 5.f 

Deuxième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique 

- 

Rechercher des ressources financières autres 
(fondations, mécénat, assistance internationale, 
coopération bilatérale et multilatérale) 

Quatrième 
trimestre 
2011 

annuel Comité Tech-
nique 

 

S’assurer que le 
personnel est 
compétent et 
motivé pour 
réaliser ses 
tâches 

Former et sensibiliser le personnel sur les sujets 
suivants : 

 objectifs et fonctionnement du plan de 
gestion :  

 rôles dans la mise en œuvre du plan de 
gestion ; 

Deuxième 
trimestre 
2012 

annuel Comité Tech-
nique 

3000,- € 
annuel 

mailto:mallayebaba@yahoo.fr
mailto:sven.oehm@gmail.com
mailto:sven.oehm@gmail.com
mailto:ahounta1.9@gmail.com
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 valeurs patrimoniales du site ; 
 gestion d'un site du Patrimoine Mon-

dial ; 
 explications sur la motivation, le fonc-

tionnement et les effets concernant la 
Liste du Patrimoine Mondial  

Mettre en place un point focal pour la communi-
cation et l'échange d'information entre le Comité 
Local et le Comité Technique 

Deuxième 
trimestre 
2012 

annuel Comité Tech-
nique 

1500,-€ 
annuel 

Réaliser des sessions de suivi chaque année Deuxième 
trimestre 
2012 

annuel Comité Tech-
nique 

3500,- € 
annuel 

Assurer régulièrement le paiement des salaires Deuxième 
trimestre 
2012 

semestriel Comité Tech-
nique 

15 000,- € 
annuel 

Développer des 
programmes 
communautaires 

Promouvoir et développer un programme 
d’'installation d’énergies renouvelables 

Premier 
trimestre 
2012 

semestriel Comité Local 15 000,- € 
annuel 

Concevoir un programme de soutien pour les 
jardiniers 

Premier 
trimestre 
2012 

semestriel Comité Local 5000,- € 
annuel 

Création d'une bibliothèque Premier 
trimestre 
2012 

annuel Comité Local 3500,-€ 
annuel 

 

Couts annuels 86 500,-€ 

Cout singuliers 21 500,-€ 

Tableau 3 : Ce tableau donne un aperçu sur les interventions à mener pour mettre en œuvre ce plan de gestion. Les 
coûts sont assez raisonnables pour la gestion d’une aire protégée. Toutefois dans ce cas précis ces coûts peuvent 
permettre d’atteindre les objectifs avec une gestion efficace et rationnelle. 
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andossa.likius@yahoo.fr 

• Dr. Tchago Bouimon, Directeur de la Recherche Scientifique et Technique, Ministère 
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C1 : Lois 

C1.1 Loi n° 14/PR/2008 portant régime des forêts, de la faune et des ressources 
Halieutiques du 10.06.2008 ; 

C1.2 Loi n° 16/PR/99 portant code de l’eau du 18.08.1999 ;  

C1.3 Loi n° 14/PR/98 définissant les principes généraux de la protection de 
l’environnement du 17.07.1998 ; 

C1.4 Loi n° 18/PR/98 portant ratification de la convention concernant la protection 
du Patrimoine Mondial, culturel et naturel du 16.09.1998 ; 

C1.5 Loi n° 23/67 portant statut des biens domaniaux du 22.07.1967 ; 

C1.6 Loi n° 24/67 sur le régime de la propriété foncière et des droits coutumiers du 
22.07.1967 ; 

C1.7 Loi n° 25/67 sur la limitation des droits fonciers du 22.07.1967 ; 

C1.8 Loi n° 14/60 sur la protection des monuments et sites naturels du 02.11.1960. 

  
C2 : Décrets 

C2.1 Décret n° 1077/PR/PM/MCJS/2010 portant classement et protection du site 
des Lacs d’Ounianga en site naturel du 15.12.2010 ; 

C2.2 Décret n° 647/PR/PM/MERH/2010 portant l’organigramme du Ministère de 
l’Environnement et des Ressources Halieutiques du 17.08.2010 ; 

C2.3 Décret n° 1565/PR/PM/MCJS/08 portant l’organigramme du Ministère de la 
Culture, de la Jeunesse et des Sports du 27.11.2008. 

 
C3 : Arrêtes 

C3.1 Arrête n° 427/PM/MEE/2004 portant création d’un comité national chargé du 
suivi et de la mise en œuvre de la Convention de l’UNESCO sur le 
Patrimoine Mondial du 05.03.2004 ; 

C3.2 Arrête n° 17/MEE/SG/2004 portant désignation des membres du Comité 
technique chargé de la mise en œuvre de a Convention de l’UNESCO dur le 
Patrimoine Mondial (CTCMOPM). 
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Loi 016/PR du 18 août 1999 portant Code de l'eau au tchad 

 

 

TIT RE I.- 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1..- La gestion des eaux fluviales, lacustres ou souterraines, et celle de l'exploitation et des ouvrages 
hydrauliques sont déterminées par les dispositions du présent Code, sous réserve du respect des accords 
internationaux. 

Toutes les resources en eaux, situées dans les limites du territoire national, sont un bien collectif. A ce 
titre, elles font partie intégrante du domaine public de l'État qui est inaliénable et imprescriptible. 

Leur mise en exploitation est soumise à déclaration ou autorisation, dans le cadre des lois et règlements 
en vigueur, et dans le respect du droit coutumier. 

Article 2..  Au terme de la présente Loi, on entend par: 

 

- <<Adduction>>: transport d'eau au moyen de canalisations depuis le point de captage jusqu'à la zone 
de desserte et de distribution; 

- <<Affermage>>: contrat par lequel, le propriétaire d'un fonds ou d'un patrimoine confie la gestion 
de son patrimoine ou de son fonds à un tiers appelé fermier pour une durée de cinq (5) à sept (7) ans 
moyennant une rémunération fixée à l'avance, le fermier conservant le surplus de recettes qu'il 
réalise ou supportant les pertes éventuelles; 

- <<Branchement>>: équipement construit depuis le réseau de distribution jusqu'au compteur de 
l'abonné pour alimenter l'installation de l'usager; 

- "Captage": prélèvement d'eau superficielle ou souterraine en vue d'un usage déterminé; 

- <<Centres Secondaires>>: ensemble de points du territoire de la République qui, n'étant pas 
situés dans la Zone d'exploitation doivent néanmoins être approvisionnés en eau et dont la liste et les 
délimitations sont fixées par décret; 

- <<Concession>>: contrat par lequel une personne publique (concédant) confie à une personne 
physique ou morale, généralement de droit privé (concessionnaire) l'exécution d'un service public, à 
ses risques et périls, pour une durée déterminée et généralement longue (20 à 25 ans) et moyennant 
le droit de percevoir des redevances sur les usagers du service; 

- <<Délégation>>: contrat accordant un droit d'exploitation d'un bien ou service à une entité contre 
redevance, par lequel le délégataire devient responsable des investissements définis d'accord parties. 

- <<Eau de collecte>>: C'est le surplus d'eau récupérée d'un périmètre ou d'un bassin versant; 

- <<Eau de drainage>>: c'est le surplus d'eau évacuée d'un périmètre ou d'un lieu qu'on veut assainir; 
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- <<Protection de l'environnement>>: activité visant à défendre l'environnement contre les nuisances 
et altération; 

- <<Régie Intéressée>>: mode de gestion d'un service public par une personne privée, qui ne supporte 
pas les pertes éventuelles du service et qui est rémunérée par la collectivité publique sous forme 
d'une participation au chiffre d'affaires ou aux bénéfices, la collectivité bénéficiant du reste des 
bénéfices; 

- <<Service Public>>: exploitation d'un secteur donné dans un but d'intérêt général par l'Etat ou une 
autre personne morale de droit public ou de droit privé tchadien à la quelle il est confié cette 
mission; 

- <<Service Public de l'eau potable>>: Service Public de captage, du traitement, de stockage,        
d'adduction et de distribution d'eau potable sur le territoire de la République; 

- <<Traitement de l'eau potable>>: opération visant à rendre l'eau captée adaptée conforme à 
l'utilisation. 

- <<Territoire de la République ou République>>: l'étendue géographique délimitée par les frontières 
Internationales constituant la limite de compétence de l'État; 

- <<Zone d'exploitation>>: ensemble de points du territoire de la République raccordés au réseau de 
distribution de l'eau potable ou situés à une distance inférieure à une distance fixée par décret d'un 
point de terminaison ou d'une canalisation du réseau de distribution de l'eau potable; 

- <<Zones isolées>>: ensemble de points du territoire de la République qui ne sont situés ni dans la 
Zone d'exploitation ni dans un Centre secondaire. 

 

TITRE II.-  

DOMANIALITE 

Chapitre 1.- 

Du domaine public naturel de l'État 

Article 3.- Le domaine public naturel de l'État est composé: 

-   des eaux superficielles et souterraines dans les limites du territoire National; 

- du lit de tous les cours d'eau, permanents ou non, flottables ou non, navigables ou non et tous 
les lacs, étangs et sources, îles et îlots, dans la limite des plus hautes eaux avant débordement. 
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Chapitre 2.- 

Du domaine artificiel de l'État 

Article 4.-  Le domaine artificiel de l'État est composé: 

- des ouvrages exécutés pour faciliter la retenue des eaux, la circulation ou l'écoulement sur les 
cours ou étendues d'eau (digues, barrages, haffirs, écluses, bassins de rétention des eaux 
usées, chaussées), dans la limite des terrains occupés; 

- des installations portuaires reconnues à la République du Tchad sur les territoires des États 
limitrophes, lorsqu'il en est disposé ainsi par la convention qui en définit le régime; 

- des périmètres et aménagements hydro-agricoles et ouvrages de conservation des eaux et du 
sol; 

- des ouvrages d'exploitation des eaux par puits et forages, ainsi que des ouvrages   
d'aménagement des sources minérales et prises d'eau; 

- des canaux servant à la navigation, à l'irrigation, au drainage, aux aqueducs, à l'évacuation des 
eaux usées, à la collecte des eaux pluviales, ainsi que tous les ouvrages de servitude; 

- des aqueducs, canalisations d'eau, conduites d'égout, l'ensemble des installations de toutes 
natures qui en sont les accessoires, ainsi que l'emprise des chemins et voies de service 
réservés le long de ces ouvrages pour l'entretien, dans les limites déterminées par le bord 
extérieur de ladite emprise; 

- des ouvrages servant à l'utilisation des forces hydrauliques etc. 

Chapitre 3.- 

Des droits de propriété et d'usage 

Article 5.-  Les droits d'occupation existant sur le domaine public naturel de l'État à la date d'entrée en vigueur du 
présent code peuvent être compensés en droit d'usage portant sur un espace de plan d'eau ou un volume 
équivalent aux droits de propriété. 

Ces droits n'excluent pas pour autant le droit de domanialité de l'État qui prédomine. 

Article 6.- Tout propriétaire foncier a le droit d'user et de disposer des eaux pluviales qui tombent sur son fonds. 

Il en est de même pour toutes autres utilisations, ainsi que les prélèvements d'eau par puits, forage, canal 
et dérivation, sous réserve des dispositions relatives à la protection quantitative et qualitative des 
ressources en eau prévues ci-dessous. 

Article 7.- Toute utilisation de l'eau et des ouvrages hydrauliques qui s'intègre dans le cycle du domaine public 
naturel, peut être déclarée d'utilité publique tant en ce qui concerne la préservation de la quantité des 
eaux, que de leur qualité. 
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Chapitre 4.- 

De la délimitation du domaine public 

Article 8.- Les limites d'emprise des eaux et l'emplacement des ouvrages du domaine public sont fixés: 

-  par Arrêtés conjoints du Ministre chargé de l'eau et des Ministres des départements 
ministériels concernés, après enquêtes; 

-  par interprétation de données hydrométriques, hydrologiques, hydrogéologiques, ou par 
identification de zones écologiques présentant l'existence d'écosystèmes naturels et d'un 
potentiel pastoral et/ou agricole. 

Article 9.-  Les limites du domaine public, ne peuvent être fixées ou modifiées que par Arrêtés conjoints du Ministre       
Chargé de l'eau et des Ministres concernés. 

Les Arrêtés de délimitation sont pris sous réserve des droits de propriété et des droits d'occupation s'ils 
donnent lieu à contestation et peuvent en exiger la modification et en attribuer une compensation. 

Article 10- Les actions en reconnaissance de droits acquis sur les terrains compris dans une délimitation doivent être 
intentées sous peine de forclusion, dans un délai d'un an à compter de la date de publication de l'Arrêté 
de délimitation. 

Article 11- En cas de changement des limites naturelles des cours d'eau délimités, les riverains intéressés peuvent 
adresser une demande de nouvelles délimitations au Ministre chargé de l'eau qui doit instruire la 
demande en liaison avec les départements ministériels concernés. 

Article 12- Si, dans un délai d'un an à compter de la date de la demande, le Ministre chargé de l'eau n'a pas statué, les 
riverains concernés peuvent saisir toute juridiction compétente. 

 

TITRE III.-  

DES RESTRICTIONS DU DOMAINE PRIVE 

Chapitre 1.- 

Des servitudes dépendant de la situation des lieux 

Article 13.- Les "fonds" inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui en 
découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué. 

Tout propriétaire de fonds supérieur ne doit rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. 

Article 14.- Les fonds riverains des cours d'eau et des lacs qui constituent le réseau hydrographique sont assujettis à 
une servitude de passage ne dépassant pas une largeur de cinquante mètres sur chaque rive ou sur tout le 
pourtour, suivant le cas. 

Chapitre 2.- 
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Des servitudes dépendant de l'installation de l'ouvrage 

Article 15- Toute exploitation ou installation relative à l'utilisation des ressources hydriques dans un but d'utilité 
publique donne droit, sous réserve d'une juste indemnité, à l'ouverture, sur les fonds intermédiaires, 
d'une servitude de passage pour les lignes électriques, les chemins d'accès, les conduites souterraines 
d'eau potables et d'eaux usées, d'amenée d'eau aux usines, les canaux d'irrigations ou de drainage et les 
couloirs d'accès pour les animaux. Les habitations, leurs cours, jardins et dépendances ne peuvent être 
grevés de cette servitude. 

Article 16.- Toute personne morale publique qui veut user pour l'alimentation en eau potable, pour les besoins de son 
exploitation, des eaux dont elle a le droit de disposer, peut obtenir le droit de servitude sur les fonds 
intermédiaires conformément aux stipulations du Titre IV, chapitre VI du présent Code. 

Article 17.- Les eaux usées provenant des habitations et des exploitations desservies peuvent être acheminées par  
conduites souterraines vers les ouvrages de collecte ou d'épuration sous les mêmes conditions et réserves 
fixées aux Articles 14 et 15 ci-dessus. 

Article 18.-Tout bénéficiaire d'une autorisation pour l'irrigation de ses terres par des eaux naturelles ou artificielles 
peut appuyer sur les terres du riverain opposé, les ouvrages d'art nécessaires à sa prise d'eau, à charge 
d'une juste et préalable indemnité. 

Les habitations, les cours, jardins et dépendances attenantes, ne peuvent être grevés de cette servitude. 

Article 19- Un décret de déclaration d'utilité publique, pris sur proposition conjointe du Ministre chargé de l'eau et 
des Ministres concernés après enquête, fixe les modalités de détermination du tracé des servitudes 
requises et de fixation des indemnités. 

Chapitre 3.- 

De la protection de la ressource 

Article 20- Les périmètres de protection ont pour objet d'assurer la sauvegarde quantitative et qualitative des   
ressources hydrauliques de l'ensemble des eaux des nappes souterraines ou superficielles, destinées à 
l'alimentation humaine, animale, agricole, des risques de pollution pouvant provenir d'installation ou 
d'aménagement divers établis à proximité. 

Article 21- En plus du périmètre de protection, il peut exister à proximité immédiate du point de prélèvement, un  
périmètre détenu en pleine propriété par l'État, l'organisme ou l'office mandaté aux fins de le maintenir 
en parfait état. 

Article 22.- Un arrêté conjoint du Ministre chargé de l'eau et des Ministres des départements concernés par le droit 
d'usage de l'eau, fixe l'étendue des terrains à acquérir en pleine propriété ou à réserver s'ils sont déjà 
domaniaux, et la superficie du périmètre de protection. Cet arrêté détermine, en outre, les activités autres 
que celles prévues à l'article 24 ci-dessous, qui sont interdites ainsi que les ouvrages à construire et les 
précautions à prendre pour protéger la prise ou le captage d'eau. 

Article 23.- Les terrains détenus en pleine propriété par l'État, par un organisme ou un office, ou toute collectivité 
publique, doivent, à moins de raison grave, être clôturés à l'intérieur de la zone de protection. Toute 
activité autre que celle qui consiste à prélever de l'eau par les moyens prévus à cette fin est interdite. 

Article 24.- A l'intérieur du périmètre de protection et en fonction des objectifs de protection, les activités suivantes  
pourraient être interdites: 

-  le dépôt d'ordures, d'immondices, de détritus; 
-  le rejet d'excrétas; 
-  l'épandage de fumier, l'abreuvement, le parcage ou l'élevage d'animaux; 
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- le dépôt d'hydrocarbures ou de toute substance présentant des risques de toxicité (engrais, 
pesticides, etc.); 

-  le fonçage de puits, l'exploitation de carrière à ciel ouvert, creusement de bassins; 
-  le déboisement excessif dans certaines zones forestières; 
-  le surexploitation par pompage; 
-  certaines constructions lorsqu'elles sont nommément interdites par un arrêté pris en application du 

présent article et des articles 21 à 23 du présent code. 

Article 25.- A l'absence d'un arrêté particulier pris en vertu de l'article 22 cidessus, le Ministre chargé de l'eau et les  
Ministres des départements concernés ainsi que les Collectivités Territoriales Décentralisées peuvent, 
après enquête, prendre des arrêtés conjoints, de portée générale fixant les superficies des terrains à 
détenir en pleine propriété ou à inclure dans les périmètres de protection. 

Ces arrêtés peuvent s'appliquer pour chaque catégorie d'ouvrage de prélèvement d'eau et par zone 
géographique déterminée. 

Article 26.- Ces arrêtés de portée générale peuvent imposer des restrictions additionnelles à celles prévues à l'article 
24 ci-dessus, et déterminent les ouvrages de protection à construire et les précautions à prendre pour 
protéger la prise ou le captage d'eau. 

Article 27.- Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou aux occupants des terrains à acquérir en pleine 
propriété ou compris dans un périmètre de protection sont fixées selon les règles applicables en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

TITRE IV  

CONDITIONS PARTICULIÈRES AU CAPTAGE, AU TRAITEMENT, AU STOCKAGE, À 
L'APPROVISIONNEMENT D'EAU POTABLE ET A L'ASSAINISSEMENT 

Chapitre 1.- 

Délimitation et exploitation du domaine public hydraulique utilisée aux fins de captage, de traitement, de stockage, 
de l'approvisionnement en eau potable et assainissement 

Article 28- Constituent le domaine public hydraulique utilisable par les entreprises de captage, de traitement, de 
stockage, d'adduction et de la distribution d'eau potable: 

-  le domaine public naturel de l'État; 

-  le domaine artificiel de l'État. 

Article 29.  Les personnes morales de droit public, et en particulier les collectivités décentralisées, sont tenues de 
mettre à la disposition de l'État les installations, les équipements et généralement les biens qui font partie 
de leur domaine et qui sont nécessaires à l'exploitation du domaine public hydraulique. Ces biens 
bénéficient du régime de protection du domaine public. 

A défaut d'accord amiable entre l'État et la collectivité décentralisée concernée, les modalités de la mise 
à disposition visée à l'alinéa précédent sont fixées par décret pris en Conseil des Ministres après avis de 
l'Organe de Régulation. 

Article 30.-Lorsqu'une personne privée détient des droits sur un terrain dont l'utilisationest nécessaire à l'exploitation 
du domaine public hydraulique, l'État peut, à défaut d'accord amiable et à la demande du délégataire, 
recourir à une procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique moyennant une compensation juste 
et équitable. 
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Chapitre 2.- 

Utilisation du domaine public hydraulique 

Article 31 -Les exploitants du Service Public de l'eau potable bénéficient au titre de la convention de délégation d'un  
titre d'occupation du domaine public qui les autorise à utiliser les dépendances du domaine public 
hydraulique, et à procéder au captage des eaux sur des sites et des volumes déterminés dans les 
conditions prévues à l'article 52. Ce droit ne peut être exercé que dans la limite de ce qui est nécessaire à 
la bonne exécution du Service Public. 

Article 32.- Le titulaire du droit d'utilisation du domaine public et de captage des eaux peut détenir pour la durée de 
validité de ce droit un droit réel de propriété sur les ouvrages, constructions et installations de caractère 
immobilier qu'il réalise pour l'exercice de l'activité pour laquelle il est autorisé à occuper le domaine. 

Le cahier des charges de la délégation précise la nature juridique des ouvrages, constructions et 
installations existantes et à venir et détermine l'assiette du droit réel du délégataire en tenant compte des 
nécessités du Service Public. 

Article 33.- Le droit de propriété mentionné à l'article précédent est cessible et transmissible. 

Les ouvrages, constructions et installations ne peuvent être hypothéqués que pour garantir les emprunts 
contractés par le titulaire du droit d'utilisation du domaine, en vue de financer la réalisation, la 
modification ou l'extension des ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier situées 
sur la dépendance domaniale occupée. Les hypothèques sur lesdits ouvrages s'éteignent au plus tard à 
l'expiration du droit d'utilisation du domaine public hydraulique. 

Les ouvrages, constructions et installations peuvent être financés par le recours au crédit-bail. 

Les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier ne peuvent être cédés, ou transmis 
dans le cadre de mutations entre vifs ou de fusion, absorption ou scission de sociétés, pour la durée de 
validité du droit d'utilisation du domaine public hydraulique restant à courir, y compris dans le cas de 
réalisation de la sûreté ou de la réalisation de l'opération de crédit-bail portant sur lesdits biens, qu'à une 
personne agréée par l'autorité domaniale, en vue d'une utilisation compatible avec l'affectation du 
domaine public hydraulique. 

Article 34-A l'expiration du droit d'utilisation du domaine public hydraulique, les ouvrages, constructions et 
installations de caractère immobilier existant sur la dépendance domaniale occupée doivent être démolis, 
soit par le bénéficiaire du droit d'utilisation, soit à ses frais à la demande de l'autorité compétente, à 
moins que leur maintien en l'état n'ait été prévu expressément par le droit d'utilisation du domaine ou que 
l'autorité domaniale ne renonce en tout ou partie à leur démolition. 

Les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier dont le maintien à l'expiration du 
droit d'utilisation du domaine public hydraulique a été accepté deviennent de plein droit et contre 
indemnité la propriété de l'État, francs et quittes de tous privilèges et hypothèques. 

En cas de retrait du droit d'utiliser le domaine public hydraulique pour un motif autre que l'inexécution 
de ses obligations par le titulaire du droit, le titulaire du droit est indemnisé du préjudice direct, matériel 
et certain né de l'éviction anticipée. Les règles de détermination de l'indemnité doivent être précisées 
dans la convention valant autorisation d'utiliser le domaine public hydraulique. Les droits des créanciers 
régulièrement inscrits à la date du retrait anticipé sont reportés sur cette indemnité. 

En cas de retrait anticipé pour inexécution des clauses et conditions de l'autorisation, l'autorité domaniale 
informe deux mois avant la notification de la décision de retrait les créanciers régulièrement inscrits afin 
que ceux-ci puissent être mis en mesure de proposer la substitution d'un tiers au délégataire occupant 
défaillant. 
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Le droit d'utilisation du domaine public hydraulique et de captage des eaux est renouvelable au profit de 
son délégataire, sous réserve de modifications qui peuvent être apportées dans l'intérêt public. 

Article 35.-Les personnes bénéficiant du droit d'utilisation du domaine public et de captage des eaux du domaine 
public hydraulique visées à l'article 31 sont tenues: 

-  d'utiliser l'eau de manière rationnelle et économique; 

-  de veiller à maintenir la qualité de l'eau; 

- de respecter les droits des autres personnes bénéficiant d'un droit de captage portant sur les 
mêmes eaux; 

-  de s'abstenir d'endommager l'environnement naturel. 

Les droits d'utilisation du domaine public hydraulique visés à l'article 31 sont personnels et ne peuvent 
être transférés. Ils sont précaires et peuvent être supprimés ou limités à tout moment par décision du 
Ministre chargé de l'eau, notamment en cas de pénurie due aux facteurs climatiques. 

L'autorité domaniale peut obliger le délégataire à consentir une limitation provisoire des droits inhérents 
au droit d'utilisation du domaine public hydraulique et de captage des eaux pour effectuer, après 
modification et de façon à limiter au minimum le dommage causé à l'intéressé, des travaux d'intérêt 
général sur le domaine public hydraulique. 

Chapitre 3. 

Du service public de l'eau potable 

Section 1 

Exploitation du Service Public et obligations de Service Public 

Article 36- Le captage, le traitement, le stockage, l'approvisionnement en eau potable sur le territoire de la 
République constituent un Service Public industriel et commercial relevant du domaine exclusif de l'Etat. 

Article 37.- Le Service Public de l'eau potable est assuré, dans des conditions de nature à favoriser le recours à      
l'initiative privée et l'instauration d'un régime de concurrence: 

-  par l'Exploitant principal, qui s'entend de l'État ou de toute personne morale de droit tchadien 
agissant sur délégation de l'État, et, 

-  par un ou plusieurs Exploitants indépendants, qui s'entendent de toute personne morale de 
droit tchadien agissant sur délégation de l'État. 

Article 38.-Dans les zones qui disposaient à la date de la promulgation du présent Code d'un système 
d'approvisionnement en eau potable, et dont la liste et les délimitations sont fixées par arrêté du Ministre 
chargé de l'eau, la gestion du Service Public de l'eau est assurée à titre exclusif par l'Exploitant principal. 

Article 39.-Dans les zones qui ne disposaient pas à la date de la promulgation du présent Code d'un système 
d'Approvisionnement en eau potable, la gestion du Service Public de l'eau peut être assurée par 
l'Exploitant principal et par tout Exploitant indépendant. 
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Article 40.- Le Service Public de l'eau est assuré dans le respect du principe d'égalité sauf cas de force majeure. 

La qualité des prestations fournies constitue une condition essentielle de l'intervention des exploitants 
dans la gestion du Service Public de l'eau potable. 

Les exploitants s'efforcent de répondre le mieux possible aux besoins des usagers et s'engagent à 
respecter des objectifs de qualité déterminés notamment dans les conditions prévues au cahier des 
charges. 

Le Service Public de l'eau potable est assuré sans interruption sauf cas de force majeure. 

Section 2 

Contrôle du Service Public et Corps de Régulation 

Article 41.-L'État définit le cadre législatif et réglementaire du Service Public de l'eau potable et veille à son 
application. 

Quel que soit le mode de gestion du Service Public, l'État est le garant de son bon fonctionnement. II 
peut cependant déléguer aux collectivités, territoriales décentralisées ses pouvoirs en matière de réseaux 
de distribution publique d'eau potable à l'intérieur de leur territoire, pour l'exécution du contrat visé à la 
section 1 du chapitre IV du présent titre. 

Les modalités de cette délégation font l'objet d'un décret sur proposition conjointe du Ministre chargé de 
l'eau potable et du Ministre chargé de l'administration des collectivités locales. 

Article 42.-Il est créé un Organe de régulation doté de la personnalité juridique et de l'autonomie financière 
dénommée Agence de Régulation du Secteur de l'eau placé sous la responsabilité du Ministre chargé de 
l'eau. 

L'Organe de Régulation comprend deux (2) Sous-Directions: 

Urbaine et Rurale. Il est composé de: 

- Un représentant du Ministère en charge de l'Eau (Président); 
-  Un représentant du Ministère de l'Agriculture; 
-  Un représentant du Ministère de l'Elevage; 
-  Un représentant du Ministère du Commerce et de l'Industrie; 
-  Un représentant du Ministère des Finances et de l'Economie; 
-  Un représentant du Ministère des Mines, de l'Energie et du Pétrole; 
-  Un représentant du Ministère de l'Intérieur, de la Sécurité et de la Décentralisation; 
-  Un représentant du Ministère de la Justice, Garde des Sceaux (Magistrat); 
-  Un représentant de la Société Civile. 

Il a pour mission de: 

i veiller à l'application de la réglementation afférente au secteur de l'eau dans l'impartialité; 
i proposer à l'Etat pour homologation les tarifs de l'eau; 
i approuver les programmes d'investissement pluri-annuel; 
i approuver l'attribution du marché d'un montant fixé par la Convention des Concessions; 
i suivre l'exécution des travaux; 
i assister à la réception des travaux relatifs aux biens mis en concession; 
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i proposer à l'Etat le changement du cadre institutionnel, réglementaire, technique et technologique 
du secteur de l'Eau. 

L'organisation et le fonctionnement seront définis par décret. 

Article 43.- Le Ministre chargé de l'eau potable et le Corps de régulation veillent à la bonne exécution de tout contrat 
de délégation conclu par l'Etat en application du chapitre IV du présent titre. 

Le Corps de régulation est destinataire des déclarations visées à l'article 63. 

 

Section 3 

Approvisionnement en eau potable et tarification 

Article 44.- Toute personne désirant être approvisionnée en eau potable en fait la demande à l'Exploitant principal ou 
à l'Exploitant indépendant desservant sa zone, qui est tenu de conclure avec elle un contrat de vente 
d'eau, sauf lorsque les capacités de captage, de traitement, de stockage, d'approvisionnement en eau 
potable existantes sont insuffisantes. 

Dans ce dernier cas, l'exploitant est tenu d'étudier le moyen de satisfaire à la demande. En cas de refus, 
l'exploitant doit faire connaître au demandeur les motifs de sa décision. 

Article 45.- Le tarif du service public de l'eau potable couvre l'ensemble des coûts d'exploitation, y compris la marge 
bénéficiaire du délégataire, la redevance ou le loyer pour les biens mis en délégation et toute autre charge 
imposée par l'État. Il est modulé par région afin de tenir compte des coûts spécifiques à chaque région du 
territoire national. 

Il est déterminé par application des dispositions de la convention de délégation. Le délégataire soumet 
ses tarifs au Corps de régulation qui, après approbation, les soumet à l'État pour homologation. Ces tarifs 
sont portés à la connaissance des consommateurs par le délégataire. 

Article 46.- Le tarif fait objet d'une révision annuelle en cas de nécessité par application d'une formule d'indexation 
qui est fonction de la variation de certains indices du coût de la vie, inscrite au contrat de délégation. 

Cette révision est portée à la connaissance des consommateurs par le délégataire après approbation par 
l'Organe de régulation. 

Article 47.- Toute personne exploitant un forage privé à des fins commerciales ou industrielles dans les zones visées 
à l'article 38 à la date d'entrée en vigueur du présent Code sera soumise au versement d'une redevance 
dont le taux sera fixé par décret. 

La réalisation et l'exploitation de nouveaux forages privés à finalité commerciale ou industrielle dans les 
zones visées à l'article 38  postérieurement à la date d'entrée en vigueur du présent Code sont interdits. 
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Chapitre 4.- 

De la délégation de Service Public 

Section 1 

Des contrats de délégation 

Article 48.- L'exploitation des eaux minérales constitue un service public. Outre l'exploitation en régie directe, l'État 
peut déléguer par contrat à toute personne morale de droit tchadien l'exécution de cette mission qui est à 
sa charge et, notamment, l'entretien, l'exploitation et le développement des systèmes 
d'approvisionnement en eau potable visés aux articles 38 et 39. 

Cette délégation peut prendre, la forme d'une concession de travaux et de services publics, d'un 
affermage, d'une gérance, d'une régie intéressée, et plus généralement, toute convention qui a pour effet 
de confier tout ou une partie de l'exécution de la mission de service public aux personnes morales de 
droit public ou privé visées ci-dessus. 

Article 49.- Lorsqu'un contrat de délégation conclu par application de l'article précédent est en cours d'exécution, 
l'État s'interdit, sauf carence de l'exploitant et dans les conditions prévues à l'article 64, d'assurer 
directement le service. 

Article 50.- Afin de procéder au choix de l'exploitant, l'État publie un appel d'offres précisant la nature et les 
principales conditions du contrat de délégation qu'il envisage de conclure et spécifiant précisément les 
critères sur lesquels il se fondera pour départager les candidats. 

L'État examine les propositions qu'il reçoit en réponse à l'appel d'offres et choisit l'exploitant sur la base 
des critères spécifiés dans l'appel d'offres. 

Article 51.- Le contrat de délégation est accordé à titre onéreux et revêt obligatoirement une forme écrite. II est signé 
par le Ministre chargé de l'eau et par les ministres des départements concernés après avis de l'Organe de 
Régulation et approuvé par décret sur proposition du Ministre Chargé de l'Eau conformément à l'article 
50. 

Article 52.- Un cahier des charges annexé au contrat de délégation détermine notamment: 

i le statut juridique des biens; 

i la nature des obligations de Service Public imposées à l'exploitant, et en particulier le volume et les 
modalités de la fourniture d'eau, les zones à desservir, la qualité du service, les prestations minimales en 
cas de conflit social; 

i les conditions de rémunération de l'exploitant; 

i les sites du domaine public hydraulique et les volumes d'eau pour lesquels l'exploitant bénéficie d'un 
droit de captage des eaux. 

Article 53.- Un décret fixe les principes applicables dans les relations entre l'exploitant et les usagers du Service 
Public de l'eau potable, en particulier en matière d'accès au réseau. 
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Article 54.- Le contrat de délégation est conclu en considération de la personne de l'exploitant. L'exploitant ne peut 
céder le contrat à un tiers que sur autorisation expresse par décret. 

L'exploitant peut sous-traiter une partie des obligations qui sont mises à sa charge. II demeure alors 
pleinement responsable de la bonne exécution du service délégué vis-à-vis de l'État. La sous-traitance 
n'est en outre autorisée que si son objet n'a pas une étendue telle que l'exploitant perde en fait la maîtrise 
opérationnelle du service délégué. 

Article 55.- Le contrat de délégation est conclu pour une durée limitée qui ne peut excéder trente (30) ans. 

A l'expiration d'un contrat de délégation, l'État ne peut conclure un nouveau contrat de délégation relatif 
au Service Public de l'eau que dans les conditions prévues au présent chapitre et en particulier à l'issue 
d'un appel d'offres. 

Article 56.- L'État et l'exploitant peuvent à tout moment modifier d'un commun accord, après consultation du Corps 
de régulation, les clauses du contrat de délégation et ou de ses annexes, notamment pour régir les 
conditions dans lesquelles l'exploitant peut desservir ou utiliser des sites non initialement prévus dans le 
cahier des charges. 

Ces modifications font l'objet d'avenants signés dans les conditions visées à l'article 51. 

Article 57.- L'État peut également imposer des modifications unilatérales des conditions du contrat de délégation 
dans l'intérêt du Service Public. 

Les modifications imposées par l'administration ne peuvent pas avoir pour objet de mettre à la charge de 
l'exploitant un Service Public distinct du Service Public de l'eau potable ou de prolonger la durée du 
contrat de délégation de plus d'un an au-delà du terme initialement fixé. 

Si ces modifications, du fait des nouvelles charges qu'elles imposent à l'exploitant, modifient 
significativement l'équilibre financier du contrat, l'exploitant a le droit d'être indemnisé du montant de 
son manque à gagner potentiel ou peut demander la prorogation de la durée du contrat de délégation. 

Article 58.- L'activité de l'exploitant relative au Service Public de l'eau est soumise au régime juridique et fiscal de 
droit commun applicable en République du Tchad, sans préjudice de l'application des dispositions du 
présent Code. À ce titre, il s'acquitte de tous les impôts, droits, taxes et redevances, de quelque nature 
que ce soit. 

En particulier, l'exploitant est autorisé à prélever sur ses bénéfices, en franchise d'impôt, des annuités 
d'amortissement de caducité sur les installations qui devront être remises, en fin de contrat de délégation, 
sans indemnité à l'État. Il peut être admis à l'un des régimes privilégiés du Code des Investissements 

Section 2 

Du régime juridique des ouvrages 

Article 59.- Conformément à l'article 32 du présent Code, le cahier des charges de la convention de délégation 
précise la nature juridique des ouvrages, constructions et installations existantes et à venir et détermine 
en conséquence l'assiette du droit réel du délégataire en tenant compte des nécessités du service public. 

Article 60.- Les biens nécessaires au fonctionnement du Service Public de l'eau qui font partie du domaine public 
hydraulique, dès lors qu'ils sont aménagés spécialement à cet effet, ne peuvent être cédés que dans les 
conditions prévues pour les autres dépendances du domaine public. 
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Ces biens constituant des biens de retour, comportent les biens que le délégataire s'engage à réaliser et 
qui sont spécialement affectés au service public, l'objet de la délégation, ainsi que les biens mis à la 
disposition du délégataire par le déléguant. 

Ces biens peuvent être mis à la disposition de l'exploitant pour une durée n'excédant pas celle du contrat 
de délégation. Aucune mise à disposition ne peut être consentie sans que l'exploitant n'ait préalablement 
souscrit dans le contrat de délégation des engagements de nature à garantir le bon entretien des biens. 
L'exploitant ne peut conférer aucun droit réel ou sûreté de quelque nature que ce soit à un tiers sur les 
biens mis à sa disposition dans le cadre du présent alinéa. 

Pendant la durée de la mise à disposition, les biens demeurent la propriété de la personne publique à 
laquelle ils appartiennent. 

Les biens non mis à disposition du délégataire par le déléguant mais réalisés par le délégataire sont 
incorporés dès leur achèvement dans le domaine public et sont propriété publique de l'Autorité 
délégante. Le délégataire ne peut détenir aucun droit réel de propriété sur lesdits biens. 

Le cahier des charges annexé au contrat de délégation détermine les biens visés à l'alinéa précédent et 
peut imposer à l'exploitant de réhabiliter certains biens mis à sa disposition. 

Article 61.- Les ouvrages utiles sans être spécialement affectés au fonctionnement du Service Public de l'eau que 
l'exploitant peut être amené à réaliser sont qualifiés de biens de reprise et ont vocation à revenir à l'État à 
l'expiration du contrat de délégation. 

Pendant la durée de validité de la convention de délégation, ces biens sont détenus en pleine propriété 
par le délégataire dans les conditions fixées aux articles 32 à 34 du présent Code. 

Le cahier des charges annexé au contrat de délégation détermine les ouvrages qui reviendront ou sont 
susceptibles de revenir à l'État à l'expiration du contrat de délégation et précise les cas dans lesquels une 
indemnité de reprise peut être due par l'État à l'exploitant. 

Article 62.- Les autres biens qui n'appartiennent pas à l'une des catégories visées aux articles 60 et 61 sont la 
propriété du délégataire, qui peut exercer ce droit réel dans les conditions fixées aux articles 32 à 34 du 
présent Code. 

Section 3 

Du contrôle de l'activité de l'exploitant 

Article 63.- Afin d'assurer le contrôle de la bonne exécution du contrat de délégation, les agents du Corps de 
régulation, mandatés selon des modalités fixées par décret, disposent d'un droit de vérification des 
installations de l'exploitant. Ils peuvent obtenir communication de tout document nécessaire à ce 
contrôle. 

Article 64.- En cas de manquement de l'exploitant à ses obligations, le Ministre chargé de l'eau peut, à la requête du 
Corps de régulation ou à son initiative, après avoir mis l'exploitant à même de formuler ses observations, 
prendre les mesures suivantes, en fonction de la gravité du manquement: 

1-  Injonction d'avoir à se mettre en conformité avec les dispositions du contrat de délégation et de ses 
annexes; 

2-  Pénalités contractuelles et dommages-intérêts; 
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3-  Autorisation donnée à une personne autre que l'exploitant d'assurer la gestion de la partie du 
Service Public qui n'est pas exécutée par l'exploitant conformément au cahier de charge; 

4-  Gestion directe par l'État, aux frais de l'exploitant, de la partie du Service Public qui n'est pas 
réalisée par l'exploitant conformément au cahier de charges; 

5-  Résiliation du contrat de délégation. 

Les mesures visées au présent article peuvent faire l'objet d'un recours en annulation devant la juridiction 
compétente en vertu de la législation en vigueur. 

Section 4 

Fonds de développement du secteur de l'eau potable et de l'assainissement 

Article 65.- Le développement de l'eau potable et de l'assainissement sera financé par le Fonds National de l'Eau 
(FNE) prévu au titre VIII. 

Chapitre 5.- 

Prérogatives et servitudes 

Prérogatives d'utilisation du domaine de l'État et des collectivités territoriales décentralisées 

Article 66.- Pour l'accomplissement de sa mission, le délégataire du service public de l'eau potable peut occuper 
gratuitement les dépendances du domaine public des collectivités locales affectées à l'usage direct du 
public, en accord avec lesdites collectivités locales, dans le respect des clauses du cahier des charges et 
des lois et règlements édictés en matière d'urbanisme, de salubrité et de sécurité publique. 

L'Exploitant principal et tout Exploitant indépendant peuvent exécuter sur le sol ou le sous-sol des 
dépendances du domaine de l'État et des collectivités territoriales décentralisées tous travaux nécessaires 
à la construction et à l'entretien des installations de captage, de traitement, de stockage, 
d'approvisionnement en eau potable nécessaires à l'accomplissement des missions de Service Public qui 
sont à leur charge. 

Article 67.- Les installations visées à l'article précédent sont établies par l'exploitant qui en détermine les 
délimitations après concertation avec l'autorité responsable de la dépendance concernée. 

Les modalités d'utilisation du domaine de l'État et des collectivités territoriales décentralisées prévues à 
l'article précédant n'excluent aucune des formalités administratives requises en vertu du présent Code 
pour l'exploitation de l'installation concernée. 

Article 68.- A défaut d'accord de l'occupant, l'Exploitant principal ou les Exploitants indépendants peuvent être 
autorisés par l'autorité compétente à pénétrer sur un fond pour y réaliser les études nécessaires à 
l'élaboration d'un projet de tracé de canalisations d'eau. 

L'autorisation ne peut être accordée qu'après que l'occupant et le propriétaire aient eu communication du 
dossier de demande d'autorisation et aient été mis à même de faire-part de leurs observations à 
l'administration. 
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La servitude visée au présent article ne peut excéder un (1) mois. Une indemnisation proportionnelle au 
préjudice subi est accordée à l'occupant ou au propriétaire. 

Chapitre 6.- 

Servitudes 

Article 69.- A défaut d'accord avec l'occupant et le propriétaire d'un fonds l'Exploitant principal ou les Exploitants 
indépendants peuvent bénéficier dans les conditions prévues au présent chapitre de servitudes destinées à 
permettre le passage des canalisations d'eau sur ce fonds. 

Article 70.- Les servitudes visées au présent chapitre présente section sont accordées par l'autorité compétente. 

Elles ne peuvent être accordées qu'après que l'occupant et le propriétaire aient eu communication du 
dossier de demande d'établissement de servitude et aient été mis à même de fairepart de leurs 
observations. 

Article 71.- Les servitudes accordées peuvent permettre à leur bénéficiaire de faire passer des canalisations d'eau sur 
le sol ou le sous - sol des terrains sur lesquels elles portent. 

Article 72.- Les servitudes visées n'entraînent aucune dépossession. Elles donnent droit à indemnisation des 
personnes détenant un titre régulier d'occupation du fonds destinée à compenser le préjudice qui en 
résulte. Le montant de cette indemnisation est fixé d'accord parties. 

A défaut d'accord amiable, les indemnités sont fixées par la juridiction compétente en matière 
d'expropriation, statuant, à la demande du bénéficiaire de la servitude, selon une procédure d'urgence. 

Chapitre 7.- 

Expropriation pour cause d'utilité publique 

Article 73.- Le délégataire peut, en cas de nécessité, demander aux autorités publiques de recourir aux procédures 
d'expropriation pour cause d'utilité publique et visant à la création de servitudes d'utilité publique sur les 
propriétés privées, conformément aux lois et règlements en vigueur. 

TITRE V.-  

CONDITIONS D'UTILISATION DES EAUX 

Article 74.- L'utilisation ou l'accumulation artificielle des eaux pluviales tombant sur fonds privé est autorisée à 
condition que ces eaux demeurent sur ce fonds. 

Article 75.- En cas d'accumulation artificielle sur fonds privés, l'exploitant est tenu de déclarer la capacité, la 
destination finale et le régime d'utilisation des eaux, conformément à l'article 79 ci-dessous. 

Article 76.- Toute autre utilisation ainsi que les prélèvements d'eau par puits, forage canal, dérivation ou autre, sont 
astreints, ainsi que les ouvrages qui les accompagnent, à déclaration dans les conditions prescrites à 
l'article 75 ci-dessus. 

Article 77.-Toute utilisation d'eau du domaine public à but commercial et/ou industriel doit donner lieu à une 
perception de redevance, le tarif et les modalités sont fixés par la convention de délégation. Suivant le 
caractère d'intérêt général la redevance peut être symbolique>>. 
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Chapitre 1.- 

Obligation de déclaration 

Article 78.- Le Ministère chargé de l'eau et ses représentants locaux assurent la gestion et le contrôle des eaux en 
association avec les Collectivités Territoriales Décentralisées. Il reçoit les demandes, les déclarations et 
délivre, par arrêté, les autorisations d'user des ressources en eau, dans un délai de trente (30) jours. Il 
assure le contrôle de l'usage des ressources en eau en conformité avec les autorisations accordées 
précédemment. 

Concernant les ouvrages hydrauliques, les formes et conditions liées à l'établissement des déclarations ou 
procédures sont fixées par décret pris sur proposition conjointe du Ministère chargé de l'eau et des 
Ministères concernés. 

Article 79.- Tout exploitant d'installation de captage des eaux souterraines ou de prise d'eau superficielle existante à 
but lucratif est tenue, dans le délai de six mois, de faire la déclaration de ses installations dans les formes 
requises pour les demandes d'autorisation suivant les limites fixées par l'Administration concernée. 

Article 80.- En cas de manquement à l'obligation de déclaration dans le délai prescrit à l'article 79 ci-dessus, le droit 
d'usage de l'eau sera frappé d'amende et/ou de nullité. 

Chapitre 2.- 

Attribution d'Autorisation 

Article 81.- Le régime des déclarations est fixé par arrêté conjoint du Ministre chargé de l'eau et des Ministres des 
départements concernés. 

Le régime des autorisations est fixé par décret pris sur proposition conjointe du Ministre chargé de l'eau 
et des Ministres des départements concernés. 

Article 82.- Le décret fixant le régime des autorisations doit, outre les dispositions prévues par les articles 83 à 90 ci-
dessous, concilier les intérêts des diverses catégories d'utilisateurs avec le respect des droits et usage 
antérieurement établis et la préservation du patrimoine hydraulique national. 

Article 83.- Sous réserve de leur conformité avec les dispositions du présent code tous les captages d'eaux ou prise 
d'eau superficielle existant doivent être considérés comme acquis à la date de son entrée en vigueur. 

Article 84.- Toute extension ou modification des installations existantes est soumise au régime général des 
autorisations nouvelles. 

En cas de refus par l'administration de l'autorisation d'extension ou de modification, les propriétaires qui 
se trouvent dans l'obligation de détuire totalement ou partiellement les ouvrages ou installations 
existants, perçoivent une juste et préalable indemnité. En cas de contestations et, à défaut d'entente à 
l'amiable, le litige est porté devant les tribunaux compétents. 

Article 85.- L'autorisation de faire usage des eaux accordées spécialement ou spécifiquement en vue d'une 
exploitation agricole ou d'élevage, d'une exploitation industrielle ou touristique est un droit réel qui reste 
attaché à cette exploitation, quel que soit le bénéficiaire. 

Article 86.- Lorsque plusieurs demandes d'autorisation de captage d'eau souterraine et/ou de prise d'eau superficielle 
sont en concurrence, le Ministre chargé de l'eau statue en fonction des priorités définies au Titre VII 
Chapitre 4. 
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Article 87.- Lorsqu'aucune demande ne revêt un caractère prioritaire par rapport aux autres demandes, le Ministre 
chargé de l'eau accorde la préférence à la première en date. 

Article 88.- L'autorisation est temporaire; elle est révocable par le Ministre chargé de l'eau en concertation avec les 
autres Ministres concernés dans les cas suivants: 

1-  Utilisation de nappes aquifères ou réserves d'eau superficielles polluées, dont l'usage par la 
population présente un danger pour la santé publique. 

2-  Si un motif d'intérêt public en a nécessité le retrait, sauf cas de travaux publics ayant pour 
objet l'utilisation des eaux superficielles ou de concessions pour l'utilisation des eaux définies 
à l'article 91 ci-dessous. 

3-  Par inexécution, après mise en demeure, sauf en cas de force majeure, de l'une des conditions 
prévues par l'autorisation. 

Dans le deuxième cas, la révocation donne droit au bénéficiaire, à titre de dédommagement du préjudice 
causé, à une indemnité fixée soit à l'amiable, soit par les tribunaux compétents. 

Article 89.- Les frais d'instruction des demandes d'autorisation, que celle-ci soit accordée ou refusée, sont à la charge 
du demandeur. Il en est de même pour les frais de recollement des travaux. Les modalités de leur 
perception sont fixées par arrêté du Ministre chargé de l'eau. 

Article 90.- La privation des droits d'usage concédés sur les eaux du domaine public à tout cultivateur, éleveur, 
aquaculteur, sylviculteur, industriel ou autres usagers donne lieu à une indemnité fixée à l'amiable ou par 
les tribunaux compétents. 

Lorsque le préjudice causé consiste en la privation de force motrice résultant de la création d'usine 
hydroélectrique, l'indemnité peut être allouée au bénéficiaire sous forme de fourniture d'énergie. 

Chapitre 3.- 

Agrément d'utilisation 

Article 91.- Des agréments de concessions d'utilisation des eaux pour besoins propres peuvent être accordés aux 
établissements publics, sociétés d'économie mixte, à des personnes physiques ou morales publiques ou 
privées, ou à des tiers lorsque leur installation présente un caractère d'intérêt général. 

Article 92.- Les Agréments d'utilisation sont accordés par décret pris sur rapport conjoint du Ministre chargé de l'eau 
et du Ministre de tutelle dont relève l'activité de l'organisme concessionnaire. Ce décret fixe les clauses 
et conditions de la concession. 

Article 93.- Les agréments accordés dans le cadre du Code des investissements doivent mentionner obligatoirement 
la nécessité d'obtention d'un décret de concession. 

Ces agréments sont suspendus, jusqu'à l'entrée en vigueur du décret de concession. 

Chapitre 4.- 

Prélèvement des eaux superficielles 
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Article 94.-Le long de tout fleuve ou en bordure de tout lac, le captage des eaux peut être soumis au régime des eaux 
superficielles. 

Un décret pris sur proposition conjointe du Ministre chargé de l'eau et des Ministres concernés fixent les 
règles générales soumettant ces eaux au régime des eaux superficielles, incluant si nécessaires, les 
dispositions communes définies dans le cadre des conventions de la Commission du Bassin du Lac 
Tchad, de l'Autorité du Bassin du Niger et des accords bilatéraux avec les pays voisins. 

Article 95.-Toute exploitation en période de basses eaux au moyen d'installations fixes ou mobiles, ou au moyen 
d'autres ouvrages de dérivation est soumise à autorisation. 

Article 96.-Toute exploitation en période de hautes eaux au moyen d'installations fixes ou mobiles, ou au moyen 
d'ouvrages de dérivation, ne peut être faite sans autorisation sauf cas prévus aux articles 74 et 99 du 
présent Code. 

Cette autorisation est accordée par le Ministre chargé de l'Eau après enquête et avis des départements 
concernés par l'Aménagement Rural. 

Toute extension ou modification d'installation est soumise à une nouvelle autorisation. 

Article 97.-L'autorisation de captage destinée à l'irrigation fixe la superficie maximale à irriguer, les volumes 
journaliers et annuels maximum devant être prélevés. 

Article 98.-L'utilisation par des tiers des eaux de collecte, de drainage, de lessivage, de colature ainsi que de toutes  
les eaux provenant des excédents d'autres utilisateurs est soumise à autorisation. 

Toutefois, le débit maximal à prélever dépendra de la disponibilité de la ressource en eau. 

Article 99.- Le captage des eaux superficielles sans installations fixes ou mobiles est libre. 

Sous la même réserve, le captage d'eaux superficielles par une installation mobile pour des besoins 
temporaires est libre. 

Article 100.- L'autorisation de mobilisation des eaux de surface au moyen d'un ouvrage durable (station de pompage, 
dérivation, mares artificielles, etc...) doit préciser les caractéristiques techniques des ouvrages qui 
renseignent sur la nature et les régimes d'exploitation de ces eaux. 

Chapitre 5.- 

Classification et Prélèvement des eaux souterraines 

Article 101.-L'autorisation de mobilisation des eaux souterraines au moyen d'un ouvrage durable (station de pompage, 
puits, forages, etc...) doit préciser les caractéristiques techniques des ouvrages qui renseignent sur la 
nature et le régime d'exploitation de ces eaux. 

Article 102.-Les eaux souterraines sont classées en fonction de la potentialité de la ressource aquifère: 

CLASSE I  Traduit des terrains défavorables à la recherche d'eau souterraine. Le taux d'échecs est très élevé 
et la recherche se focalise sur des structures bien identifiées (aquifère discontinu); la ressource en 
eau est sporadique et très limitée, les zones de socle sont regroupées en Classe I. 

CLASSE II  Est reconnue peu favorable, avec des potentialités médiocres, et un taux d'échec élevé. 



 19 

CLASSE III   Regroupe des zones favorables ayant des possibilités d'aménagement avantageux, à risque 
d'échecs modéré. 

CLASSE IV  Qualifiée de très favorable, avec de larges possibilités d'aménagements présentant de bons 
rapports économiques avec des risques d'échecs très réduits. 

Article 103.- Le classement ou le déclassement des eaux souterraines se fait par décret pris sur proposition du 
Ministre chargé de l'eau. 

Article 104.- Sans tenir compte de la classification des eaux souterraines, les eaux minérales doivent satisfaire les 
normes de potabilité visées au Titre VI Chapitre 2 et répondre à des critères définis par décret pris sur 
proposition conjointe des Ministres chargés de l'eau et de la Santé Publique. 

Article 105.- Le captage des eaux souterraines au moyen d'un ouvrage durable (puits cimenté ou forage) dont le débit 
ne dépasse pas 3 m<sup>3</sup> par heure, pour la satisfaction des besoins domestiques individuels, est 
autorisé à charge pour le propriétaire de déclarer l'ouvrage conformément à l'article 78 ci-dessus. 

Article 106.-L'autorisation de captage des eaux souterraines fixe les caractéristiques techniques des ouvrages et 
précise la nature et le régime d'exploitation, notamment en ce qui concerne: 

-  La capacité et la nature des installations; 

-  La limite des extractions horaires, journalières et annuelles; 

-  L'interdiction d'extraction au delà d'un certain seuil piézométrique 

-  Le contrôle périodique des ouvrages par un agent du service chargé de l'eau. 

Article 107.- Sans préjudice des dispositions de l'article 105 ci-dessus, aucun captage d'eaux souterraines de Classe I 
et II ne peut être fait sans autorisation du Ministre chargé de l'eau. 

Cette autorisation est accordée après enquête et en cas de nécessité absolue, notamment, lorsqu'il s'agit 
de captage desservant des localités non pourvues de réseau public de distribution, de l'abreuvement des 
animaux et de l'irrigation de cultures. 

Article 108.- Les limites d'extraction fixées par l'autorisation peuvent faire l'objet de restrictions, conformément aux 
dispositions de l'article 145 cidessous. 

Article 109.-Toute extension ou modification liées à l'autorisation de captage visée à l'article 105 ci-dessus est 
soumise à une nouvelle autorisation. 

Article 110.- La limite d'exploitation d'une nappe sans distinction des potentialités de la ressource aquifère est 
déclarée par décret pris sur proposition du Ministre chargé de l'eau. Le décret précise les limites 
géographiques et la profondeur de la nappe considérée. 

Aucune nouvelle demande d'autorisation de captage des eaux d'une nappe déclarée en limite 
d'exploitation n'est admise. 

Chapitre 6.- 

Utilisations non consommatrices d'eau 

Article 111.- Sont considérées comme utilisations non consommatrices d'eau: 
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1) La génération d'énergie hydroélectrique; 

2) La réfrigération ou toute autre utilisation en circuit fermé, lorsque celle-ci 

est effectuée en circuit fermé; 

3) La navigation; 

4) L'aquaculture; 

5) Les activités récréatives. 

Article 112.- Toute utilisation non consommatrice d'eau est soumise à autorisation préalable du Ministre chargé de  
l'eau. Si cette utilisation est susceptible d'engendrer une pollution de quelque nature que ce soit, elle est 
soumise à une autorisation conjointe du Ministre Chargé de l'Eau et des Ministres Concernés. 

L'autorisation précise le volume d'eau pouvant être stocké et la durée de stockage. 

Article 113.- Les utilisations non consommatrices d'eau définies à l'article 111 peuvent être soumises au paiement de 
redevance. 

TITRE VI.-  

PROTECTION QUALITATIVE DES EAUX 

Chapitre 1. 

Généralités 

Article 114.- Les dispositions du présent titre ont pour objet la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération  
dans le but de satisfaire ou de concilier les exigences de: 

-  L'alimentation en eau potable des populations et de la santé Publique; 

-  L'agriculture, de l'élevage de l'industrie, des transports et de toute autre activité humaine d'intérêt 
général; 

-  La vie biologique du milieu récepteur et spécialement de la faune piscicole; 

-  La protection des sites; 

-  La conservation des eaux; 

-  Loisirs, des sports nautiques. 

Article 115.- Ces dispositions s'appliquent aux déversements, écoulements, rejets, dépôts directs de matière de toute 
nature et, plus généralement, tout fait susceptible de provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en 
modifiant leurs caractéristiques, qu'il s'agisse des eaux superficielles ou souterraines 

Article 116.- Tout déversement, de toute origine, écoulement, rejet, dépôts directs ou indirects dans une nappe 
souterraine ou dans des eaux superficielles (cours d'eau, lac retenues) susceptibles d'en modifier les 
caractéristiques physico-chimiques-radio-actives-thermiques-biologiques et bactériologiques sont 
interdits sauf s'ils ont subi un traitement préalable et approprié. 
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Article 117.-Les déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d'eau ou de matières, et plus 
généralement tout fait susceptible d'altérer la qualité de l'eau superficielle ou souterraine sont soumis à la 
réglementation et à autorisation préalable conformément aux dispositions des articles 115 et 116 du 
présent chapitre. Dans tous les cas, les droits des tiers à l'égard des auteurs de pollution sont et demeurent 
réservés. 

Article 118.- Les mesures destinées à prévenir la pollution des eaux sont déterminées par décrets pris sur proposition 
conjointe du Ministre chargé de l'eau et des Ministres des départements concernés qui fixent 
nominativement pour chaque usage les normes de qualité qui doivent être maintenues dans ces eaux. 

Chapitre 2.- 

Normes d'usage à respecter 

Article 119.- Les eaux d'alimentation et des piscines à titre commercial ou touristique doivent satisfaire aux normes de 
potabilité en vigueur, incluant celles de I'OMS, notamment en ce qui concerne leurs caractéristiques 
physico-chimiques, biologiques et bactériologiques. 

Article 120.- Des décrets pris sur proposition conjointe du Ministre chargé de l'eau et des Ministres des départements 
concernés classent les cours d'eau, canaux, lacs, retenues ou nappes souterraines en fonction des usages 
auxquels leurs eaux sont destinées: 

-  consommation humaine intégrant la production d'aliments; 

-  élevage, agriculture, aquaculture, sylviculture; 

-  utilisation minière ou industrielle; 

- génération d'énergie hydroélectrique; 

- réfrigération; 

- navigation; 

- activités récréatives. 

Article 121.- Ces décrets fixent, en tant que de besoin pour chacun des cours d'eau, section de cours d'eau, canaux, 
lacs, retenues, eaux souterraines, les conditions particulières dans lesquelles il doit être satisfait aux 
dispositions de l'article 114 ci-dessus en ce qui concerne les installations existantes. 

Article 122.- Les mesures de protection contre la pollution des cours d'eau, canaux et lacs navigables ou qui 
viendraient à l'être, sont déterminées par décret pris sur proposition conjointe du Ministre chargé de 
l'eau et des Ministres des départements concernés. 

Article 123.- L'usage des puits individuels pour l'alimentation humaine, prévu à l'article 105 ci-dessus, n'est autorisé 
que si toutes les précautions sont prises pour mettre ces puits à l'abri des contaminations dues à la 
proximité des latrines, fosses septiques, dépôts d'ordures, immondices et cimetières. L'eau de ces puits 
doit présenter constamment les qualités requises par la réglementation et les normes en vigueur. 

Article 124.- Les services d'hygiène doivent effectuer périodiquement des prélèvements d'échantillons d'eau de 
chaque puits public ou privé afin de les faire analyser par les laboratoires spécialisés, etc ... 

Ces services peuvent, sur la base des résultats d'analyse d'échantillons, proposer la suspension 
provisoire ou définitive de l'exploitation du puits ou simplement des restrictions d'usage. Les analyses 
ainsi effectuées donnent lieu à une perception de frais de contrôle. 
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Article 125.- Des décrets pris sur proposition conjointe du Ministre chargé de l'eau et des Ministres des départements 
concernés fixent les normes techniques applicables aux fosses septiques, latrines, dépôts d'ordure 
ménagère, zones d'enfouissement sanitaire, décharges publiques, lavoirs publics et abreuvoirs pour 
animaux, etc. 

Ces mêmes décrets fixent la forme selon laquelle la demande d'autorisation doit être formulée ainsi que 
l'autorité administrative à laquelle elle doit être adressée. 

Article 126.- En cas de distribution publique d'eau potable, le service distributeur ou le concessionnaire doit vérifier 
en tout temps que les dispositions ci-dessus sont respectées. Pour le contrôle de la qualité de l'eau, il est 
nécessairement fait appel à un laboratoire agréé par le Ministère en charge de la Santé Publique. 

Article 127.- Le service distributeur ou le concessionnaire est tenu de faire analyser l'eau distribuée autant de fois que 
le service chargé du contrôle et de la qualité de l'eau le jugera utile. En cas d'épidémie ou de forte 
présomption, cette analyse doit être quotidienne conformément aux recommandations du Ministère en 
charge de la Santé Publique. 

Les agents ou fonctionnaires du service chargé du contrôle doivent veiller à ce que les analyses 
susvisées soient bien effectuées et que les normes soient bien respectées. 

Article 128.- Les agents ou fonctionnaires du service chargé du contrôle de la qualité des eaux doivent surveiller 
l'évolution périodique du degré de pollution des cours d'eau, nappes souterraines et d'en proposer de 
nouvelles normes si celles-ci s'avèrent nécessaires. Ils ont libre accès à toute installation. 

Article 129.- Les frais de contrôle sont à la charge du service distributeur ou du concessionnaire. 

Chapitre 3.- 

Moyens d'intervention contre la pollution 

Article 130.- L'autorisation visée à l'article 117 ci-dessus donne lieu à la perception des frais de dossier et de 
redevance. 

Article 131.-Toutes ressources dégagées par l'application de l'article 129 et versées au Fonds National de l'Eau, 
servent notamment à financer les frais récurrents des installations de traitements et d'épuration des eaux 
lorsque ceux-ci sont assurés par un service public. 

Article 132.- L'exploitation des ouvrages d'épuration ou de régénération des eaux peut être réalisée en régie directe 
ou faire l'objet de concessions conformément aux articles 48 et suivants ci-dessus. Dans ce cas elle ne 
peut bénéficier des dispositions de l'article 131 ci-dessus. 

TITRE VII.-  

UTILISATIONS DES EAUX ET PROBLEMES LIES À L'EAU 

Chapitre 1.- 

Eaux de consommation humaine. 
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Article 133.- Quiconque offre au public de l'eau en vue de l'alimentation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit, et 
sous quelque forme que ce soit, y compris la fabrication de la glace alimentaire est tenu de s'assurer que 
cette eau est conforme aux normes en vigueur, notamment celles de l'OMS. 

Est interdite pour la préparation et le conditionnement et la consommation de toutes denrées et 
marchandises destinées à l'alimentation, l'utilisation d'eau non conforme à ces normes. 

Article 134.- Dans les centres et agglomérations pourvus de système de laser, il est interdit aux personnes physiques 
ou morales et notamment aux 

hôteliers, propriétaires ou gérants d'immeubles de livrer, à titre onéreux ou gratuit, pour l'alimentation 
et pour tous usages ayant un rapport même indirect avec l'alimentation, une eau même potable autre 
que celle de distribution publique, excepté les eaux minérales, naturelles et de table autorisées. 

Article 135.- Les mêmes interdictions s'appliquent aux fabricants de glace, aux brasseurs, fabricants d'eau gazeuse, 
de sodas, de jus de fruits et, en général, aux fabricants de boissons hygiéniques. 

Article 136.-Nonobstant les vérifications qui peuvent être faites par les services de contrôle, ou organismes habilités, 
le service de distribution ou le concessionnaire est toujours tenu pour responsable des dommages 
causés par la mauvaise qualité des eaux en raison d'un défaut d'entretien ou de gardiennage des 
ouvrages en exploitation, à charge pour le service public ou le concessionnaire de se retourner s'il y a 
lieu contre l'auteur ou les acteurs de la pollution. 

Article 137.- En cas de concession accordée dans les conditions prévues aux chapitres 2 et 3 du titre V, le décret de  
concession fixe les obligations des parties afin d'assurer la conformité de l'eau distribuée aux conditions 
visées à l'article 119 ci-dessus. 

Cependant, en cas de modifications physico-chimiques, biologiques ou bactériologiques de l'eau, toutes    
dispositions nécessaires pour assurer cette conformité doit être prise par le concessionnaire dans les 
plus brefs délais. 

Article 138.- Il est interdit, sous peine de poursuites judiciaires de: 

-  dégrader des ouvrages publics ou commerciaux destinés à produire, à conduire ou à recevoir des eaux 
potables; 

-  introduire ou de laisser introduire des matières excrémentielles ou toute autre matière susceptible de 
nuire à la salubrité de l'eau des sources, fontaines, puits, citernes, conduites ou réservoirs ou autres 
accessoires servant à l'alimentation humaine; 

-  abandonner des cadavres d'animaux, débris de boucherie, matières fécales et, en général, tous résidus 
d'animaux dans les fosses ou excavations susceptibles de contaminer les eaux livrées à la consommation. 

Chapitre 2.- 

Autres utilisations de l'eau 

Article 139.-Pour toute utilisation autre que celle de l'alimentation humaine, des décrets pris sur proposition 
conjointe du Ministre chargé de l'eau et du Ministre chargé du secteur d'activité considéré fixent les 
régimes et les conditions d'utilisation des eaux affectées aux usages suivants, sans que ceux-ci soient 
limitatifs: 

- Élevage; 
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-  Agriculture; 
- Aquaculture; 
-  Sylviculture; 
-  Usages industriels, miniers et pétroliers; 
-  Navigation; 
-  Industries touristiques; 
-  Génie civil. 

Article 140.- Des décrets de concession peuvent être pris en faveur des établissements publics ou sociétés régionales 
de développement pour tout ou partie des régimes ci-dessus. Il peut en être de même pour les 
exploitations présentant un intérêt socio-économique particulier ou bénéficiant des dispositions du 
Code des investissements, effectués par des personnes physiques ou morales de droit privé. 

Article 141.- Les propriétaires ou exploitants des terres agricoles situées dans une zone irriguée sont tenus d'éviter 
tout gaspillage des ressources en eau mises à leur disposition. Tout exploitant de terres irriguées est 
tenu de veiller à ce que les eaux utilisées ne constituent pas une source de propagation des maladies et 
ne causent pas de préjudice aux propriétés avoisinantes. 

Article 142.- L'utilisation des eaux usées pour l'irrigation n'est autorisée qu'après traitement de ces eaux selon les 
normes fixées par le décret prévu à l'article 118 ci-dessus. 

Article 143.- Les industries sont tenues de procéder après usage au traitement des eaux utilisées suivant les règles et 
les normes en vigueur et compte tenu des aspects techniques et socio-économiques. 

Chapitre 3.- 

Effets nuisibles liés à l'eau 

Article 144.- Les effets nuisibles se rapportant à l'eau sont entre autres: 

-  les inondations et certaines crues; 

-  les sécheresses et la désertification; 

-  l'érosion hydrique, la sédimentation dans les canaux d'irrigation ou cours d'eau; 

-  l'eutrophisation des lacs; 

-  la salinisation des eaux et des sols; 

-  la carence des sels minéraux; 

-  l'apport excessif de produits fertilisants d'origine industrielle; 

-  l'épuisement des sources et des points d'eau; 

-  l'exploitation intensive; 

-  l'interférence des nappes superficielles avec des nappes profondes artésiennes ou subartésiennes. 

-  les vecteurs de maladies hydriques. 
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Article 145.- Un décret pris sur proposition conjointe du Ministre chargé de l'eau, et des Ministres des départements 
concernés fixe les mesures à prendre concernant les situations nuisibles liées à l'eau, les droits et les 
devoirs conséquents des individus et des personnes morales. 

Article 146.- Le décret cité à l'article 145 fixe, par ailleurs, les restrictions aux droits d'utilisation et de captage 
prévus aux articles 52, 83 et 108 cidessus. 

Article 147.- L'exploitation des ressources autres que l'eau peut avoir une influence négative sur le cycle hydrique et 
sur la qualité de l'eau. 

Il s'agit des exploitations suivantes: 

-  déboisement des bassins versants, des pentes abruptes et des berges des rivières et cours d'eau; 

-  sillonnage des terres à fortes pentes sauf quand les sillons sont perpendiculaires à la pente; 

-  destruction abusive du couvert végétal par l'élevage d'animaux surtout dans les zones à fortes 
pentes; 

-  pratiques agricoles destructives; 

-  extraction des carrières et mines. 

Pour toute exploitation d'intérêt public, un arrêté conjoint pris sur proposition des départements 
concernés fixe les modalités techniques d'exploitation. 

Article 148.- Un décret pris sur proposition conjointe du Ministre chargé de l'eau et des Ministres des départements 
concernés, fixe par bassin et sousbassin hydrographique la classification des terres suivant les usages 
actuels ou potentiels qui en sont faits ou pourront en être faits. 

Ce décret fixe également les restrictions d'usage qui s'appliquent aux bassins et sous-bassins. 

Chapitre 4.- 

Ordre de priorité dans l'utilisation des ressources en eau 

Article 149.- L'allocation des ressources en eau doit à tout moment tenir compte des besoins sociaux et économiques 
des populations. L'alimentation en eau potable des populations demeure, dans tous les cas, l'élément 
prioritaire dans l'allocation des ressources en eau. 

Article 150.- Lorsqu'il a pu être satisfait aux besoins humains en eau et dans la mesure où la sécurité de cet 
approvisionnement n'est pas remise en cause, la priorité revient aux besoins de l'agro-sylvo-pastorale, et 
des projets de reboisement, enfin aux besoins des complexes industriels, agro-industriels et 
aménagements routiers. 

Les besoins de navigation fluviale, de génération d'énergie électrique, d'industries minières, pétrolières et 
touristiques sont satisfaits en fonction de leurs intérêts économiques dans la zone concernée et des 
priorités nationales. 

Article 151.- Lorsque certains cas de force majeure, tels que guerre, sécheresse, inondations, calamités naturelles 
surviennent, l'ordre de priorité peut être temporairement modifié. 

Un décret pris sur proposition conjointe du Ministre chargé de l'eau et des Ministres des départements 
concernés fixe les règles de modification des priorités, les interdictions, les droits et devoirs des 
individus et des personnes morales sauf pour les cas de l'alimentation en eau potable des populations. 
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TITRE VIII.-  

LE FONDS NATIONAL DE L'EAU 

Article 152: II est crée un Fonds National de L'Eau (FNE). Ce fonds est en priorité destiné à financer: 

 

i le développement du secteur de l'eau notamment les extensions de réseaux d'adduction d'eau dans les 
zones urbaines et rurales; 
i le développement des capacités et ressources humaines du secteur de l'eau et en particulier le 
renforcement des capacités de planification et de régulation du secteur de l'eau; 
i le développement du secteur de l'eau intéressant l'agriculture, l'élévage, l'industrie, les mines, le 
tourisme etc... 

Les ressources du Fonds National de l'Eau proviennent des: 
-  redevances sur l'eau; 
-  subventions de l'Etat; 
-  amendes et pénalités prévues au présent Code; 
-  dons et legs; 
-  financement extérieurs destinés au développement du secteur de l'eau. 

Les modalités de fonctionnement seront fixées par décret. 

TITRE IX.-  

REGIME D'AGREMENTS D'ENTREPRISES  
DE TRAVAUX HYDRAULIQUES  

Article 153.- Les dispositions du présent titre s'appliquent aux entreprises ayant pour objet l'IOTA énumérés dans les 
titres I et II, Chapitre 2 du présent Code ou de fournitures d'équipements, de matériels ou matériaux s'y 
rapportant. 

Article 154.- Le Ministre chargé de l'eau reçoit les demandes, les instruit et délivre par arrêté les agréments pour 
l'exécution des travaux portant sur les ouvrages hydrauliques, ou de fournitures s'y rapportant, pour le 
compte de l'État, d'un organisme qui en dépend ou d'une collectivité publique. 

Article 155.- Le régime d'agréments est fixé par décret, pris sur proposition conjointe du Ministre chargé de l'eau et 
des Ministres des départements concernés. 

Ce décret prévoit pour chaque groupe d'ouvrages de même nature une classification des enterprises, 
compte tenu de leurs moyens humains, techniques et financiers, et fixe, par catégories d'entreprises, le 
montant maximum des marchés de travaux ou de fournitures qui peuvent leur être attribué. 

Le classement, reclassement ou déclassement des entreprises se fait par décret pris sur rapport du 
Ministre chargé de l'eau. 

Article 156.- L'instruction d'une demande d'habilitation, donne lieu à la perception de frais de dossier. 

Article 157.- Les entreprises opérant dans le secteur de l'eau devront, dans un délai de six (6) mois à compter de la 
date de publication du décret fixant le régime des agréments, se conformer aux prescriptions du présent 
code. 
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TITRE X  

INFRACTIONS ET SANCTIONS 

Chapitre 1.- 

Constatation des infractions 

Article 158.- Les infractions prévues au présent code sont constatées par les officiers et agents de la police judiciaire, 
ainsi que les agents et fonctionnaires relevant des services de l'eau ou d'autres départements concernés, 
ou tout autre agent ou fonctionnaire dûment désignés à cet effet, et notamment les agents visés à 
l'article 63. Les agents et fonctionnaires autres que ceux de la police judiciaire prêtent serment devant le 
tribunal compétent de la zone administrative où ils sont appelés à servir. 

Article 159.- Les infractions constatées font l'objet d'un procès verbal dûment notifié aux contrevenants. 

Article 160.- Les agents et fonctionnaires visés à l'article 158 peuvent avoir accès au domicile privé et dépendances, 
pour procéder au constat: 

-  soit en présence ou sur réquisition du procureur de la République, du juge d'instruction ou de 
toute autre autorité judiciaire compétente; 

-  soit sur mandat délivré expressément par une autorité judiciaire compétente. 

Article 161.- Avec l'assentiment exprès de la personne dont le domicile est visité, les visites domiciliaires peuvent se 
faire à toute heure du jour et de la nuit par les agents désignés ci-dessus. 

Article 162.- Les actions de poursuites sont intentées directement par le Ministre chargé de l'eau et des autres 
départements concernés ou leurs représentants dûment mandatés sans préjudices du droit du Ministère 
Public près lesdites juridictions. 

Article 163.- Les agents et fonctionnaires visés à l'article 158 peuvent, en cas de flagrant délit et dans les conditions 
prévues par les lois en vigueur, procéder à l'arrestation des contrevenants et les conduire devant le 
procureur de la République ou l'autorité judiciaire compétente. 

Article 164.- Dans l'exercise de leurs fonctions, les agents et fonctionnaires désignés ci-dessus peuvent requérir la 
force publique. 

Chapitre 2.- 

Dispositions pénales 

Article 165.- Le fait pour un exploitant de capter à titre habituel des eaux du domaine public hydraulique sans être 
bénéficiaire sur ce site d'une convention d'utilisation du domaine au titre d'une convention de 
délégation l'autorisant à utiliser le domaine public hydraulique et à exercer un droit de captage visés à 
article 31, ou d'en capter des volumes excédant ceux sur lesquels portent les droits de captage, est 
passible d'une peine d'emprisonnement de 1 à 5 ans. 

Article 166.- Le fait de mettre obstacle à la mission des agents du Corps de régulation s'exerçant dans les conditions 
prévues à l'article 63 est passible d'une peine d'emprisonnement de 6 mois à 2 ans et d'une amende de 
50 000 à 250 000 francs CFA ou l'une de ces deux peines. 
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Article 167.- Le fait de réaliser ou d'exploiter un nouveau forage interdit par application de l'article 47 est passible 
d'une peine d'emprisonnement de 6 mois à 2 ans et d'une amende de 50 000 à 500 000 francs CFA ou 
l'une de ces peines seulement. 

Article 168.- Le fait pour une personne autre que l'Exploitant principal de fournir de l'eau à des tiers par voie 
d'adduction dans les zones visées aux articles 38 et 39 est passible d'une peine d'emprisonnement de 6 
mois à 2 ans et d'une d'amende de 100 000 à 1 000 000 francs CFA. 

Article 169.- Tout propriétaire d'ouvrage, qui ne se conformerait pas aux dispositions du présent code ou à ses textes 
d'application, se verra suspendre ou supprimer l'ouvrage sans droit à la compensation. 

Article 170.- Toute personne exerçant, à l'intérieur d'un périmètre de protection, une activité interdite par les 
dispositions du présent code, ou ses textes d'application sera condamné à un emprisonnement de 6 mois 
à 2 ans et d'une amende de 100 000 à 1 000 000 ou l'une de ces gdeux peines seulement. 

Article 171.- Quiconque effectue un déversement ou rejet dans une nappe souterraine ou un cours d'eau, lac, retenue 
et d'une façon générale les eaux domaniales, sans avoir obtenu l'autorisation prévue à l'article 117, ou 
qui, après avoir obtenu l'autorisation, refuse de s'y conformer, sera condamné à un emprisonnement de 
6 mois à 2 ans et d'une amende proportionnelle au préjudice causé. 

De plus, la suppression ou la suspension de l'ouvrage générateur des eaux ou matières déversées, ou des 
installations de déversement peut être prononcée sans toutefois donner lieu à une compensation. 

Article 172.- Le défaut, pour un propriétaire d'installation de déversement ou de rejet existant antérieurement à 
l'entrée en vigueur du présent code de se conformer dans un délai de deux (2) ans aux conditions qui lui 
sont applicables peut entraîner en plus d'une amende de 2 000 000 à 20.000.000 Francs CFA, la 
suspension ou la suppression de l'installation considérée. 

Article 173.- Quiconque empêche une personne désignée conformément à l'article 158 d'exercer ses fonctions ou de 
pénétrer dans les lieux visés sera condamné à un emprisonnement de 3 à 6 mois et à une amende de 
100.000 à 500.000 Francs CFA. 

Article 174.- Le défaut d'obtenir une autorisation ou de se conformer aux dispositions de l'arrêté fixant les normes 
techniques de construction des fosses septiques, des latrines et autres ouvrages visés par l'article 125 
peut donner lieu à paiement d'une amende de 20.000 à 100.000 Francs CFA 

Article 175.- Le défaut de se conformer aux mesures obligatoires fixées à l'article 156 peut donner lieu à paiement 
d'amende de 500.000 à 3.000.000 Francs CFA. 

Article 176.- Quiconque contrevient aux articles 133, 134 et 135 relatifs à la distribution d'eau non potable, d'eau de 
bouteilles non autorisée ou d'eau potable, autre que celle de distribution publique, est passible d'une 
peine d'emprisonnement de 1 à 5 ans et d' amende de 20 000 à 2 000 000 Francs CFA ou l'une de ces 
peines seulement. 

Article 177.- Toute personne qui, en contravention de l'article 117, aura introduit des matières susceptibles de nuire à 
la salubrité des eaux potables ou aura abandonnée des matières polluantes ou putréfiables dans les 
anfractuosités naturelles ou artificielles sera passible d'une amende de 1 000 000 à 10 000 000 Francs 
CFA. 

Article 178.- Quiconque utilise abusivement l'eau potable, que celle-ci soit volontaire ou due à la négligence, et à 
quelque fin que ce soit, est passible, après mise en demeure, d'une amende de 50.000 à 500.000 Francs 
CFA. 
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A la suite de trois procès verbaux établis par agent ou fonctionnaire qualifié visé par l'article 158, le 
Ministre chargé de l'eau peut prononcer, par arrêté, la suspension ou la suppression de l'ouvrage sans 
que cela ne donne lieu à compensation. 

TITRE XI.-  

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 179.- Tout utilisateur d'eaux souterraines ou superficielles exerçant avant la promulgation du présent code 
doit en faire la déclaration au Ministère chargé de l'eau dans les formes précisées par le décret visé à 
l'article 92. 

Article 180.- L'autorisation est considérée comme acquise pour tous les captages d'eaux superficielles ou 
souterraines existants à la date d'entrée en vigueur du présent code sous réserve de se conformer à la 
législation en vigueur. Toutefois, toute extension ou modification des installations existantes est 
soumise au régime général des autorisations nouvelles. 

Article 181.- En cas de manquement à l'obligation de déclaration dans les délais prévus à l'article 179, l'autorisation 
de captage sera frappée de nullité. 

Article 182.- Tout propriétaire d'installation de déversement, en plus de la déclaration et dans un délai de deux (2) 
ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent code, doit se conformer à ses dispositions ainsi 
qu'à celles de ses textes d'application. 

Article 183.- Le présent Code, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, sera enregistré, publié au journal 
officiel et exécuté comme loi de l'État. 

     Fait à N'Djaména, le ………………………….. 

IDRISS DEBY 
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LOI Nº 014/PR/98 
DEFINISSANT LES PRINCIPES GENERAUX 
DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONMENT 

 

Vu la Constitution; 
L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté en séance du 17 juillet 1998 
Le Président de la République promulgue la Loi dont la teneur suit: 

 

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

 

CHAPITRE 1/ Objectifs 

 

Article 1/- La présente loi a pour objectifs d'établir les principes pour la gestion durable de l'environment 
et sa protection contre toutes les formes de dégradation, afin de sauvegarder et valoriser les ressources 
naturelles et d'améliorer les conditions de vie de la population. 

Des textes réglementaires subséquents préciseront le cadre et les modalités d'application. 

 

CHAPITRE 2/ Définitions 

 

Article 2/- Aux fins de la présente loi on entend par: 

1.- Environment, l'ensemble des éléments naturels et artificiels qui favorisent l'existence, l'évolution et le 
développement du milieu, des organismes vivants et des activités de l'homme dans le respect de 
l'équilibre écologique. 

2.- Equilibre écologique, le rapport crée progressivement au cours du temps entre les différents groupes 
de végétaux, d'animaux et de micro-organismes, ainsi que leur interaction avec le milieu dans lequel ils 
vivent. 

3.- Ecosystème, le complexe dynamique formé de communauté de plantes, d'animaux et de micro-
organismes et de leur environnement non violent qui, par leur interaction forme une unité fonctionnelle. 

4.- Biodiversité, la variabilité des espèces animales ou végétales; macro ou microscopiques, tout comme 
celle de leurs biotopes et de leurs caractères génétiques; 

5.- Biotope, l'ensemble de facteurs climatiques et édaphiques caractérisant le milieu où vivent les 
végétaux et les animaux; 

6.- Zones humides, des étendues des marais, fanges de tourbière ou d'eau, naturelles ou artificielles, 
permanentes ou temporaires, où l'eau est stagnante ou courante, douce ou saumâtre ou salée; 

7.- Atmosphère, la couche gazeuse ou l'air qui enveloppe la surface terrestre et dont la modification 
physique, chimique ou autre peut porter atteinte aux êtres vivants, aux écosystèmes et à 
l'environnement en général; 
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8.- Aire protégée, une portion de terre vouée spécialement à la protection et au maintient de la diversité 
biologique, ainsi que des ressources naturelles et culturelles associées, et gérées par des moyens 
efficaces, juridiques ou autres; 

9.- Pollution, toute contamination ou modification directe ou indirecte de l'environnement provoquée par 
tout acte susceptible d'entraîner une gêne ou un danger pour la santé, la salubrité publique, la sécurité 
ou le bien être des personnes ou une atteinte ou des dommages à l'environnement ou aux biens; 

10.- Pollution atmosphérique, toute altération de l'état de l'air provoquée notamment par la fumée, la 
suie, la poussière, le gaz, les aérosols, les vapeurs, les odeurs ou l'énergie; 

11.- Pollueur, toute personne physique ou morale favorisant ou créant un état de pollution; 

12.- Déchets spéciaux, tous les déchets sous quelque état physique que ce soit, qui, en raison de leurs 
propriétés toxiques, corrosives, vénéneuses, actives, explosives, inflammables, biologiques, infectieuses 
ou irritantes représentent un danger pour l'environnement, tels que répondant aux définitions des 
instruments internationaux en la matière pour lesquels la République du Tchad est partie ou résultant 
d'une liste additionnelle établie par un texte d'application; 

13.- Déchets, tout résidu gazeux, liquide ou solide résultant d'un processus d'infraction, d'exploitation, de 
transformation, de production, de consommation, d'utilisation, de contrôle ou traitement, dont la qualité 
ne permet pas de réutiliser ou de le traiter ou, plus généralement, tout bien meuble abandonné ou 
destiné à l'être; 

14.- Etude d'impact, le document requis dans les conditions établies par la présente loi et ses textes 
d'application, permettant d'apprécier, d'évaluer et de mesurer les effets directs et indirects, à court, 
moyen et long terme sur l'environnement de tout projet soumis à cette procédure; 

15.- Norme, un but à atteindre sans obligation d'y aboutir; 

16.- Standard, une limite obligatoire qui ne doit pas être dépassée; 

17.- Effluent, eau usée ou tout autre liquide d'origine domestique, agricole, hospitalière, commerciale ou 
industrielle, traité ou non traité et rejeté directement ou indirectement dans le milieu aquatique; 

18.- Eaux usées, eaux ayant été utilisées à des fins, domestique, agricole, commerciale ou industrielle, 
et qui, en raison de telles utilisations, peuvent engendrer une pollution; 

19.- Développement durable, un processus de développement qui répond aux besoins des générations 
présentes sans pour au tant compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs; 

20.- Patrimoine historique et culturel, l'ensemble des biens meubles ou immeubles qui présentent un 
caractère particulier sur le plan de l'archéologie, de la préhistoire, de l'architecture, de la littérature, du 
folklore, de l'art, de religion et de la sociologie 

21.- Etablissements humains, l'ensemble des agglomérations urbains et rurale quels qui soient leur type 
et leur taille, et l'ensemble des infrastructures dont elles doivent disposer pour assurer à leurs habitants 
une existence saine et descente; 

22.- Installations classées pour la protection de l'environnement, toute installation exploitée ou détenue 
par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peut présenter les danger ou des 
inconvénients, soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, 
soit pour l'agriculture, soit pour la pêche, soit pour la protection de la nature et de l'environnement, soit 
pour la conservation des sites et des monuments et qui est visée dans la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement établie par un texte d'approche. 

23.- Maître de l'ouvrage ou pétitionnaire. 

- soit l'auteur, personne physique ou morale, d'une demande d'autorisation concernant un projet 
privé; 

- soit l'autorité initiatrice d'un projet public. 
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24.- Projet. la réalisation des travaux de construction ou tout autre installation ou ouvrage industriel, 
agricole, aquacole ou commercial susceptible d'être générateur de pollution ou de dégradation de 
l'environnement; 

Font partie intégrante d'un projet, les travaux, ouvrages et constructions nécessaires à la réalisation, à la 
mise en exploitation d'un projet. 

25.- Autorisation, la décision de l'autorité ou des autorités compétentes qui ouvre au maître de l'ouvrage 
le droit de réaliser le projet. 

 

CHAPITRE 3/ . Principes Fondamentaux 

 

Article 3/- La présente loi a pour objet d'établir les principes essentiels selon lesquels l'environnement 
est géré durablement et protégé contre les formes de dégradations, afin de sauvegarder et valoriser les 
ressources naturelles et d'améliorer les conditions de vie de la population. 

Des décrets préciseront le cadre et les modalités d'application des dispositions de l'alinéa 1 de la 
présente loi. 

Article 4/- Tout citoyen, individuellement ou dans le cadre d'institutions locales traditionnelles ou 
d'associations, est chargé, en collaboration avec les collectivités territoriales décentralisées et l'Etat, 
d’œuvrer, de prévenir et de lutter contre toute sorte de pollution ou de dégradation de l'environnement 
dans le respect des textes législatifs et réglementaires. 

Article 5/- L'administration met en place les organes nécessaires à la mise en œuvre de la présente loi. 
Elle associe les organismes concernés pour une meilleure coordination de l'action de protection et de 
mise en valeur de l'environnement. 

Article 6/- Le Tchad collabore avec d'autre Etats et participe à l'action des organisations internationales 
afin de protéger l'environnement mondial dans le cadre d'un développement durable. 

Il met en place, en tant que besoin, des instances de concertation et de collaboration avec les pouvoirs 
publics des pays voisins, à différents nivaux, afin de coordonner les politiques d'environnement ayant 
des incidences transfrontalières, en particulier pour ce qui concerne la gestion des déchets, des 
ressources naturelles, notamment hydriques, la gestion des eaux usées et des eaux de ruissellement 
ainsi que la conservation ou la réhabilitation des biotopes. 

Article 7/- Les institutions locales traditionnelles, les associations et les entreprises participent à la 
prévention contre toute forme de pollution ou dégradation de l'environnement en collaboration avec 
l'Etat. 

TITRE II/: ORGANES D'APPLICATION 

 

CHAPITRE UNIQUE/. Le Haut Comité National pour l'Environnement 

 

Article 8/- Le Haut Comité National pour l'Environnement, en abrégé HCNE, est l'organe d'application 
des politiques et stratégies du Gouvernement en matière de protection de l'Environnement. 

Les modalités de fonctionnement et les attributions du Haut Comité National pour l'Environnement sont 
définies par un texte. 

 

TITRE III/: EDUCATION ENVIRONNEMENTALE ET PROTECTION 
DES ETABLISSEMENTS HUMAINS 

 

CHAPITRE I/- L'éducation environnementale 
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Article 9/- L'éducation, l'information et la formation initiale et continue sont mises en œuvre à tous les 
niveaux de façon à susciter des comportements responsables vis à vis de la préservation, de la 
restauration et de la mise en valeur de l'environnement au service du développement durable. 

Article 10/- Les services compétents et tous ceux qui interviennent dans le processus de développement 
doivent veiller à sensibiliser la population aux questions de l'environnement et à promouvoir l'utilisation 
des systèmes de production, de transformation, de distribution et de consommation n'entraînant aucun 
effet négatif sur l'environnement et à cette fin ont pour tâches: 

- d'intégrer les questions de l'environnement à tous les nivaux des programmes d'éducation et de 
formation; 

- de faciliter dans le cadre de leurs activités une capitalisation et une large diffusion des 
connaissances relatives à l'environnement, destinée à favoriser une prise de conscience sur la nécessité 
de le protéger contre toute dégradation et de le mettre en valeur. 

 

CHAPITRE 2/- L'aménagement et la protection des Etablissements Humains 

 

Article 11/- La planification et l'aménagement des établissements humains sont conçus et réalisés dans 
le cadre de la politique nationale d'aménagement du territoire et d'urbanisme assurant une organisation 
harmonieuse de l'espace dans le respect d'existence et de bien être de leurs habitants. 

Article 12/- Les documents d'urbanisme tiennent compte des impératifs de protection de 
l'environnement, notamment le respect des sites naturelles et des spécificités culturelles et 
architecturales, dans les définitions d'emplacement des zones d'activités économiques, de résidences et 
de loisirs. 

Article 13/- Le permis de construire et l'autorisation de lotir sont délivrés en tenant dûment compte de 
l'impact sur l'environnement. Ils peuvent être refusés ou soumis à des prescriptions spéciales si les 
constructions sont de nature notamment: 

- à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement, 

-  à  compromettre la conservation des lieux voisins ainsi que du patrimoine historique et culturel. 

Article 14/- Les administrations concernées prennent toutes mesures pour soustraire les établissements 
humains aux effets préjudiciables résultant de toute forme de pollution et de nuisance notamment les 
dépôts de déchets solides, les rejets liquides ou gazeux non conformes aux normes de qualité de 
l'environnement. 

Article 15/- Toute personne qui occupe le domaine de l'Etat, en portant atteinte à la l'Environnement 
s'expose aux sanctions prévues à l'article 26 de la présente loi et encoure le risque de déguerpissement 
sans aucune forme de dédommagement. 

Article 16/- Sera puni d'un emprisonnement de 1 an à 3 ans et d'une amende de 101.000 f à 1.000.000 f 
ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de 
l'article 12 de la présente loi. En cas de récidive, les peines prévues à l'alinéa 1 ci-dessus sont doublées. 

Pour le prononcé des peines relatives à la récidive, l'article 56 alinéa 3 du code pénal s'applique. 

 

TITRE IV/: PROTECTION DU PATRIMOINE ET DU MILIEU 

 

CHAPITRE 1./ Le Patrimoine Historique et Culturel 

 

Article 17/- La protection, la conservation, la restauration et la valorisation du patrimoine historique et 
culturel sont d'intérêt national. Elles font partie de la politique nationale de protection et de mise en 
valeur de l'environnement 
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Article 18/- Les textes d'application de la présente loi fixent les mesures à prendre pour la protection et la 
préservation des éléments du patrimoine historique et culturel contre toute forme de dégradation. 

Article 19/- Sera puni d'un emprisonnement de 6 mois à 5 ans et d'une amende de 100.000 f à 
1.000.000 f ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne qui aura contrevenu aux 
dispositions de l'article 12 de la présente loi. 

 

CHAPITRE 2/ . La protection du sol et du sous-sol 

 

Article 20/- Le sol, le sous-sol et les richesses qu'ils contiennent en tant que ressources limitées ou non 
renouvelables, sont protégés contre toute forme de dégradation et gérés de manière rationnelle. 

Article 21/- Sont soumis à autorisation préalable, l'affectation et l'aménagement du sol à des fins 
industrielles, minières, touristiques, commerciales, urbaines ainsi que les travaux de recherche en vue 
de l'exploration ou de l'exploitation des ressources du sol et du sous-sol susceptibles de porter atteinte à 
l'environnement dans les cas prévus par les textes d'application de la présente loi. 

Ces textes fixent les conditions de délivrances de l'autorisation ainsi que la nomenclature des activités 
ou usages qui, en raison des dangers qu'ils présentent pour le sol, le sous-sol ou leurs ressources sont 
interdits. 

Article 22/- Sera puni d'un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d'une amende de 500.000 f à 700.000 
f ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne qui aura exercé sans autorisation préalable 
de l'administration une activité visée à l'article 21 alinéa 1 ci-dessus ou qui aura contrevenu aux 
dispositions édictées par la dite autorisation. 

 

CHAPITRE 3/ .La Faune et la Flore 

 

Article 23/- La faune et la flore doivent faire l'objet d'une gestion rationnelle et durable en vue de 
préserver les espèces, le patrimoine génétique et l'équilibre écologique 

Article 24/- Est interdite ou soumise à autorisation préalable de l'autorité compétente, conformément aux 
textes d'application de la présente loi, toute activité susceptible de porter atteinte aux espèces animales 
et végétales ou à leurs biotopes. 

Article 25/- Les textes d'application de la présente loi fixent notamment: 

- la liste des espèces animales ou végétales qui doivent bénéficier d'une protection particulière, 

- les interdictions permanentes ou temporaires édictées en vue de permettre la préservation des 
espèces menacées, rares ou en voie de disparition ainsi que leur milieu de vie. 

- les conditions de l'exploitation, de la commercialisation, de l'utilisation, du transport et de 
l'exportation des espèces visées à l'alinéa précédent, 

- les conditions de l'introduction, qu'elle qu'en soit l'origine, de toute espèce pouvant porter atteinte 
aux espèces protégées ou à leurs milieux particuliers. 

Article 26/- Sera puni d'un emprisonnement de 1 mois à 1 an et d'une amende de 20.000 f à 700.000 f 
ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne qui aura porté atteinte aux espèces animales, 
végétales ou à leurs biotopes dans les conditions fixées à l'article 23 ou qui aura contrevenu aux 
dispositions visées à l'article 24 de la présente loi. 

En cas de récidive les peines prévues à l'alinéa ci-dessus sont doublées. 
Pour le prononcé des peines relatives à la récidive l'article 56 alinéa 3 du code pénal s'applique. 

Article 27/- Les forêts, qu'elles soient publiques ou privées, constituent un bien d'intérêt commun. Il est 
du devoir de l'Administration et des particuliers de les conserver et de les gérer d'une manière qui 
garantisse leur équilibre dans le respect des écosystèmes. 
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Article 28/- Les forêts doivent être gérées de façon rationnelle et équilibrée. Les plans de gestion et les 
travaux d'aménagement et d'exploitation doivent intégrer les préoccupations d'environnement de sorte 
que, leurs fonctions protectrices ne soient pas compromises par leurs utilisations économiques, sociales, 
culturelles ou récréatives. 

Article 29/- Les forêts doivent être protégées contre toute forme de dégradation, de pollution ou de 
destruction causées notamment par la surexploitation, le surpâturage, les incendies, les brûlis, les 
maladies ou l'introduction d'espèces inadaptées. 

Article 30/- Sera puni d'un emprisonnement de 1 an à 3 ans et d'une amende de 10.000 f à 1.000.000 f 
ou l'une de ces deux peines seulement quiconque aura contrevenu aux disposition visées aux articles 28 
et 29 ci-dessus. 
En cas de récidive les peines prévues à l'alinéa 1 ci-dessus sont doublées. 
Pour le prononcé des peines de la récidive l'article 56 alinéa 3 du code pénal s'applique. 

 

CHAPITRE 4/. Les Zones Humides 

 

Article 31/- L'Administration prend les dispositions nécessaires pour assurer, notamment, l'inventaire 
systématique et périodique et la gestion rationnelle des zones humides, ainsi que, la prévention et la 
lutte contre toute forme de pollution. 

Article 32/- Les textes d'application de la présente loi fixent les modalités de gestion rationnelle des 
zones humides, notamment les seuils au delà desquels tout prélèvement doit être soumis à autorisation 
préalable de l'autorité compétente. Des mesures plus contraignantes peuvent être prises en cas de lutte 
contre la sécheresse. 

Article 33/- Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de l'article 32 ci-dessus sera punie des 
peines prévues à l'article 22 de la présente loi. 

Article 34/- Les textes d'application de la présente loi fixent la liste des substances dangereuses dont le 
rejet, le déversement, l'immersion ou l'introduction de manière directe ou indirecte dans les zones 
humides doivent être interdits. 

Article 35/- Aux fins d'éviter l'altération des zones humides, les autorités compétentes peuvent établir 
autour du ou des points de prélèvement, des périmètre de protection à l'intérieur desquels sont interdites 
ou réglementées toutes activités susceptible de nuire à la qualité de ces zones. 

Article 36/- Sera puni d'un emprisonnement d'l mois à 1 an et d'une amende de 150.000 f à 3.000.000 f 
ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne qui aura introduit des substances 
dangereuses dans les eaux continentales, en infraction aux dispositions de l'article 35 ci-dessus. 

 

CHAPITRE 5/. L'air et l'atmosphère 

 

Article 37/- L'atmosphère doit être protégée des diverses formes de pollution qui contribuent à la 
dégradation de la qualité de l'air, au réchauffement climatique et à l'appauvrissement de la couche 
d'ozone. 

Article 38/- L'émission dans l'air de toute substance polluante entre autres les fumées, poussières ou 
gaz toxiques, corrosifs ou radioactifs est interdite au delà des normes fixées par les textes d'application 
de la présente loi. 

Article 39/- Les textes d'application de la présente loi déterminent les actions à entreprendre en vue de 
préserver la qualité de l'air, notamment par la fixation des normes et la mise en place des moyens de 
contrôle et de surveillance nécessaires. 



�

�

�

��

Article 40/- Sera puni d'un emprisonnement d'1 an à 5 ans et d'une amende de 1.000.000 f à 10.000.000 
f ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne auteur d'une dégradation ou d'une pollution 
de l'air au sens des articles 37 et 38 de la présente loi. 

 

CHAPITRE 6/. Les Aires Protégées 

 

Article 41/- Peuvent être érigées en aires protégées, après enquête publique, les parties du territoire 
national aux fins de protéger, remettre en état et conserver les espèces et les habitats spécialement 
menacés ou présentant un intérêt particulier. Ces zones sont protégées et préservées de toute 
intervention ou activité susceptible de les modifier ou les dégrader. 

Lorsque les intérêts de la zone à protéger le justifient, l'autorité compétente peut ++++ en parc national, 
en réserve naturelle intégrale, en réserve spéciale ou en réserve de faune selon les procédures prévues 
par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 

Article 42/- La décision de classement ou d'inscription d'une zone spécialement protégée, lorsqu'elle 
occasionne un préjudice matériel, direct et certain par une limitation des activités antérieures donne droit 
à indemnité au profit du propriétaire ou des ayant-droit dans des conditions fixées par les textes 
d'application de la présente loi. 

Article 43/- Lorsque le maintien de l'équilibre écologique l'exige, toutes portions de bois ou forêts 
classées, quels que soient leurs propriétaires, peuvent être érigées en forêts classées, interdisant par là 
même tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à des compromettre la 
qualité des boisements. Ces classements donnent lieu à des indemnités dans les mêmes conditions que 
celles fixées à l'article 37 de la présente loi. 

Article 44/- Sera puni d'un emprisonnement de 1 an à 3 ans et d'une amende de 10.000 f à 1.000.000 f 
ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque aura contrevenu à la réglementation des forêts 
protégées, classées, telles que prévues aux articles 40 et 41 ci-dessus. 

 

TITRE V./ LES POLLUTIONS ET LES NUISANCES 

 

CHAPITRE 1/ Les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

 

Article 45/- Les installations classées pour la protection de l'environnement (ci-après dénommées 
installations classées) sont soumises à autorisation ou déclaration selon la nomenclature ou procédure 
éditées par l'autorité compétente. 

Article 46/- La demande de permis de construire afférente à une installation classées n'est recevable par 
l'administration que lorsqu'elle est accompagnée de l'autorisation ou de récépissé de la déclaration et, le 
cas échéant, de l'étude d'impact telle que prévue aux articles 80 et 81 de la présente loi. 

Article 47/- Toute personne propriétaire ou exploitant d'une installation classée doit prendre les mesures 
nécessaires pour prévenir et lutter contre la pollution de l'environnement, conformément aux normes et 
standards de la qualité de l'environnement visés à l'article 98 de la présente loi. Elle est tenue en outre 
de se soumettre à toute visite ou inspection éventuelle effectuée par les autorités compétentes. 

Article 48/- Toute installation classée ou non doit respecter sous peine d'infraction les normes et 
standards de qualité de l'environnement visés à l'article 95 de la présente loi. 
Les installations nouvelles doivent intégrer dans le cahier des charges les normes et standards de 
qualité de l'environnement en vigueur au moment du dépôt de permis de construire. 
Pour les installations existantes, un calendrier d'application de ces normes et standards de qualité de 
l'environnement est fixé par décision conjointe des autorités compétentes. 
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Article 49/- Dans le cas de risque imminent grave constaté, pour la santé de l'homme ou la protection de 
l'environnement en général, l'administration compétente peut, après mise en demeure de l'exploitant, et 
conformément aux dispositions en vigueur, suspendre, tout ou partie des activités de l'installation 
classée présumée responsable. 

Article 50/- L'administration chargée de l'environnement peut imposer à l'exploitant d'une installation 
classée dans des conditions fixées par voie réglementaire d'installer des équipements de mesure de la 
pollution et de lui transmettre périodiquement les relevés effectués sur la nature et la qualité des 
effluents liquides, solides et gazeux rejetés. 

Article 51/- Sera puni d'un emprisonnement de 2 mois à 1 an et d'une amende de 50.000 F à 150.000 F 
ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque aura exploité consciemment une installation sans 
l'autorisation ou la déclaration requise aux articles 47 et 48 de la présente loi ou qui aura méconnu les 
conditions imposées par l'autorisation prévue. 

Article 52/- En cas de condamnation conformément à l'article 51 ci-dessus, le jugement fixe le délai 
pendant lequel doivent être respectés les textes d'application de la présente loi auxquels il a été 
contrevenu. Le non respect des dispositions dans le délai imparti sera sanctionné d'un emprisonnement 
de 2 mois à 2 ans et d'une amende de 100.000 F à 300.000 F ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

Le tribunal peut prononcer l'interdiction d'utiliser l'installation classées en infraction jusqu'à l'achèvement 
des travaux prescrits. Il peut, en outre, ordonner que ces derniers soient exécutés d'office aux frais de 
l'exploitant condamné. 

Article 53/- Toute personne qui aura fait fonctionner une installation classée soumise à e mesure de 
fermeture ou de suspension de fonctionnement sera punie des peines prévues à l'article 52 alinéa 1 ci-
dessus. 

Article 54/- Sera punie d'un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d'une amende de 21.000 F à 
500.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque n'aura pas respecté lors du 
fonctionnement d'une installation classée les normes et standards de qualité de l'environnement visés à 
l'article 95 de la présente Loi. 

 

CHAPITRE 2/ Les déchets 

 

Article 55/- Le transit, l'importation, le stockage, l'enfouissement, le déversement sur le territoire national 
des déchets toxiques ou polluants étrangers sont interdits. 

Article 56/- Les déchets doivent faire l'objet d'une réduction au maximum possible à la source et d'un 
traitement adéquat, afin d'éliminer ou de réduire leurs effets nocifs ou infectieux pour la santé de 
l'homme, les ressources naturelles, la faune et la flore ou la qualité de l'environnement en général. 

Article 57/- Aux fins de la mise en œuvre de l'article 56 de la présente loi, les textes d'application fixent 
les conditions dans lesquelles doivent être effectuées notamment, les opérations de collecte, tri, 
stockage, transport, importation et exportation, récupération, réutilisation, recyclage ou toute autre forme 
de traitement ainsi que l'élimination finale des déchets, le gaspillage des déchets récupérables et la 
pollution en général. 

Article 58/- Au cas où des déchets sont abandonnés, déposés ou traités contrairement aux dispositions 
de la présente loi et de ces textes d'application, l'administration chargée de l'environnement peut, après 
mise en demeure, assurer d'office l'élimination desdits déchets aux frais du responsable. 

Article 59/- Les personnes physiques ou morales qui produisent, importent, exportent, éliminent, 
transportent ou se livrent aux opérations de courtage ou de négoce de déchets spéciaux sont tenues de 
fournir à l'administration chargée de l'environnement toutes informations concernant l'origine, la nature, 
les caractéristiques, les quantités, la destination et les modalités d'élimination des déchets qu'elles 
produisent, remettent à un tiers ou prennent en charge. 
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Article 60/- Le transport des déchets spéciaux sur le territoire de la République du Tchad est conditionné 
à la délivrance d'un permis de transport de matière dangereuses tel que régi par les textes d'application 
de la présente loi. 

Article 61/- L'importation, l'exportation et le transit de certaines catégories de déchets, déterminées par 
un texte d'application, peuvent être interdits ou réglementés par l'administration chargée de 
l'environnement ou subordonnés à l'accord préalable des autorités compétentes des Etats concernés 
afin de prévenir les atteintes à l'environnement. 

Article 62/- Lorsque des déchets ont été introduits sur le territoire en violation des dispositions prévues à 
l'article précédent, l'administration chargée de l'environnement enjoint à leur détenteur d'assurer leur 
retour dans le pays d'origine. En cas d'inexécution, elle prend toutes dispositions utiles pour assurer ce 
retour, les dépenses correspondantes étant mises à la charge des personnes ayant contribué à 
l'introduction ou au dépôt de ces déchets. 

Article 63/- Sera punie d'un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d'une amende de 30.000 F à 
500.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque aura contrevenu aux dispositions 
relatives aux déchets telles que prévues aux articles 56 et 61 de la présence loi. 

En cas de récidive, les peines prévues à l'alinéa à ci-dessus sont doublées. 

Pour le prononcé des peines relatives à la récidive, l'article 56 alinéa 1 du code pénal s'applique. 

Article 64/- Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de l'article 55 ci-dessus sera punie des 
travaux forcés à perpétuité. 

 

CHAPITRE 3/ Les effluents liquides et gazeux 

 

Article 65/- Est interdit ou soumis à autorisation préalable de l'autorité compétente, tout rejet dans le 
milieu naturel, non conforme aux dispositions prises en application de l'article 68 ci-après, d'effluents 
liquides ou gazeux provenant des différentes activités, susceptibles de porter atteinte à la santé de 
l'homme ou à la qualité de l'environnement en général. 

Article 66/- Les textes d'application de la présente loi fixent notamment: 

- la liste des substances, leur composition, leur concentration donnant lieu soit à interdiction, soit à 
autorisation administrative préalable; 

- les conditions de délivrance de l'autorisation visée à l'article 59 de la présente loi; 

- les conditions dans lesquelles doivent s'effectuer les opérations de collecte, stockage, traitement, 
notamment de réutilisation et recyclage des effluents, ainsi que leur évacuation finale; 

- la qualité microbiologique et virologique de rejet. 

Article 67/- Sera punie d'un emprisonnement de 2 mois à 5 ans et d'une amende de 100.000 F à 
1.000.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque aura rejeté dans le milieu de vie des 
effluents liquides ou gazeux soumis à l'interdiction de rejet ou sans disposer de l'autorisation préalable 
de l'autorité compétente telle que prévue à l'article 66 de la présente loi. 

Sera punie d'un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d'une amende de 500.000 F à 3.000.000 F ou 
de l'une de ces deux peines seulement quiconque n'aura pas respecté les conditions de mise en œuvre 
de l'autorisation préalable ou les conditions de traitement et d'évacuation des effluents mentionnées à 
l'article 67 de la présente loi. 

 

CHAPITRE 4/ La protection contre les substances chimiques, 
       nocives ou dangereuses 

 



�

�

�

���

Article 68/- Les substances nocives et dangereuses, qui du fait de leur toxicité, de leur radioactivité ou 
de leur concentration dans les chaînes biologiques vitales lorsqu'elles sont déchargées dans le milieu de 
vie, sont soumises au contrôle et à la surveillance de l'autorité compétente. 

Article 69/- Les textes d'application de la présente loi fixent: 

- la liste des substances nocives et dangereuses dont le rejet est interdit ou soumis à autorisation 
préalable des autorités compétentes; 

- la liste des substances nocives et dangereuses dont la circulation sur le territoire national ou à 
travers ses frontières est interdite ou soumise à l'autorisation préalable de l'administration; 

- les conditions, le conditionnement, le mode, l'itinéraire et le calendrier de transport de ces 
substances. 

Article 70/- Sera punie des travaux forcés de 5 ans à 25 ans assortis d'une dégradation civique toute 
personne qui aura rejeté dans le milieu de vie des substances dangereuses soumises à interdiction de 
rejet. 

Sera punie d'un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d'une amende de 500.000 F à 3.000.000 F ou 
de l'une de ces deux seulement toute personne qui aura contrevenu aux dispositions de l'autorisation 
préalable telles que prévues à l'article 65 de la présente loi. 

Article 71/- Sera puni des travaux forcés de 5 ans à 25 ans assortis d'une dégradation civique quiconque 
aura introduit, commercialisé ou fait circuler des substances nocives et dangereuses interdites sur le 
territoire national. 

Article 72/- Les établissements qui produisent, délivrent, transportent, importent, gèrent, entreposent, 
utilisent ou détruisent des substances chimiques, nocives ou dangereuses, doivent recevoir une 
autorisation à cet effet des autorités compétentes préalablement à toute activité en ce domaine, et 
seront répertoriées dans la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

Les autorités doivent contrôler de manière systématique le fonctionnement régulier de ces installations 
en conformité avec l'autorisation délivrée, les éléments susceptibles de contaminer l'environnement et 
adopter toutes mesures appropriées. 

Article 73/- Les établissements dans lesquels sont produites ou manipulées des substances chimiques, 
nocives ou dangereuses doivent être équipés de dispositifs de filtration, de purification, de neutralisation 
et de stockage aux fins de prévenir toute pollution de l'environnement. 

Les établissements dans lesquels des substances chimiques, nocives ou dangereuses sont 
régulièrement manipulées doivent prévenir la pollution en procédant à des contrôles réguliers de la 
qualité des milieux dans l'ensemble du périmètre d'installation de l'établissement. 

Article 74/- En cas d'inobservation des dispositions en vigueur ainsi que des injonctions prises par les 
autorités compétentes, celles-ci pourront immédiatement suspendre les opérations susvisées et 
procéder à la saisie au stockage à la neutralisation ou à la destruction des produits incriminés dans les 
meilleurs délais, aux frais de l'auteur de l'infraction. 

Article 75/- Un texte d'application déterminera: 

- les conditions de délivrance de l'autorisation préalable prévue à l'article 68 de la présente loi; 

- la liste des substances dont l'utilisation, l'importation et le transit sont interdits: 

- les conditions de surveillance des installations visées au présent chapitre et les compétences du 
service désigné à cet effet; 

- la nature des prescriptions relatives à l'aménagement des installations et les conditions de 
manipulation des produits concernés; 

- les obligations mises à la charge des entreprises précitées d'informer les services compétents de 
la nature, du volume et des effets potentiels sur l'être humain et son environnement des substances 
manipulées; 
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- les conditions mises au transport des substances chimiques, nocives ou dangereuses; 

- la nature des informations devant être fournies par les établissements précités aux autorités 
compétentes sur leur fonctionnement. 

 

CHAPITRE 5/ Les nuisances auditives et olfactives 

 

Article 76/- Les bruits, quelles qu'en soient l'origine et la nature, ainsi que les vibrations susceptibles de 
causer une gêne pour le voisinage, de nuire à la santé de l'homme ou de porter atteinte à 
l'environnement en général doivent être supprimés ou réduits conformément aux textes d'application de 
la présente loi. 

Ces dispositions fixent en particulier les seuils de niveaux sonores admissibles et prévoient les systèmes 
de mesure et les moyens de contrôle. 

Article 77/- Sera puni d'une amende de 15.00 f à 20.000 f quiconque aura produit des bruits ou 
vibrations visés à l'article 76 ci-dessus 

Article 78/- Est interdite l'émission d'odeurs qui, par leur concentration ou leur nature, s'avèrent 
particulièrement incommodantes pour l'homme. 

Article 79/- Sera puni d'une amende de 15.00 f à 20.000 f quiconque aura émis ou concouru à l'émission 
d'odeurs incommodantes au sens de l'article 78 de la présente loi. 

 

TITRE VI/: L'EVALUATION ENVIRONNEMETALE ET 
LES PLANS D'URGENCE 

 

CHAPITRE 1/- Les Etudes d'Impact sur l'Environnement 

 

Article 80/- Lorsque des aménagements, des ouvrages ou des projets risquent, en raison de leur 
dimension ou de leur incidence sur le milieu naturel, de porter atteinte à l'environnement, l'administration 
peut imposer au pétitionnaire ou au maître de l'ouvrage, l'établissement d'une étude d'impact préalable 
permettant d'apprécier leur compatibilité avec les exigences de la protection de l'environnement. 

Article 81/- L'étude d'impact sur l'environnement, conçue et préparée selon une méthode scientifique, 
identifie, décrit et évalue de manière appropriée en fonction de chaque cas particulier et conformément 
aux conditions établies par la présente loi et ses textes d'application, les effets directs et indirects d'un 
projet sur les facteurs suivants: 

- l'homme, la faune et la flore, 
- le sol, le sous-sol, l'eau, l'air, le climat et le paysage, 
- l'interaction entre les facteurs visés au premier et deuxième tirets, 
- les biens matériels et le patrimoine culturel. 

Article 82/- Les études d'impact régies par la présente loi et ses textes d'application sont réalisées 
préalablement à toute déclaration ou autorisation administrative exigée pour le fonctionnement du projet. 
Ces études sont obligatoirement jointes à la demande d'autorisation ou présentées lors de la 
déclaration. 

Le défaut de réalisation de l'étude d'impact requise par la présente loi ou par l'administration chargée de 
l'environnement sur la base des articles 80 et 81 de la présente loi, ainsi que le défaut de son agrément 
par l'administration chargée de l'environnement, hormis les sanctions pénales prévues par la loi, 
constituent des vices de fond en ce qui concerne la régularité de la procédure d'autorisation ou de 
déclaration susvisées. 
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Article 83/- Les projets énumérés par un texte d'application sont obligatoirement soumis à une étude 
d'impact sur l'environnement. Toutefois l'administration chargé de l'environnement peut demander une 
étude d'impact pour certains projets non énumérés dont les caractéristiques spécifiques l'exigent. 

Article 84/- L'étude d'impact doit faire ressortir clairement l'incidence prévisible du projet sur 
l'environnement. 

Elle comporte au moins les éléments ci-après: 

- une description précise du projet incluant les informations relatives à sont site et aux critères 
utilisés pour sa sélection, à sa conception et à ses dimensions, 

- les objectifs visés et la justification du projet, 

- une analyse de l'état initial du site et son environnement portant, notamment, sur les espèces et 
les ressources naturelles susceptibles d'avoir sur l'environnement et, en particulier, sur les sites et 
paysages, les ressources et les milieux naturels, les équilibres biologiques, le patrimoine culturel et, s'il y 
a lieu, sur la commodité du voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions lumineuses), ou sur l'hygiène 
et la salubrité publique, 

- les mesures susceptibles d'être prises pour remédier s'il y a lieu aux effets du projet sur 
l'environnement, et si possible compenser les conséquences dommageables du projet sur 
l'environnement, ainsi que l'estimation des dépenses correspondantes et calendrier prévisionnel 
d'accomplissement desdits mesures, 

- l'analyse des risques toxicologiques et des risques d'accidents technologiques, le cas échéant, 

- les mesures d'urgences en cas d’accident, s'il y a lieu, 

- les solutions de rechange au projet, s'il en est, ou les éventuelles variantes de réalisation du 
projet, 

- les phases ultérieures du projet et les projets annexes, le cas échéant, 

Le défaut de l'une de ces fonctions peut entraîner le rejet de l'étude d'impact. 

Article 85/- Préalablement à l'accomplissement de toute étude d'impact requise au terme de la présente 
loi et de ses textes d'application, le pétitionnaire ou le maître de l'ouvrage communique à l'administration 
chargée de l'environnement un cahier des charges contenant des éléments qu'il compte développer 
dans l'étude d'impact. 

Article 86/- L'étude d'impact sur l'environnement est réalisée par le maître de l'ouvrage, le pétitionnaire 
ou par une personne physique ou morale habilitée par celui-ci et agréée par l'administration chargée de 
l'environnement. Les frais y afférents sont à la charge de l'initiateur du projet 

L'étude ainsi réalisée est déposée auprès de l'administration chargée de l'environnement qui délivre un 
récépissé. Le délai de dépôt de l'étude est fixé par voie réglementaire. 

Article 87/- Une fois que l'administration chargée de l'environnement a reçu l'étude d'impact et qu'elle l'a 
jugée recevable, après une contre-expertise, elle publie par voie d'annonce officielle sa décision et ouvre 
au public pendant quarante cinq jours la consultation de ladite étude. Pendant cette période, elle tient à 
la disposition du public un registre permettant la consignation de toutes observations relatives au projet 
et à l'étude d'impact déposée. Les frais de publicité sont à la charge du demandeur. 

Article 88/- Lors de son analyse, l'administration chargée de l'environnement recueille l'avis des 
différents départements ministériels concernés par le projet. 

Article 89/- L'autorisation de réalisation de tout projet soumis à une étude d'impact au titre de la présente 
loi et de ses textes d'application doit viser dans son dispositif la mise en place et les mesures proposées 
dans l'étude d'impact par le demandeur et agréées par l'administration chargée de l'environnement. Elle 
doit également viser toutes les mesures additionnelles éventuellement prescrites par l'administration 
chargée de l'environnement. La violation de ces dispositifs est passible des sanctions établies à 
l'encontre des infractions relatives à la méconnaissance de la procédure d'autorisation. 
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Article 90/- Toute personne qui aura méconnu l'obligation de production d'une étude d'impact requise au 
titre de la présente loi et de ses textes d'application sera punie d'une amende de 15.000 f à 20.000 f. 

Article 91/- Toute personne qui aura sciemment fourni des informations qu'elle savait inexactes dans le 
cadre d'une procédure d'étude d'impact sera punie d'une amende de 15.000 f à 20.000 f. 

 

Chapitre 2./- Les Plans d'Urgence 

 

Article 92/- Un ou des plans d'urgence destinés à permettre de faire face à un risque écologique grave 
sont élaborés par l'autorité compétente. 

Ces documents, portant sur l'organisation nationale des secours, fixent le cadre de l'action 
opérationnelle et de la mobilisation des moyens. 

Ils ont pour but de permettre, dans une situation de risque écologique grave et soudain, de diriger sans 
retard les opérations d'intervention nécessaire. 

Article 93/- Les textes d'application de la présente loi fixent les conditions d'élaboration, le contenu de la 
mise en œuvre des plans d'urgence. 

Dans la mise en œuvre de ces plans il pourra être notamment procédé: 

- à la réquisition des personnes et des biens. 
- à l'occupation temporaire et la traversée des propriétés privées. 

Article 94/- Tout exploitant des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
l'autorisation est tenu d'établir un plan d'intervention qui lui soit propre, destiné à déterminer notamment 
les mesures à mettre en œuvre par ses soins en cas de sinistre. 

Ce plan d'intervention, dont les conditions d'élaboration, le contenu et les modalités de contrôle seront 
fixés par un texte d'application, devra être soumis à l'approbation de l'administration chargée de 
l'environnement. 

L'administration devra être saisie immédiatement de tout événement ayant produit ou susceptible de 
produire un dommage écologique grave. 

L'administration dispose du pouvoir de contrôler à tout moment la conformité des dispositifs existants au 
plan approuvé. 

Article 95/- Sera puni d'un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d'une amende de 50.000 f à 700.000 f 
ou de l'une de ces deux peines seulement tout exploitant d'une installation classée soumise à 
autorisation qui n'aura pas établi et mis en œuvre un plan d'urgence répondant aux dispositions de 
l'article 92 de la présente loi. 

 

TITRE VII/ LES INSTRUMENTS DE GESTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 

 

CHAPITRE 1/. Les Normes et Standards de Qualité de l'Environnement 

Article 96/- Conformément aux dispositions de la présente loi et de ses textes d'application, 
l'administration chargée de l'environnement, après avis du Haut Comité National pour l'Environnement, 
fixe les normes et standards indispensables au maintien de la qualité de l'environnement. 

Article 97/- Les normes et standards de l'environnement visés à l'article 96 sont fixés en tenant compte 
notamment: 

- des données scientifiques les plus récentes en la matière; 
- de l'état du milieu récentes en la matière; 
- de l'état du milieu récepteur; 
- de la capacité d'auto-épuration de l'eau, de l'air et du sol; 
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- des impératifs du développement économique et culturel national; 
- de la rentabilité financière de chaque secteur concerné; 
- à la réquisition des personnes et des biens; 
- à l'occupation temporaire et la traversée des propriétés privées; 
- des contraintes sanitaires. 

 

CHAPITRE 2/. Les Incitations Financières et Fiscales 

 

Article 98/- Un système d'incitations financières et fiscales visant l'encouragement des investissements 
et des opérations de dépollution, de préservation de l'environnement est mis en place par 
l'administration chargée de l'environnement en collaboration avec les départements et organismes 
concernés dans des conditions fixées par un texte d'application. 

 

CHAPITRE 3/. Le fonds Spécial en faveur de l'Environnement 

 

Article 99/- Il est créé un fonds spécial en faveur de l'environnement. Ce fonds prend la forme d'un 
compte spécial du Trésor. Les modalités de mise en place et de fonctionnement de ce fonds sont fixées 
par un texte d'application. 

Article 100/- Le fonds a pour objectif de contribuer à la protection et à la mise en valeur de 
l'environnement. A cette fin, le fonds concourt notamment: 

- à susciter et à participer à toute action, recherche, étude et formation appliquées à 
l'environnement; 

- au financement des mesures d'incitation prévues dans le cadre de la présente loi et 
accessoirement au financement d'opérations pilotes. 

 

CHAPITRE 4/. La Remise en Etat de l'Environnement 

 

Article 101/- Sans préjudice de l'application des sanctions pénales prévues à la présente loi et des 
réparations civiles, l'autorité chargée de l'environnement peut imposer à tout auteur d'une infraction 
ayant eu pour conséquence une dégradation de l'environnement de remettre en état celui-ci lorsque cela 
est possible. 

Article 102/- La remise en état de l'environnement est également prononcée par l'autorité chargée de 
l'environnement à l'encontre de tout exploitant exerçant une activité occasionnant une dégradation de 
l'environnement, même si celle-ci ne résulte pas d'une infraction aux dispositions de la présente loi et de 
ses textes d'application. 

Article 103/- Lorsqu'il n'est pas procédé à la remise en état de l'environnement dans les conditions fixées 
par l'administration chargée de l'environnement, celle-ci peut, après mise en demeure du destinataire 
des mesure requises, exécuter d'office les travaux de restauration aux frais du dit destinataire. 

Article 104/- Sera puni d'un emprisonnement de 2 mois à 2 ans et d'une amende de 50.000 f à 
1.500.000 f ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque aura contrevenu aux dispositions 
visées à l'article 101 ci-dessus. 

 

CHAPITRE 5/. Du constat d'infraction en matière de l'Environnement 

 

Article 105/- Tout constat d'infraction en matière de l'Environnement doit être consigné dans un procès-
verbal établi par un agent assermenté. 
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TITRE VIII/: DISPOSITIONS FINALES 

Article 106/- Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi. 

Article 107/- La présente loi sera enregistrée, publiée au journal officiel de la République et exécutée 
comme Loi de l'Etat. 

 Fait à N'Djaména, le 17 Août 1998 

 IDRISS DEBY 
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Loi n°23 du 22 juillet 1967 portant statut des biens domaniaux. 
 

Généralités 

Article 1 L’ensemble des biens appartenant à l’Etat prend le nom de « Domaine National ». 

Le Domaine national se compose d’un domaine public et d’un domaine privé. 

Les personnes morales de droit public subordonnées à l’Etat et possédant l’autonomie financière, 
peuvent également posséder un domaine public et un domaine privé. 

Titre 1 : Consistance et formation du domaine public et du domaine privé 

Chapitre 1 : Domaine public – Consistance 

Article 2 Le domaine public naturel comprend les cours d’eau permanents ou non, les lacs, étangs et 
sources, dans la limite des plus hautes eaux avant débordement, ainsi qu’une bande de 25 mètres au-
delà de cette limite : 

Les îles, îlots, bancs de sable et atterrissements se formant dans les fleuves ; 

Les nappes d’eau souterraines ; 

Les gîtes minéraux et miniers ; 

Les forêts classées. 

Article 3 

Le domaine public artificiel comprend les canaux de navigation et d’irrigation, les conduites d’eau 
de toute nature, les dispositifs d’évacuation et d’assainissement d’eaux usées ; les voies de 
communication de toute nature ; les aérodromes ; les moyens de transmission de toute nature 
matériels et immatériels ; les ouvrages de production et de transport d’énergie à condition que ces 
ouvrages ou moyens aient été réalisés ou acquis dans un but d’utilité publique ; les dispositifs de 
protection et fonctionnement de ces ouvrages, les signaux, bornes et repères géodésiques et 
topographiques. 

Le domaine public artificiel comprend, de plus, les ouvrages de défense nationale de toute nature et, 
éventuellement, leurs zones de protection ; les monuments publics ; les collections ou objets 
d’intérêt culturel appartenant à l’État ou aux personnes morales de droit public qui lui sont 
subordonnées. 

Il comprend également les biens de toutes sortes que les codes et lois de l’État déclarent 
insusceptibles de propriété privée. 

Article 4 

Les personnes et les collectivités qui, avant l’adoption de la présente loi, bénéficiaient de droits 
coutumiers sur le domaine public, continuent à en jouir. La puissance publique se réserve toutefois, 
le droit de les en priver moyennant indemnité. 



Article 5 

Le domaine public est inaliénable. Il est imprescriptible. 

Chapitre 2 : Domaine privé - Consistance 

Article 6 

Tous les biens de l’État ou des personnes morales de droit public subordonnées, qui ne font pas 
partie du domaine public font partie du domaine privé. 

Tout bien qui a cessé d’appartenir au domaine public tombe dans le domaine privé. 

Biens vacants et sans maître 

Article 7 

 Les biens vacants et sans maître font partie du domaine privé de l’Etat, sauf quand il en est disposé 
autrement par la loi. 

En ce qui concerne les terres, le domaine peut être grevé de servitudes ou de droits d’occupation 
temporaires coutumiers à constater le cas échéant suivant les procédures légales ou réglementaires. 

La puissance publique se réserve le droit, lorsqu’il n’y a pas emprise matérielle et définitive, de 
purger son domaine des droits en cause moyennant indemnité. 

Article 8 Font partie du domaine privé, les biens dont le propriétaire ne peut pas être retrouvé, ainsi 
que ceux délaissés par leur légitime propriétaire, après, dans les deux cas, procédure régulière de 
recherche. 

Article 9 Font également partie du domaine privé les terres inutilisables ou inaccessibles qui sont 
devenues susceptibles d’utilisation par suite d’un travail public, et notamment les terres gagnées sur 
les eaux et les périmètres d’irrigation, sous réserve de l’éventuelle purge des droits coutumiers. 

Chapitre 3 : Formation du domaine 

Article 10 Les biens du domaine public naturel y entrent ou y figurent par la nature, même des 
choses. La délimitation de ce domaine se fait, en tant que de besoin, par décret en conseil des 
ministres, pris sur proposition des ministères intéressés. 

Article 11 Les biens du domaine public artificiel et du domaine privé peuvent être réalisés ou acquis 
par tout moyen de droit public ou privé. 

Le classement est l’opération par laquelle un bien qui n’y figurait pas entre dans le domaine public. 
Le déclassement est l’opération inverse. 

Le classement et le déclassement se font par décret en conseil des ministres, pris sur proposition des 
ministères intéressés. 

Titre 2 : Gestion des domaines 

Article 12 L’affectation est l’opération qui consiste pour le propriétaire d’une dépendance 
domaniale, à la mettre à la disposition d’un ministère, service, et généralement d’une administration 



quelconque, qui en a besoin pour son fonctionnement. 

La désaffectation est l’opération contraire. 

Article 13 L’affectation et la désaffectation sont prononcées, en ce qui concerne l’Etat, par arrêté du 
Ministre des finances pour les biens mobiliers, dans le cas d’achats centralisés. 

 Par décret en conseil des ministres pour les biens immobiliers. 

Article 14 L’affectation et la désaffectation sont prononcées, en ce qui concerne les personnes 
morales de droit public, conformément aux règles particulières qui régissent leur fonctionnement. 

Article 15 L’Etat peut affecter ses biens à des personnes morales de droit public. Il peut également 
transférer un bien domanial d’une personne morale de droit public à une autre, moyennant 
indemnité s’il a été acquis sur le budget de son premier propriétaire. En pareil cas, l’opération fait 
toujours l’objet d’un décret en conseil des ministres, qu’il s’agisse d’un meuble ou d’un immeuble. 

Article 16 Les administrateurs affectataires de biens domaniaux sont responsables de leur 
conservation et de leur gestion. 

Article 17 Tout bien domanial de l’Etat non affecté est géré par le ministère des finances, service 
des domaines. 

Les personnes morales de droit public gèrent leurs biens et droits non affectés suivant les règles 
particulières qui régissent leur fonctionnement 

Titre 3 : Amodiation et alimentation des biens domaniaux 

Chapitre 1 : Amodiation du domaine public 

Article 18 Le domaine public peut faire l’objet de permissions d’occupation ou de contrats 
d’occupation. 

Article 19 La permission est une autorisation d’occuper le domaine public, discrétionnairement 
accordée par la puissance publique. Elle peut être l’objet de la perception de droits, taxes et 
redevances fixées par les textes financiers. 

Son retrait n’ouvre droit à aucune indemnité. 

Elle est accordée pour une période inférieure ou égale à dix ans, mais renouvelable. 

Article 20 Le contrat d’occupation du domaine public est un contrat de droit passé avec une 
personne morale ou physique, autorisant, moyennant certaines conditions l’occupation du domaine 
public. Il peut être l’objet de droits, taxes et redevances ainsi que de participation aux recettes 
procurées par l’occupation du domaine public aux personnes privées qui en bénéficient, le tout fixé 
par le contrat ou par les textes financiers. 

Sa résiliation en dehors des formes prévues au contrat ouvre droit à indemnité. 

La durée ne peut être supérieure à trente ans, renouvelable. 

Chapitre 2 : Amodiation et aliénation des domaines privés 



A - Procédure de droit commun : 

Article 21 Les dépendances du domaine privé peuvent être amodiées par tout procédé de droit privé, 
notamment location. 

Article 22 Les dépendances du domaine privé peuvent être aliénées par tout procédé de droit privé, 
notamment vente. 

B - Procédures spéciales : 

Article 23 Les dépendances foncières du domaine privé peuvent également être amodiées ou 
aliénées par les procédures de la concession ou du permis d’habiter. 

Ces procédures consistent à mettre un bien foncier du domaine privé de l’Etat à la disposition d’une 
personne physique ou morale de droit privé, qui ne peut en acquérir la propriété que moyennant 
certaines conditions et, éventuellement, certains délais. 

Ces conditions et délais varient suivant qu’il s’agit de terrains urbains ou ruraux. 

Article 24 Les terrains urbains sont situés dans les préfectures et sous-préfectures. 

Les limites des centres urbains sont fixées par un arrêté interministériel, après avis d’une 
commission consultative présidée par le préfet. 

Article 25 Les terrains urbains sont, dans chaque centre urbain, divisés en deux catégories. 

Les terrains de catégorie A ne peuvent être construits qu’en matériaux durables. 

Les terrains de catégorie B peuvent être construits en matériaux traditionnels. 

La délimitation en est faite par arrêté municipal dans les communes, par arrêté préfectoral pour les 
autres centres urbains. 

Lorsqu’il existe un plan d’urbanisme, les limites de ces catégories doivent, sauf impossibilité 
absolue, coïncider avec les limites des zones d’urbanisme. 

Article 26 Les terrains de la catégorie A font l’objet de concessions à titre onéreux, attribuées par la 
procédure d’adjudication. Ces concessions sont assorties d’un cahier des charges imposant un 
certain montant ou une certaine nature de mise en valeur, ou l’un et l’autre, dans un certain délai. 

Article 27 A l’expiration du délai, la conformité de la mise en valeur avec le cahier des charges est 
examinée par une commission présidée par le préfet et comprenant les représentants des services 
techniques intéressés. 

En cas de conformité, la concession est attribuée à titre définitif et doit être transformée en propriété 
par la procédure de l’immatriculation. 

En cas de non-conformité, la déchéance est prononcée, et le terrain revient au domaine, libre de tout 
droit. 

Sur demande du concessionnaire, ces opérations peuvent se faire avant l’expiration du délai. 

Article 28 L’octroi des concessions urbaines à titre provisoire, se fait par décret en conseil des 



ministres. 

L’octroi des concessions urbaines à titre définitif, ou la déchéance du concessionnaire, se font par 
arrêté du Ministre des finances, après avis du Ministre de l’intérieur et du ministre des travaux 
publics. 

Article 29 Les terrains urbains de la catégorie B font l’objet de permis d’habiter à titre onéreux, 
attribués par arrêté du ministre des finances. 

Un délai qui peut varier avec les centres urbains, est imposé au permissionnaire pour construire au 
minimum en matériaux traditionnels et pour utiliser la construction, conformément au plan de 
lotissement ou d’urbanisme. A défaut, le permis lui sera retiré dans les mêmes formes qu’il lui a été 
accordé et sans indemnité. 

Article 30 Il pourra faire transformer son permis en concession définitive suivie d’immatriculation, 
après avoir demandé la constatation par la même commission que ci-dessus, de la mise en valeur du 
lot avec emploi de matériaux permanents ou semi-permanents. 

Article 31 La surface maxima et éventuellement minima des lots de toute catégorie, doit être fixée 
dans les plans d’urbanisme ou de lotissement. A défaut, elle est fixée par décret pour les chefs-lieux 
et par décision préfectorale ailleurs, après avis du conseil municipal s’il y a lieu. 

Article 32 Le nombre maximum des lots qui peuvent être acquis dans un même centre par une 
même personne, peut être limité par décret ou soumis à une taxe progressive avec le nombre de lots. 

Article 33 Les terrains ruraux font l’objet de concessions à titre onéreux, assorties d’un cahier des 
charges indiquant des délais et des conditions qui peuvent varier suivant la nature de l’activité que 
le concessionnaire entend exercer sur sa concession. 

Article 34 A l’expiration du délai, la conformité de la mise en valeur avec le cahier des charges, est 
examinée par une commission dont la composition est fixée par décret. 

En cas de conformité, la concession est accordée à titre définitif et doit être transformée en propriété 
par la procédure de l’immatriculation. 

En cas de non-conformité, la déchéance est prononcée. 

Ces opérations peuvent, sur demande du concessionnaire, avoir lieu avant l’expiration du délai. 

Article 35 Les citoyens tchadiens ont droit à l’octroi gratuit d’une concession rurale de 10 hectares 
au maximum, située à plus de 2 kilomètres de la limite des centres urbains. 

Il sera prévu dans l’arrêté d’octroi de la concession, un minimum de mise en valeur dans un certain 
délai. La non-observation de ces classes pourra entraîner déchéance, leur observation l’octroi d’une 
concession définitive. 

Article 36 Les concessions rurales provisoires sont accordées : 

Par arrêté préfectoral jusqu’à 10 hectares inclus ; 

Par arrêté interministériel jusqu’à 100 hectares ; 

Par décret en conseil des ministres au-dessus de 100 hectares. 



L’octroi définitif ou la déchéance sont prononcés par arrêté du ministre des finances au-dessus de 10 
hectares, par arrêté préfectoral jusqu’à 10 hectares. 

Titre 4 : Servitudes d’utilité publique 

Article 37 Le fonctionnement des services publics ou d’intérêt public peut exiger l’établissement de 
servitudes sur les biens appartenant à des particuliers. 

Article 38 D’autre part les biens des particuliers sont susceptibles d’être assujettis à toutes 
servitudes d’hygiène, d’urbanisme, de sécurité, qui peuvent être imposés par la puissance publique. 

Article 39 Lorsqu’il ne résulte de l’établissement de ces servitudes aucune modification immédiate 
et matérielle du bien qui y est soumis, il n’y a pas lieu à indemnité. 

Dans le cas contraire, il peut y avoir lieu à indemnité réglée comme en matière d’expropriation et 
procédures analogues. 

Titre 5 : Protection du domaine 

Article 40 Tout dommage causé au domaine public ou privé entraîne pour son auteur, sans autre 
formalité qu’une mise en demeure, l’obligation de la remettre dans l’état où il se trouvait. 

A défaut, cette remise en état aura lieu à ses frais. 

Article 41 Les auteurs de dommages au domaine public de l’État ou à des personnes morales de 
droit public, ou d’entraves à son utilisation seront passibles d’une amende de 1 000 à 50 000 francs 
Cfa et d’un emprisonnement de 8 jours à un (1) mois, ou de ces deux peines seulement, toutes les 
fois que des peines plus sévères n’ont pas été prévues par des textes particuliers. 

Article 42 La présente loi sera publiée au journal officiel et exécutée comme loi de l’État. 

 



Loi n°24 du 22 juillet 1967 sur le régime de la propriété foncière et des droits 
coutumiers. 
 

Titre 1 : Constatation de la propriété foncière 

Article 1 La propriété foncière se constate par la procédure de l’immatriculation. 

Cette procédure consiste dans l’établissement et l’enregistrement d’un titre de propriété appelé titre 
foncier. 

Article 2 Les fonds de terre et les bâtiments sont seuls susceptibles d’immatriculation. 

Article 3 L’immatriculation est effectuée par le conservateur de la propriété foncière, qui est chargé 
en outre de la conservation des actes relatifs aux immeubles immatriculés, de l’inscription des 
mutations et constatations de droits et charges relatifs a ces immeubles. 

Article 4 Sauf, s’il en est autrement disposé par la loi, seuls les propriétaires et co-propriétaires 
peuvent se voir délivrer un titre foncier. 

Peuvent requérir l’immatriculation les bénéficiaires de droit d’usufruit et d’emphytéose, et les 
créanciers titulaires d’une promesse d’hypothèque non payés à l’échéance, huit jours après 
sommation infructueuse. 

Article 5 Le domaine privé des personnes morales de droit public est susceptible d’immatriculation. 
Le domaine public ne l’est pas. 

Article 6 L’immatriculation est facultative, toutes les fois qu’elle n’est pas rendue obligatoire par 
une loi ou par un décret. 

Elle est notamment obligatoire lorsqu’une concession ou permis d’habiter est transformé en 
propriété par l’octroi d’une concession définitive. 

Article 7 Le titre foncier est définitif et inattaquable. 

Il forme, le cas échéant, devant toutes les juridictions, le point de départ unique de tous les droits 
existants sur l’immeuble au moment de l’immatriculation. 

A dater de l’immatriculation, aucun droit réel, aucune cause de résolution ou de rescision du chef 
des propriétaires antérieurs, ne peuvent être opposés au propriétaire actuel ou à ses ayants cause. 

Certains titres fonciers faisant suite à concession, peuvent, cependant, être délivrés avec condition 
résolutoire ou clause d’inaliénabilité, ces conditions ou clauses étant toujours temporaires. 

Article 8 Les personnes dont les droits auraient été lésés par suite d’une immatriculation et qui ne se 
seraient pas fait connaître pendant la publicité qui la précède, ne peuvent se pourvoir par voie 
d’action réelle mais seulement par voie d’action personnelle ou d’indemnité contre l’auteur du 
dommage, et seulement pendant une durée de un an après la délivrance du titre sauf en cas du dol. 

Article 9 La prescription ne peut faire acquérir aucun droit sur un immeuble immatriculé à 
l’encontre du propriétaire inscrit. 



Les servitudes quelles qu’elles soient, ne peuvent être établies que par titre sur un immeuble 
immatriculé. 

Article 10 Les immeubles immatriculés ne peuvent plus cesser de l’être sauf, exceptionnellement, 
dans les cas expressément prévus par la loi. 

Article 11 Toutes les énonciations du code civil, livre II qui ne sont pas contraires à la présente loi 
sont maintenues. 

Article 12 Les propriétés immatriculées sont transmissibles à titre gratuit ou onéreux sans limitation 
entre personnes physiques ou morales de nationalité tchadienne. 

Leur vente à des personnes physiques ou morales de nationalité non tchadienne peut être soumise à 
certaines limitations, les fois que des textes ou accords internationaux ne s’y opposent pas. 

Titre 2 : Constatation et régime des droits coutumiers 

Article 13 Toute terre non immatriculée est réputée vacante et sans maître, à moins que ne soit 
rapportée la preuve du contraire. 

Article 14 Cette preuve peut résulter de la constatation officielle d’une mise en valeur, dont les 
caractères peuvent, varier suivant les régions et les modes d’exploitation du sol. 

Article 15 L’État peut immatriculer à son nom les terres vacantes et sans maître. 

Lorsqu’il existe sur ces terres des droits coutumiers n’entraînant pas mise en valeur, l’État peut 
après les avoir fait constater : 

Soit les supprimer en tant que droits réels frappant son titre ; 

Soit les supprimer en indemnisant les titulaires ; 

Soit proposer aux titulaires d’autres droits équivalents. 

La constatation et l’évaluation des droits sont faits par une commission dont la composition est 
fixée par décret. 

Seule, la deuxième solution est possible dans les centres urbains. 

Article 16 Tous les droits coutumiers sont prescrits par dix ans de non exercice. 

Article 17 La constatation de la mise en valeur d’une terre ne peut être demandée que par l’auteur 
de la mise en valeur ou par l’Etat. 

Il y est procédé par une commission dont la composition est fixée par décret. 

La mise en valeur doit se traduire au minimum par une emprise permanente et visible sur le sol, la 
permanence étant appréciée, compte tenu des assolements ou procédés analogues. 

Article 18 Seuls, l’État et l’auteur de la mise en valeur peuvent demander l’immatriculation. 

La procédure est la même qu’en droit commun. Le requérant doit joindre à son dossier le certificat 
de mise en valeur. 



Article 19 Les terres mises en valeur peuvent être grevées de droits coutumiers. 

Le titulaire de l’immatriculation pourra les maintenir à titre de droits réels grevant son titre, ou les 
supprimer moyennant indemnité. 

L’évaluation de l’indemnité sera faite par une commission dont la composition est fixée par décret. 

Article 20 Les terres mises en valeur collectivement feront l’objet de dispositions spéciales 
prévoyant : 

Soit le maintien du statu quo ; 

Soit l’immatriculation au nom de la collectivité, lorsque celle-ci a acquis la personnalité juridique ; 

Soit l’immatriculation des terres au nom de l’État, qui en remet gratuitement la jouissance à la 
collectivité. 

Article 21 Dans un but de développement agricole, forestier, ou de production animale, l’État peut 
délimiter, par décret en conseil des ministres, des zones où le statut des terres devra être 
obligatoirement défini par application simultanée des dispositions ci-dessus énoncées. 

Article 22 La présente loi sera publiée au Journal officiel et exécutée comme loi de l’État. 

 



Loi n°25 du 22 juillet 1967 sur la limitation des droits fonciers. 
 

Article 1 Nul ne peut être privé de la propriété des immeubles ou de l’usage du sol, sans que 
l’intérêt public l’exige, qu’il y ait indemnisation et que les dispositions légales soit appliquées. 

Titre 1 : Expropriation de droit commun 

Article 2 L’expropriation est la procédure par laquelle la puissance publique oblige une personne 
morale ou physique, à lui transférer la propriété d’un immeuble ou d’un droit réel, dans un but 
d’utilité publique et moyennant indemnité. 

Article 3 Toute expropriation doit être précédée d’une enquête d’une durée minima d’un mois et 
maxima de quatre mois, avec publicité assez large pour permettre à tous intéressés, notamment aux 
expropriés, de faire enregistrer leurs observations. 

Article 4 Sur le vu des résultats de l’enquête, un décret en conseil des ministres : 

Déclare d’utilité publique l’opération projetée ; 

Fixe les parcelles à exproprier ; 

Prononce leur expropriation. 

Article 5 L’indemnité d’expropriation peut être fixée par accord amiable 

A défaut d’accord dans un délai fixé par décret, la partie la plus diligente saisit le président du 
tribunal compétent. Deux experts sont désignés par l’administration, deux par les expropriés ; les 
experts déposent leur rapport au tribunal un mois au plus tard après leur désignation. 

Article 6 Le Président du tribunal statue par ordonnance dans un délai d’un mois après sa saisie. En 
cas d’accord des experts, il l’homologue. En cas de désaccord, il statue avec tous les éléments 
d’appréciation dont il dispose, et en effectuant s’il le juge utile, un transport sur les lieux. 

Il ne peut cependant descendre au-dessous des efforts de l’administration, ni monter au-delà des 
prétentions des expropriés. 

Il peut demander aux administrations financières tous renseignements concernant les déclarations 
fiscales des expropriés. 

L’ordonnance du président du tribunal est susceptible d’appel. 

Article 7 L’appel devra, à peine de forclusion, être interjeté au plus tard quinze jours après 
notification de l’ordonnance du président du tribunal. La juridiction d’appel doit se prononcer dans 
un délai fixé par décret. 

Article 8 Après ordonnance du président du tribunal ou arrêt de la juridiction d’appel suivant le cas, 
l’administration paie les indemnités ou en cas de refus de recevoir, les consignes. Elle peut prendre 
possession d’office un mois après cette opération. 

Article 9 Un décret fixera les procédures de nature à éviter les moyens dilatoires que pourrait 



employer l’une ou l’autre partie. 

Article 10 Dans le cas où l’expropriation partielle d’un immeuble rendait le reste inutilisable pour 
l’exproprié, ce dernier a droit de requérir l’emprise totale. 

Article 11 Dans le cas où l’administration ne procèderait pas aux opérations ayant motivé 
l’expropriation, dans un délai fixé par décret, l’exproprié a droit à la rétrocession de l’immeuble où 
à une indemnité. 

Titre 2 : Expropriation de terrains ruraux – Absence de mise en valeur 

Article 12 Toute terre rurale faisant l’objet d’un titre de propriété et dont l’exploitation a été 
abandonnée pendant plus de cinq années, compte tenu des modes de culture, peut être expropriée. 

Article 13 La procédure est la même que pour l’expropriation de droit commun. 

Cependant, dès l’ouverture de l’enquête préliminaire, une commission dont la composition est fixée 
par décret, appréciera la réalité de la non-mise en valeur. 

Article 14 Le tribunal éventuellement saisi pour la fixation de l’indemnité, tiendra compte dans le 
cas où le titre de propriété provient d’une concession définitive, du prix payé pour cette dernière, 
des frais accessoires, et des éventuels investissements. 

Article 15 Les parties peuvent faire appel. L’appel n’est pas suspensif. 

Titre 3 : Déguerpissement 

Article 16 Le déguerpissement est l’opération par laquelle il est fait obligation, pour des motifs 
d’utilité publique, à des occupants présumés de bonne foi, encore que non couverts par une coutume 
reconnue, d’une terre appartenant à la puissance publique, de l’évacuer même s’ils y ont cultivé ou 
construit. 

Article 17 Le déguerpissement ouvre droit à l’indemnité. Son montant est calculé par une 
commission dont la composition est fixée par décret et où les intéressés sont représentés. 

Article 18 L’administration peut prendre possession quinze jours pleins après le paiement ou la 
consignation des indemnités. Le pourvoi des intéressés devant les tribunaux n’est pas suspensif. 

Titre 4 : Alignation – Servitudes d’utilité publique 

Article 19 Lorsqu’un règlement d’urbanisme, plan de lotissement ou document analogue aura pour 
résultat, d’incorporer au domaine public par alignement des parcelles faisant l’objet d’un titre de 
propriété, la procédure sera celle de l’expropriation lorsque l’alignement intéressera une fraction de 
la surface ou de la valeur de l’immeuble supérieur à un chiffre fixé par décret. 

Article 20 Lorsque l’établissement de servitudes d’utilité publique provoquera une modification 
immédiate, dommageable et matérielle du bien auquel elle s’applique, supérieure à un pourcentage 
en valeur fixé par décret, la procédure sera celle de l’expropriation. 

Article 21 Au-dessous de ces proportions, la procédure sera celle du déguerpissement. 

Article 22 Lorsque des propriétés privées devront être temporairement occupées ou endommagées 
pour l’exécution de travaux publics, la procédure est celle de l’expropriation. Toutefois, au lieu 



d’une prise de possession définitive après indemnisation, il y a prise de possession temporaire un 
mois après le décret déclarant l’utilité publique. 

Si cette situation se prolonge plus de quatre ans, les intéressés ont droit à l’expropriation. 

Article 23 Lorsque les situations prévues aux articles 19, 20, 21, 22, s’appliquent à des immeubles 
ou concession provisoire ou en permis d’habiter, les titulaires auront droit, sur leur demande, à une 
réduction ou à un remboursement de leurs charges ou du prix payé pour le terrain, ainsi que le 
remboursement des impenses. 

Article 24 Lorsque l’utilité publique exigera le retrait de droits coutumiers d’une parcelle que 
cependant la puissance publique n’entend ni concéder ni immatriculer, la procédure de constatation 
et d’évaluation des droits, des indemnités ou des équivalences est celle employée pour 
l’immatriculation, limitée à l’échelon d’autorité qui a décidé de l’opération en provoquant le retrait. 

Article 25 La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République du Tchad et exécutée 
comme loi de l’État. 
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sain. Une ,,o.""ut'* iu"' lu litt6rature juridique au Tchad'

Ensuite. par l.eft_et des articres 4g :,..52- 
r-Etat. les collectivitös ten'itoriales döcentrarisees et

chaque clroyen .Jä*;ir-a r,"uriä-rirl, J. iror.g.r^ri.nnriron,,.n,ent, 
L,a constitution en

poursuivant. er q; ää;ry;..r:*oär'äri";;räi;rü.fomre*e 'importation- 
re transit' le

stockage. t'"r.,toor=""ment et te aeueriement sur tt rt"itoi" national des d.chets toxiques et

polluants art 4'8'al 3)'

E,tin. aux termes de l, article 1 25 .de la constitution i, revrent au )ögrs\ateur 0e üLrermirrer \ts

principesfondamenlauxdetup,o,".u*2del.environnement'11yadonclä\}nepnseen
compte nette de ia problematique .r;;;;;r;*entale' qt':tn on' alors tait le l.gislateur et les

autres d6cideurs poii'iq"t et administratifs ?

Sous-titre 2 : Les textes sp6cifiques

Chapitre 1"' : La loi no 14-60 du 2 novembre 1960

.4yunt po,.(( r,ohiet ra protection des monuntents et sites nat,re/s' c/g's sires et mo,tunents cle

curctctire pröhistoriqui, archöotogiq'uo' scien-tilique' ortisticlttc ou pittoresque' lc clsssement

tles ob,ets historiques ott ethnogropiiqr'ro, ot la"rigtementation des lbuilles »'

par cette loi re r.gislateur entend assllrer la sauvegarde du patrimoine culttrrel' scientihqtte et

artistique national'

Adest-rnsd.utilitdpublique.el'leprescritYl'.,.,tui,.,nombrederestrictionsaudroitde
propri€te. ,u,t t' "t olito*t*t tt' Li"nt mobiliers qu'immobiliers'

Les restrictions ci.dessus visÖes'procöderrt de l.inscription.ou d1,1las.s;urent ia) et de la

röglementation-Ä r*illes (b). ,ä";ö; lip,t"ir tpe'iut est döterminÖ pour assurer Ie

respect a.raites!äffiil;i:L ;;r;ä.. puutit' tält i"tit.,6s por:r la mise en ceu're de

ces rulesure. :"iäiqu"s et institutionnelles (d)'

u. lnscriPtion et Classement

De ra rödactio, de la loi n.-14-60. il ressort que c'est le r.gime du.crassement qui est le droit

commun de la protection (b). l'in...ipt*n ":operant 
que iomme inventaire complÖnrentalre

obligatoire (a)'

5:



a' I ' L'inscriPtion

Aux termes de l.afiicle 1., de la loi. « ll.est dtabli une liste de biens inrrnobiliers et une liste de

monument, nu,.rr"tr-Ju d";;, d""t l;;;;;""*ion o'.ru pJt"rvatiorl pr.sente un int.rdt

pröhistoriq.r.. ur.r,eorääiär.. ,"i."rifique, artistique l.gendaire ou pittoresque' >>

L.inscription d,un imrneuble une fois.prononcde par le Premier mir.ristre. est notifi.e ä son

propriötaire. rt atr'..n. näiin.u,ion- r 'J:;nrr;; "näii. iJ;;;;g;tives de cetui-ci (art l"'al

2 ) : tout prolet o. *oäifi.Oion de f '"rä.r-ä', Lier,,.au "'otti*tnl 
naturel o',1o site doit ötre

notifiö pröalablemää^rä;inistratiän comp€tente, « au moins deux mois avant la date

envisagöe pour le d6but des travaux rliutii, i en-est.de m6me « des travauxautres que ceux

cl,exploitation normale en ce qui "";;;;; 
les fonds rura.oi' de reparations courantes et

d'entretien en ce qui concerne les immeubles »'

Et e,fin" sans autorisation pröarable. , est interdit d,exporter querque bien inscrit (art l"'al 2

et i1.al 1").

Les elTets de cette inscription cessent de s'appliquer si f inscription n'est pas suivie' dans les 6

mois de la notirrcation dL la propositi";;.ä;Lment pr6vue ä I'ar1 1"' al 2'

Ces restrictions döjä remarquables se ilil; "n " 
äi'"'sifiarrt avec le classement'

a'2' Le clussement

Seron l,article 3 de 
'a 

roi. les biens meubles ou immeubres" les monumerts.naturers et les sites

dont ra conservarion prösente ", 
p;;;;-ä" r,r. de la pröhistoire' de l'arch6ologie' de la

g.ologie de l,art 
"., 

oä la science ,, i*etgt public' peuvent Ötre l'objet d'un classement en

totalitd ou en Partie'

L,art.3 ar 2 prend aussi en compte << les immeubres susceptibres.d. c,r",.tTr,:s- res terrairs qui

renfenrent des srations de gisem"*, 
^un.i"ns 

et r"s-f*1.uut::^*:j fe classement est

necessaire pour isoler, ddgager.u "..rirl. 
r,,' i**toute class6. ou proposd.a, classentent »

chose ,.*urq.rubre rele.u-6Ja 
'urt.+liä'rr*oi" 

notification de raproposition de classement

produit d. prei., äroit tes mämes ;äJä; ttlui-*' p-'ä"uäut"'t*p6diti" s'il en est" la

propositio* .rr' Än. ä regarder comme une mesurt.ton"*utoire ou pr.ventive' Lesdits

eftbts cessenr cependant de s,a.ppriq".r,,,riuäe.irion d;;i;;;""rent n'interyient pas dans les

6 mois de cette notification »'(lblo')'

La döcision de classement möme est prise- par .e premier Ministre. qu'il s'agisse des biens

publics or.priä'ä.g;l g). Eipäu, t.s p.rrorrn",-u*"' qut lt'personnes morales

publiques,,..",ä t,,ti"t" 8, le consÄtement du propridtaire est sollicitö.

En cas d* .onsentement ou proprieä;.'ii "" 
.ri ruit mention d,:t l i:: 

de classement' en

möme temps que les conditions y-uizut"'"s' Et toute contestation sllr l'interpr.tation otl

r.execution dudit acte est remise uäl*iction uaär,iriturive (art 9 al 1)' A defaut de

consentement. il est proc6d6 d'office ätt classemtnt tt" uuis de la commission prÖvue ä

I'afiicle 26 de la loi'

, t_aut relever. ensuite. que si res effets de ra proposition de crassement et de ra döclaration

d.utilitd publique pr6r,ue ä l't ti'rälä"'tiqt"' ä ceux du classement' ils ne jouent que

sous les condiiioni suivantes , arr, ;; ;;i; dt ru aä*;tio* si les formalitds pr.alables ä

]i
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I'expropriation ne sont pas poursulvles

classement n'est Pas Prise.
A relever. enfin. que le contentieux de

jugejudiciaire (art 9 al 5).

:et dans les 6 mois de la notification- si la dÖcision de

l'indemnitd reprdsentative de servitudes est remis au

b- L'Etendtte de la Protection'

Les dispositions de I'arlicle 5 de la loi semble constituer le droit commull de la protection des

biens meubles ou immeubles. des monuments naturels et des sites classds. Aussi' en sera-t-il

rendu compte avant de prÖciser ce qu'il en est des graldes catÖgories ci-dessus'

L,imprescriptibilitö protöge tout immeuble. monument natuel ou site class6. Les meubles' de

par leur nature- en sont exclus-

L'alidnation d.un bien, monument naturel ou d'un site class6. ou d'une parcelle de site classd

est possible. Mais I'aliÖnateur est tenu de faire comaitre ä I'acqudreur I'existence dtt

classement prealablement ä la rÖalisation de la cession (art 5'al 2 )'

En outre. cette aliönation doit. « dans le mois de sa date, ötre notifiöe au Gouvernement par

celui qui I'a consentie- » (art 5'al 3 )'

Enfin. « Les etl-ets du classement suivent le bien. le monument naturel ou le site' en quelque

main qu'il passe. » lart 5a1 1").

b. t - La Pratection des immeuhles

Les mesures juridiques de la protection des immeubles sont essentielletnent prÖventives' Ce

sont :

1. Les autorisations pr6alables pour :

L'occupation temporaire de l'immeuble devant faire l'objet d'une exdctttion d'ofhce de

travaux de rdparation et d'entretien jugös n6cessaires. la dur€e de cette servitude d'occupation

temporaire ne peut excöder 6 mois ; et il y a indemnitd en cas de dommage (art 6 ) ;

o l,edification de toute construction neuve pouvant ötre adossde ä un immeuble classd

(article 7. al 1") ;

o la crdation conventionnelle de toute servitude sur un immeuble classö ;

o l,alidnation d'un immeuble class6 appartenant ä l'Etat. sous rdserve (en outre) de

l,observation des conditions particuliöris prdvues par la rdglementation en vigueur (art

12).

2. La prörogative. pour l'Etat, de faire exdcuter d'office tous travaux de rÖparation et

d.entretien qu'il eJtime nScessaires ä la conservation d'un immeuble classd : les frais lui en

incombant tout de mÖme (art 6 )-

3 L,interdiction detout aftichage sur les i.mmeubles class€s- voire autour de

ceux-ci dans un pdrimötre ä ddtemrinei dans chaque cas. par dÖcision d' chef de

circonscription du lieu (art 7 ,al2 )'

4 L,inapplicabilit6 des servitudes lÖgales d'alignement et autres sur un immeuble'

au contraire des monuments classös. möme si cäux-ci peuvent s'en trout'er dÖgradds (art 7,al
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4).ll en est de möme de toute servitude conventiorurelle non agrdee par l'administration (art
7.al 4 ).

5 L'expropriation d'un immeubie classd ou propose au classement. celle des

immeubles ordinaires dont « I'acquisition est ndcessaire pour isoler. ddgager. assainir. ott
mettre en valeur un immeuble class6 ou proposd au classement )). en vertu des lois et

röglements en vigueur (art I I,al 1" ) :

6 La soustraction de tout immeuble classd ou proposö au classement de toute
enquöte aux fins d'expropriation pour cause d'utilitd publique, hors le cas d'autorisation par le
Premier ministre (art I l. al 3 ).

Toutes ces rlesures cessent de produire eff'et en cas de ddclassement de l'in'rmeuble visd. Le
ddclassement. faut-il le noter. suit les mömes formes que le classenrent. La ddcision de

döclassement est notifide aux intdressds et transcrit ä la conservation fbnciöre. sans tiais (art

l3).

b-2. La prolection des monuntents nalurels et des sites.

Cette protection obdit au moyen des mömes mesures juridiques qr.re dans le cas des biens

immobiliers classdes. sauf les deux prescriptions suivantes :

1) L'örection d'une zone de protection autour des monulents naturels et sites

classes (art 2l.al 1"2 et 3).

2) La soumission des propridtaires des parcelles comprises dans la zone de

protection vis6e ci-dessus aux prescriptions de l'arrÖt6 de protection de I'article 22. lesquelles

prescriptiorls sont envisagdes ä l'alinda 2 de I'article 21.

La m6me obligation est mise ä la charge des ayants-droit desdits proprietaires (ibid.)

Il est ä noter. enfin. que les personnes visdes ci-dessus disposent d'un delai d'un an ä partir de

la date de notification de la ddcision de protection. pour faire valoir leurs r6clamations colltre

les effets de celle-ci. devant « les tribunaux compötents » (art 2i).

b.3. Lo pratection des hiens ou ohiets mohiliers

Les biens mobiliers sont placds sous la sauvegarde des mesures juridiques suivantes :

I L'inalidnabilitd de ceux appartenant ä I'Etat (art 14 ) ;

2 L'autorisation prdalable pour I'alidnation des meubles classds appartenant aux

commllnes ou aux ötablissements publics : la propridtö desdits biens ne devalt 6tre transtördes

qu'ä l'Etat. qu'ä une personne publique ou L1n dtablissement d'utilitd publique (art 14 al 1"') :

3 L'action en nullitd ou en revendication pouvant 6tre exercde par le chef du
Gouvernement ou par le propridtaire ldgitime. Et ce . ä toute epoque- et sans prejudice des

demandes de dommages et intdröts qui peuvent ätre dirigdes. soit contre les parties

contractantes. soit contre l'officier public qui a pr6td son concours ä I'alidnation (article 15"a1

1"') :

))



4 L-obligation de reprdsentation par le propriötaire ou le ddtenteur des meubles

class6s ou inscrits. t;;;. rdquisition des agenis u..r6diidr par les autoritds administratives ou

judiciaires (art 14.ai 2 ) :

5-Ledroitdepr6enrptionparlePrenrierministre.((a§nou}del'Etat».äfinde
subrogatio, de I'administration a t'uairräi"ataire. en cas de vente publique de meubles classds

ou inscrits. Il est procdd6 ä la subrogation, aprÖs la vente-,donc, par sinple d6claration' faite

entre les mains de l,officier public ou minisieriel aya,t dirigÖ res adjudications' dans les 15

jours de celles-ci (art 16)-

b.1' La Protection des Fouilles

La protection des tbuilles est essentiellement assurde par l'instauratior-r du regime juridique

desautorisationsprdalablesetlasurr,eillanceadministrative.

En vertu de l'article 33 de la loi- les fouilles ou les sondages doivent ötre pr§alablement

autorisöes en vue de recherches d'objets pouvant int€resser la pröhistoire' I'histoire' la

gdologie. 1'art ott l'arch6ologie'

Et. toutes döcouvertes effectudes au titre de I'autorisation de fouilles ou m€me fortuitement-

doivent faire l'objet de döclarations prealables ä I'administration' Dans le premier cas' la

conservation des-dites d6couvertes est expressdment prescrite (art 33'al 2 et 41 )'

La surveillance administrative s'opÖre gräce aux comptes-rendus de fouilles et aux

decrarations des decouvertes. Les compte 
-rendus 

et les d6clarations etant obligatoires. par

I'effet des articles 33 et 41. Et c',est cette surveillance qui permet ä I'administration de

döcider en toute con,aissance de cause, de prononcer le retra-it de l'autorisation' au besoin. Ce

retrait peut Ötre prononce dans deux cas :

.soitpourirrobservationdesprescriptionsimposdespourl,exdcutiondesrecherchesou
pourlaconservationdesdÖcouverteseffectudes(art35'al2):

. soit. et plus prosaiquement. « en raison de I'importance (des) ddcouvertes) I'Etat

estimant alors devoir « poursuivre lui-möme I'exdcution des fouilles ou procdder ä

l'acquisition des terrains » (art 35 al 3 )'

Dans le premier cas, I'int6ress6 n',a droit ä aucune indemnitd' en raison mÖme de son dviction'

Il peut. ,.p.rrdunt-.rper.. « le remboulsement du prix des travaux ou installations pouvant

servir ä Ia continuation des fouilles. si cenes-ci sont poursuivies par l'admir-ristration' » (art

35et36)'CesontlädesmesuresparticuliÖrementdissllasives.

Dans le second cas" l'administration provoque la suspension des fouilles en cours' par simple

notification de son intention d'op6rer le reträit de I'autorisation pour poursuivre elle-m€me les

fouilles (art 35.al 3 et 4 ).

En tout 6tat de cause. l'Etat dispose du droit de revendication' en vertu des articles 34 et 35 de

la loi. Et si l'Etat n'exerce pas ce droit. dans le cas des ddcouvertes fortuites de caractöre

immobilier- il est rö916 du parrage des trouvailles selon les termes de l'article 716 du code

civil : avec en sus. « une indemnit6 fixÖe ä I'amiable ou ä dire d'expert )) venant dÖsintöresser

Ie dÖpouillÖ (art 41)'
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Les tbuilles sont. en d6finitive. bien protÖgÖes par des.mesures juridiques de prdvention et de

dissuasion .il reste o* i;"Äipotence de l:Etat ii.qu. de döcourager nombre d'entrepreneurs'

c'. Las Mesures Insliruriannelles

Les institutions en charge de ra protection des öldments inscrits ou classds. ici 6tudi6s. sont

toutes officielles. Au-delsus d'ellis, le Premier ministre joue un röle pr€ponderant'

Le Premier Ministre

Le Premier ministre. autoritd administrative

d6cision en matiÖre de police spÖciale d'articles

des fouilles. C'est le Premier ministre qui :

r döcide de f inscription ou du classement

monuments naturels ou sites (afl l"'3 '8'9
(art 13) :

o ddlivre les diverses autorisations (afl

. prononce le retrait des autorisations'

A I'article
l'Etat" soit
objets dont
dquitable ».

C'est encore lui
terrains (art i5.al

supräme, d6tient l'essentiel du pouvoir de

clässös. inscrits ou proposÖs au classement et

des biens meubles ou immeubles" des

et l0 ) et du dÖclassement des immeubles

5 al 4 :art 7.al 1"';12 ;14 ;31 et 33)'

notamment en matiöre de fbuilles' comme dit aux

articles 35 ä'37 :

.exelcetouteslespoursuitesennultit6desaliönationsouacquisitionsnonautorisÖes
(art 14 et i5'al le')'

r dispose. avec le droit de poursuites ci-dessus' du droit de revendication du montant

intdgral des susdites acquisitions (art 15'al 2)':.du droit de revendication aussi 'ell ce

qui conceme les d6couvertes provenant des tbuilles (art 34 ) :

. exerce le droit de prÖemption. en partage avec le d6l6gg6 (art 29)' dans les ventes

Publiques (art.1" al 3et art l6)'
. ordonne l,ex6cution d,office, mais aux frais de I'Etat tout de m0me. des travaux de

reparation et O'entretien n{cessaires ä la ccnservation des monnments naturels classes

(art19):ilenestdem€mequantauximmeublesclassÖs(art16):
o -dispose du droit de rdtention. moyennant << une indemnite equitable »' des obiets dont

l'exportation est demandÖe' » (art 32 )'

NB:ilyaläuneremarquableconcentrationdepouvoirsausommetde
l'Administration.

Le Conseil de ministres ou le Gouvernement' rr,. , !. Ä

L.agröment du « Gouvernement » est requis pour r'ätablisse.rent des ser.',itudes

conventionnelles. selon I'alinda 2 de l'article ig. son autorisation est aussi requise pour

l'allenation des monuments naturels et sites appartenant aux personnes morales pgbliques'

dont I'Etat (art 24 )'

Ensuite. c.est le Conseil de ministres qui permet l,dtablissement d.une

autour des monuments naturels et sites classds ou inscrits sur les listes (alt
zone de Protection
1" et 21. al l" ).

32. c,est le Gouvernement qui a « le droit de rdtention' soit pour le compte de

pour le compte d'une colleäti,itö secondaire ou d'un €tablissement public' les

l.exportation est demandde moyennant paiement ä I'exportateur d'une indemnitd

qui döcide de la poursuite par I'Etat des fbuilles et de l'acquisition des

3).
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NB : L'emploi alternatif des termes << Gouvernement >» et de « Conseil de ministres >»Iaisse pantois, surtout que le chef du Gouvernement et le pr6sident du conseil desministres sont une seule et m6me personnarit6 : re premier ministre !

La Commission ad hoc de I'article 26.

selon I'articie 26 de la loi « il est institud auprös du Premier ministre Lrne commission des

ffiiffi*ri] 
t"tt' objets prdhistoriques. 

-edologiques- artistiques. et ho,rogr-aphiques et

,Trfi"'-tssion 
est prdsidde par « le ministre de l'education populaire ou son döldgud. »

Elle est composde de 14 membres parmi lesquels on dönombre deux ddput6s et troispersonnalites ddsigndes (( en raison de leur 
"o-pdt.rr.e, dont une au moins ne remplisse pasde fonction publique' » Donc trois memb.", ,u moins n'appartiennent pas ä la hidrarchieadministrative

La Commission a un pouvoir consultatif en tout ce qui se rappofte aux articles inscrits ouclassis,(art 27 ).

Enfin' c'est elle qui recueille les observations ä l'occasion des projets de d6limitation deszones de protection (art 2l.al 3).
Cette rdpartition de compdtence ne repond plus au contexte de Ia ddrnocratisation actuelle.

Le D6l6gu6 permanent de Ia Commission.

Il peut prdsider aussi celle-ci (art 26) .

Il est assennentd Et ä ce titre. il dispose des pouvoirs d'investigations des plus consista,ts. äl'effet de constater les infractions arx articlesi.7,14,15, 33,37,40et 45 de Ia prösente loi.

::.[ä:rffi.], 
r..u,.e des Douanes les exporturio,., fraudureuse, aoni it a pu a,oir

Il est reprdsentd auprÖs du ministre des T P par un agent que celui-ci dösigne. mais ayant lesmÖmes attributions que lui pour les sites prdsäntant uricaractöre essentielleÄent göologique.

Le Secr6taire Archiviste de la Cornmission

ff,;1t,:t}r:ipal 
du secrdtaire archiviste est de conserver les ristes cles articles classds prdvues

Les Autres autorit6s Administratives

Les cheß de circonscfn-tiol sont explicitement citds. comme etant compdtents ä l,effetd'interdire l'affichage vis6 ä I'article I ätireaZ.
Ils regoivent les ddclarations immddiates des ddcouvertes fortuites prdvues. ä I'article 40.Par contre' sans autres prdcisions de qualitd, il est dit que les autorites locales notifient lespropositions de classement prdvues ä l"article 4.
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De möme les « autoritds administratives ä ddfaut d'accord amiable ar.,ec les propridtaires.
peuvent autoriser et I'occupation temporaire de I'immeuble et des immeublei voisins ». ä
I'effet d'exdcuter « des travaux urgents de consolidation dans un immeuble class6 » (art 6 ).

NB : Il serait indiqu6 de confondre, ici, << autorit6s administratives r>, autorit6s locales >>

et « Chefs de circonscription >». Pour plus de clart6.

L'Autorit6 Domaniale

Elle est cotnpetente pour les sen itudes d'expropriation et la d6claratio:r d'utilird publique.

d. La Protection Pdnale des Articles Clctssös.

d.l. La Procödure

La procedure de constatation des infractions est celle de la constatation par procös-verbaux
dresses' Par les conservateurs ou gardiens des biens classes. Ils sont aiserment6s et sont
assistÖs par les offrciers de police judiciaire et des agents publics pareillement assermentds
(an 48 ).Cette procÖdure n'est applicable que pour les infractions prdr,r.. aux articles 41 ä 46
de la loi.

NB : La procddure de constatation par P V telle que prövoit I'alinda 2 infir-re de I'aticle 29 est
donc inopörante ici. Elle sous-tend les sanctions administratives.
La mise en tEuvre des poursuites, n'est pas clairement remise ä une autoritd ddsign6e. il n,est
pas douteux qlle ce soit au Premier ministre que revienne cette charge.

d.2. Les Infi"actions

Les infractions sont des ddlits et des contraventions.

d.3. Les sanctions

Elles sont l6göres. Il y a n6cessitö de rdviser les taux de peine.

Chapitre 2 : L'ordonnancel4/ 63 du 28 mars 1963
<< röglententant la chasse et la protection de la nature »

rl

Elle a pour objet Ia protection de la faune et de la nature. Ainsi I'art I al 2 considöre commje
acte de chasse « toute action visant ä tuer un animal ou ä le capturer vivanl ».

I-'art 3 ajoute que le chasseur doit ötre ddtenteur d'un permis ou d'un licence avant de se
livrer ä cette activite.

Toutefbis. il v a des attdnuations quand il s'agit de propridtaire d'un foncl ou d'un processeur.
Trois (03) catdgories de permis sont institudes :

r Le pennis sportif de chasse ;
e Le permis scientifique et de capture ;o des licences professionnelles.
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[EfliEi No 641 lPn/FLt/ltERH/?Nn
-- Portant [rganigramme du l,{inistäre de I'Environnement

ei des äessources äaiieutiques

I F p[?FSInFNT nE I Ä FEEilA! !nilEL_ . ..__,-_ii r e! Ld iiLr suLluu!,

[HiF UE L'ETAT,1 I

FI{ES![TI,$ I]U [[NSEII. DTS I.III,,IISTNES : :

VuleDücret.N,Ü342/PR/2[l[du[5mar.s2[|ilnn.t,ninnminrlinnr,{,trn!.o-i'.!'li.i.+l.nL-rl.'..,..
b'ouvernement;

V,t lt Dili":t l,l0!3§E,/PP/?11/2lll:lrr!l ==-" ?ttI ...r--, -. ,. -:--^-: .r n

ü;i;;ilNo720/PR/Ptt/Üg,a,äj,,ii,i,ioiä'J#ili:,il;ä#[]#'.'#'Txi},,,.,.
attributions de ses membrss Et sES tEXtES mldificatils si,bsüque nts; t,

*''Sur-propos.itisn'du Ministre-del'Environni:ment-ai'd'#ntr§# iltäri'66;=d&+ -' ".
Le rry;;ir;; Mi,i=*;;;;;i,';; ;; ;ä;',ü a,oiinrn

DE[REIE

TlYnr ! hF ! rnF^ttIrlY!-1:
IIIITE I ; UE L UI\UAIII)AIIUN

Ärtislc i: Le i,liiisiä, ; d; I'Invironnemeni ri dss ilassources äairauiiques est. !nE Uirection de Iabinet ;

, unE lnspection ßünerale ;

. une Aoministratinn üentrale ;

o des §ervices ddcnnnnntres.

" des Brganismes Sous lutelle

siructur.d camme slit

[HApITI?E l: Dt LÄ DlliE[TlIN DE [ABINET

DEDI lAl la!! Ir n! r r^' r |n, !kr w!LiuUs. urJ i UI'lF.LJ

Gf1
uJ

L

Article 2: La 0irection de Iabinet est pJacee snus

atti'ihutilns de l:0irertinn dl [=hir=r snni ipl[r lif!,.'ior
'/Iltl /

l'autaritd d'un [)irecteur. La compnsition et ies
r=i l- Il;.--i -! ?!? ,tin,lii.i 1itlr,a -,. !:- : :ii-,rs, ,u !uur ur rr uuu./ I l\/ t ttt/ LuuL uu Lu lulljHt
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services publics de I'Etat. A ce titre, cllr; r:st ulr;tr,11üu rJi::

. voillon i l'ru^li.'li.- Jo l, lr-;.1-+;-,, J., l-,,,r^l-,..^,,+-+;^- ^r J: yurrLi o I oppiiirüriurr LrL ru rLsiDrrrlLil, L/ri ro tuUlrilllrjlrduul ut uES dii'EIiiVgS nf iniStdfigllgs;
t assLlrEr une missi0n pErmanEntE dr: cnntrflln r:t d'fvaluati0n dES sErvices rentraux et düc,]nnentr.Es du

Ministöre y cümpris les organismes sous trrtcllu ; ,

o assuTEr des missions p0nctuEllss d'expertise ä titre de c0nsEil 0u d'audit p0ur lE compterdu
c fttupu§ur uu§ lllE§ui'8s vl§aII a amell0fEr l8 I0nttl0nnEmEnt admtnistratit, tinancier et

sErvices centraux et ddconcentrds ainsi que les 0rganismes sous tutelle;
o efiectuer toute täche 0u missi0n nrri irri est assinnFp npr I, Miniqi"o- 1- '- --- --"'J.'-- r-. ,-,

ArIlclE 4: P0ur lancnmnlisssmEnt rle sa mj55iln. l'lnsp:ltiln |jflSr"als 3 :!xiS i tlus
J.-^...".^-r.- -r I: -- lu, ! t rl. , ,, , !uucuiiiEriis EI iivrES üEtElius päf iES sErvrcBS 0u [itnlsli]rE Bt ies 0fganismes s0us tuteile.
Ariicle 5: L'lrspacteur EenEral peut faire appel ä toute personnE relevant d'autres administrati0ns d0nt

l-- -----ur-.--- l,' L a I lt t.
Itr§ uuiilpurüliuEs tut sunl il8[ESSatrES p0ui' taüüümpltssEmsnt dE sa mjsst0n.
Artir!e E : !'lnsrqrtolr' ßinf r:l r=lä,,,p rlr l'r;rr"-iri f1-o-*, J,, Ll!-io+.:" ll . ."-- -+ --;^---+i,,-- ,l;uü trtrrrro(i u, l. a lqll9 Ct PI irl Ugdtlytü Uü

Secretaire []enfral dn Ministirp

:i.,!..':- -t.....'....,..-.- i,-,..r--rtLIt u. I r.lLr:i.\Jl!l\ I Llllili

"li+6 n+ i I'"ill^.^l+; rlrr {...+i

tHAi'l ll(E til :

Article 7: L'Administration Ientrale c0mprBtd :

n!: ! ,lllqn!:nr!nU nf llrn i I r:

UE L AUMiIII§ II(AIIUN UtN II(ALE

llnCnonllnn lian5tr.i- 1/n,iia i Ii
I

I ......... r -l-- . -l-,.-- r

Ministür:e;

matEriel des

ln" ,]nn.ion.luu uuuütut o,

Lrn siiiEiariii tEn E ril',
!nB ÜirECtion Günürale de

l-o Ilir"rlir- 1.4,-i.=l= 4=
-!-,gri !!lier erü üu

des []irentinns Tenhninrres

l'Enviro nn em e nt;
l,I J::-;-1--.:-- 

,..1 - l" !l--,.:l::__r:..._ ...: _r : e,,:.,:r ,,!,rrl,rrutr !rturl, u! lu I iUrliliUOLiUil trt UiJ ülJiVi;

srrivant?s .

n, ,. t f ^, Io Uirection ies lrrets et d= l: Lutte Icntr.e Ia Dissrtific:tiln:
o []irrctini di: Paiis lt,lati.-rnaux, de: Riseivrs d, I-aun= ,t d, l; llrasse;
o 0irection das Evaluati0ns Ervir0nnsmEntalBs et de Lutte c0ntrE ies Frllutinns et Ies Nuisances

^ fli.o.li.. J" !" n..^--,,^r:^-,.1^ l^ D:--J:,.---:!j ^r JrÄl-..r-r: .. n! -- r n!,! !rr rJ::rri !; i; u;;;rr; i !ji.iüii ii- iü ijiuuii-i üiri.l i,i. ti iii..iLiiji.ai iiijii uij üiiäiigcrri crlr urrr-troirQuiC

o 0ireltiln de I'Iducatiln Invii'lnnemgnt;ln pi lii l'livplnnnn,,,-pni Iliir'=hlr'rru !t uu uuyLluppLIlLilt uul ou16,

o Drrecrron ri:s reches ei de i'Aquacuiture;
ll;--^+l^- )-- Ätt*:--- lJ-.:-:-r--':..-- F:----:r, r I tl r ' , Iu urrLULrul ucr r\trol Eö HUllillltJLl dLlVtr§, I llldllUIUI US 8L UU lrlalCllSi ;

o [lirection d=s Etudes, dg la Pl:nifirati:n et du Sui,li ;
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ses attributi0ns s0nt celles ddfiniEs [)i]t' ln []11r;r'i:t no 332/PR/Pt,4/7Aü2 du 2§ luillet 20ü2, portant cräation,
organisation et attributions des Sucrrilirli;rts Iirlrrüraux des Driplr"t:ments minisiiriels.

sFrTIn!\J !" n! ln nl[!:rTlilu-ltF]JrFf,!r nf, ! rrir'!r!,,i.rii'iir-r!'-r;:ri.-,! u:iiisrruri uiiiaiiäLL üL L Liiliiiiiiliicliif,iti

nacEE sous lautnritü d'un Uilucteur üüneral. la
ool r,. ^-^^-. J- -^--^-r' - Jl 11.-I . t t, .,su! q,, ur 5!'u uu uu,LCpLrurr, u Etduuldllull uI ut, uuut,0lnailün

0 envtr0nnement st des [8ss0uTC8s halieutiques

I rtr lt , t . ' 
'

A u8 Ltr.r8,3lt3 esi cnargSe d8:

:l-l--.-- : I ! !r ErduU|tl'uL {;u0T00nnsr la I'TllsE 8n EUVTE de Ia politioue du UouvernEmEnt En !'natlai.8 d'entrirunnemsnt rt

c elaborer des strategies et des plans d'action en matitre de pnntertirn de I'envi13nnsirent st Ces
ress0urces halieutiques dans le cadre du developpement durable ;

" ri6veiopper et cnorri0nner des actions de prdservation, de rernnstitutinn et d'utilisatinn durabie de
i'enyironr:irEnt ct riES ress0iricEs haiieutiques ;

üüüi'üüirirEr ia mise en EUVrE rie ia iiegiementation nati.-naie. ies Accnrds. dr,s

des Ionventions sous-rügionaux, regionaux et internationaux relatifs ä

rESSourcES halieutiques

Article I[. - .l.a 0trection Eenera]e_de I'Envirnnnement cnmprend; -

6 uns 0ii'eciion des For6ts et de Ia Lutte Inntre Ia Düserti[icatinn (DFLID);

' uns []irection dns Pani:s Netinnarrx des [i{se.yr.r ds F.,L.: 
=t 

d,1= ll ;;;, (lf}lI]iI) ,s une 0irection des Evaiuations Environnementales et de ih Lutte contre les Pnllirtinns cr lps fJricpnnp"
(OEELIPN):

e un3 Directicn ds l; [lnnsai'vatiln lE ]:8irdi,r:r'sitf et C'Ärrpl;tirr a;x Ihangemanis ilinraiiqu:s/nno l nn\tr,r,irJr.,.l'
\uuu'ruu/,

I Llne 0irectinn de l'Iducatinn Envircnneme ntale et du Ddveloppement Durable (DEEDD),
n.- uilr uil cLrruil uE§ rüut.lE§ ul" ug lAquaIulIUrE

Sous-section I: Du la 0lrection des Fur0ts et de la Lutte Iontre la
üdsertificarion (üFLtlU)

Article Il: Placäe sous i'autorite d'un 0irecteur, la Directinn des Faröts et da la Lutte contre la
Ddsertification est une structure technique d'exEcutitn de la ptlitique du Gouvernement en matiäre de

,. l

gestion des ressnurces forestiüres et de Iutte contr-e la disertifiratinn

Ariicie tr : 0irection tündrale de l'Environnement (0GE)

0B Ia p0tltrque du Uouvernement en matiöre

Prntrrtles, drs Ti.aitgs st

l'environnement et aux
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Ä rc lil"n ,I

iutte cnntre la ddsertification;
participEr ä I'dlaboration de Ia pi:litirlrrc, dr:s

la iutie cDnirE ia ciesertiiication;
stratügies et dss plans d'action En matiüre des fnr,ts et de

*:1:- !ridiiitiiiil;
):.,^l^--- r r r,t'-
us r JrupiJtr,,rsrtt uE; lillcl.gS I0f gStlgf eS,

cnnstitrr?r. amin3!Er. r;;Inii-ri:i rt 5iiirl I prtriiririn; fri,rsii,r
initier et mettle gn EUVrE lps nrnn.rnrrlr ,q pr lpo -^.i-+- J^

nntamment le karitü, Ies gommes etIs rEsiner, ." 
rr uJa'Ls uu

mettre en apolication la Rdolemenratirn r:tirr:l:, lss /,c;;lis, Ies p,,iri,:le s ut ies f,o,venrrons sous-
rdgionaux,,r'dgionaux et internationaux i"elatifs aux [orets et ä Ia lutte cnntre f, aJrrrlf[;ii;', 

" " """"
ollhnn^h a* *-l*-^ ^- i rt,':ult uL iiiuiii'8 8il GUVrE uil pr0gramme de iechelche et de fnrmation professiannelle nn rlq5 fnnq!5
!i riu ii,ric nnninn l-;;^^-r.i.--rr- ii i,\! uu,., u,u u!our rrr.rouur El uullduur.äU0n aVeC lRS,spnviCES et ilSt!t,ltilns clll:i;j;.

spirs-section 2 : [Je la Directisn des Farcs l{ationaux, des fidserves
de Faune et rie ia [iiasse (üH-i{RFU]

F ,, I tT :--{Ai'iiciE lz: t'lacEE sous lautorite d'un Üirecteur, la Direction des Parcs Nationaux, des Ilüserves de

F*:l; Ih:sse ESt ui]e structure trrh;iq;;';;-urr,ar"ir la priitique du Iouvernement en matiire ce
utr)r.rur uü rd riiLrils säuvege,0ES ErTES prrtEqües et de Ia chassr.

A ca titre, elle est 6[spn6o /o.

mettre 8n GUVrE la pllitique du ßouvernemgrlln nratiüre de protectign de la furn, ,uruuge, des aires _

participer ä l'eiaboration de la poiitiqua, des strategies et rJes plans d'action en matiöre de la faune
sauvaqe et des aires nrotHnHns:

r nnno*i*,,-^ ^l^^^"q uulisilLUHi', classEr, amdnager et gÜrer ies parcs nationaux et ie.s arrtnps tvnpq ri':inoo nnnr6n6..
. initier et mettne en milvnp lls a.tit,1s dr v:llris:iir: l1 :ri:::i i=! .,,.:n::':,1, ,- :=,--" ,r' 

eruuauo '
irq\.uii uu pLjrüriLjür Li,jicgCtiqUB llaliüiiäj ;

: :i]:: =lrgttrs el ,I1 vnc l:s p:':g::,;r:r rr r:; p;';;,:is i;raiiis a, ,J;u-iupp:rnent ie i' apicuirure ;' rrrsr'r'r u ujl rxu/r-8 res acii0ils de vairrlsaiton iourtstique rjes parcs nationaux et des differents types de
rdserves de faune et de la finre, en cnllaboi:ation avec le Minisicre,r rh;;;;;, iorrirr.

- 
l'. 

-::: rrrc'Lrc ctr trPPriüdr'rufr Id l\EglEmEntattnn nattonale, les Acnolds, ies Protocnles, les Iraites ei lesIrn-r,--{i^-- -^,,^ -:-:---...iJiiiivuiiLiuiiJ JUU§-i'EUiulläuX, rEgl0naUX Et lntE[nationaux relatifs ä la farrno e!,r\/:no or i lr ^1..--.:.:J: _c EldD!T:T ei nettre en EUVTE un pr0!ram:r: de recherche et de renforcement de calacitd en nratiörn /:
a'e,proiection,rje ia faune sauvage, des aires prottgdes et de la chasse, en coilaboration avec IeslnoTltrrtrnhö -1 l-^ ^--,r,,dL,LU.iulrr cL rcr §rr vil_us eLJllügl'[]ES.

Sous-suctlon 3 : 0e Ia Direction des Evaluations Environnementalcs et de la Lutte [ontre les
Foiiuiicns et ins Nuisanres {üEtLtFl,1)

*

c
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Är,iicie ii: Fi;cäe sri.rs l'altcrrtü Li'rrrr ilu'i;;llrrr, i,r Ürlr:;ii,il d:s ivailatilns Invii'lnäementaics ei aa ii
i,,.i. l. .-- l-. i-ll..r:-.-.^ -i l.- ii,,i..,,,.,,,.. ,:.,i ::r:r , i,-,i..i,,,.. 1'.-'-"1.i;,. ,l'",.,;a,,1,a." ll l: !llflf!l: ,l,l
Lirttu utrttct L, iuü ! uituLrutto !L ruü "* '- r" .'l-- --

[1111,.ro11q-qrt c! nrtiine l'6r.rai1afir,rs rtr]1lil,{lpqrltrtrln-s pt dc lrriin nnntrR Ies nnllrrtinns et les nuisänües.

A ce titre, elle est char:güe de :

. mettrB En EUVTE la politique du ßouvrrncnr0nt en matiäre d'üvaluatians Envir0nnEmEntales et de iutte

^-.1-.r !-.' .-!l',':"-..r l r". :i.:.:,r,
Lrii., ! i-J f -irL.:-li- L- :-J :,l.iu:,1'-! j ,

nrntininon i I'61:hnrrtinn.lo l, nnlitinlp ilps stnatFnics pi dns nlans d'ar:tinns En matiäre d'evaluatinns
T_ _ - r

envir0nnementales et de lutte c0ntre les pollutions et Ies nuisances;

.,,-o.',ioo. ot,rliJpn loe d'rrlrretinnc pnr/in0nnpmentrles stratininLlg-s. lgs nlans dg dgvelopnEmgnt
J:..jPi: ilJ-: :1. ;;::L:; i'j !;:iij;r.ii;) rt.1 ---J'i-.' - :- r'- -

rdgirnaux !u sBCtoriEls;

I supeiviser et vaiia'er. ies diudes o"impaci sul I'snvircnn:im:rri rius Ei:blissemenis classäs, das

0r00rammes 8t 08s Ir0lEIS;
* p--'.o!-. l. -":f!:r J," ']l-!=+" rl !rr cvrtörxpr l'=rs:inisspnrrnt. el rn!l=heratiln 3Y3! lss auttgst tJl,llLi JlSl lo gcoLlull L6ü l,..luUli6Lo iiL iuo üJJ\-rir-i q

SETViCES CONCETN6ES ;

-^!r-i ^- ---t:-^+:^- l^ ll*^l^*.--{.tt^-.rlirnrlr !-o t1"..nJo !ro Dnntnnnloc lsq Tn:itdr pt$ iiteiiiE eil appiiüäiiiiii io iitrgiüiiiLiiiicitiÜii iiLiLrr..rirüru, r!i /ruuur

n
L!nvenr!frs saus-rü!ianeux, r€qit:naux et internatinnaux relatifs ä Ia lutte t0ntrs les pollutions et

NUISANCES:

" [laboi-er.et mattre En EUVrE un pr0gramme,de recherche et de renfnrcemEnt de capacite en matiErE

.Ii,;^1,,^r;-- --,,r^--^-a1.r=1. J- 1,,**n a.nlno l.e nnll,,li.nc ol !oe ntiiernnoe on 
"nlll!ry11tiln aVff IeS

U LVOIuüLlUll LllYll Lllliulli-llLu'u. uJ luLtu uur f """''""" 
qi i-J ii*'--'

AUtTES SETViCES CONCETNES.

[]e Ia []irectiun de Ionservatiun dü Ia Biodiversite et

----[hangementf;limatique (DEBA[[) -
d'Adaptation au

Article I4: Flacäe s0us l'aut0rite d'un Dire cte ur, la Directirn de la Ionservatiün de la Biodiversite et
';,-'- 

- ' ^.t . .,. . ,: ..--- -: -..-r.....: : -.!.,.:,,,,., lt-..:.-,,+',-- J- l- ,.-l!+i-, - )',
u'A0aptaiiurl au uftattgurtruitL trrultdLrquE rSi r.iilü Sii'uüiur c iciliiiiii]"Li u i:ALi;.ijriiiii irü ia PLiriiiqijr u;

[],;vlrrlnlrt ln metilrl d: bildll'sr:itg:t d':d:pt:till:1.] lh!n!llIlEnt r!inat!rirre

| ^, tit"r el,z,,st rharli: d=:

a meürE En EurlrE la politique du GluvernemEnt en matiöre de cnnservation de biodiversite et

d'arlantation art chanoement climatinue :

e sui.lr"E nt tvaluer la [1nglementation natinnale, les Accnrds, les Protonnles, IBS Innventions relatifs ä la

!-!:, I:..-.--:r: : l- ll:--:-,.-:r: -,, laL-*-^..--f tlll-^+;^,,- i l" It.,,-!-,. J'l-l'1-o ol rftv E.llr,rils [lnnrn!n1q5
UItlUlVtrlülLS,dlOL.llUJlltUliitr,ouulloll!ulllüiiluilrlrtrLiquu'uruuu!urru-'J-"r---

P:rsistrrl:;
. etablir de'maniäre reguliäre la vulndrabilitd climatique du pays En c0ncErtation avec les autres sBrviDES;

t t'tt' 
:ntes directi0ns dans i'inventaire et la saul,egarde des Espaces En v0iE de disparitinn;5 appuyei l3s Jl;leil

" assur"Er. la mrse En EUVTe de la strategie, des plans d'action et des pr0grammes d'attenuation et

d'adaptation au chan-qEment climatique en c0ncErtation avec les services cuncerni:s;
tt t -.,.-.- -.i- ---L---L^ -+ i. .-.f....-o.r rlr rrn:niti rp!::tifq i i-, htnr'ltVefStp qf aE pixiltli'i]i' iiil ilr-i.Iüi-ammr Üe auL;il üi'tiiH -L uü iurrur r,5litüitr uü uclrouIL r uruIrD

l'adaptatinn au changlmant nlimatiqrre, En c0nrsrtatitn a'rec les services rnnceTnss"

les

les

-Sous-section 4 :



n ,. r'.,,/,.- .--,.1 :;,;;- iii---^i-- --- l'- ' 
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l::. Illi lijVJ;nflIilil:iti lj:lrtLiit lir-l- jrlll

.-r:--!.!a nl . tl
r'.: LrL,,: ru. I t-l-CU JJU) I O.jLUI

-;,;;;yr;;i;iii i,,r suic "oi urrr uLr

d'education Envir0nnEmEntale et de

A ce titre, eiie est chargüe de :

mettrB En ELlvrE la politique natiottale En matiüre d'education Envir0nnEmEntale et de developpement
ciurabie:
-^-!:-:*-- \ {til..l-... ,' t t t,, I

Por Ir!rPtrr d I trrouur d trurl uu ld puilllqUil, 0ES SIf aIEgleS 8t plans d ACtl0n En mAtiäf E d'ddUCatinn
Envlr0nnementale et de developpement durable;

.t
pr0müuv0ir ies princires, ies mdihndes et Ies ier:hninrrps rle srrrvon nlo lo l'o.r,inn.no-c.r,1... 1..---'"u",uu uu r urrYr uil[cliltrilL u0lll) lüü
nnnrnr--o. l'6J,,^.+i-. -l -,,,,--- -- --!l.-t----r:-- - -. , I lI'- ' -..i .-J.-,. '-*rJ..-,, -. |*q,r u, Li, LuIijuui üirilii .]vr;r: rrs [rrilri,-i'i: !LJIltj:l,llgS gll l,L.]X XC lXi..ii:-rr-*-r:- I | ' , .

,,.LLUr oLrL,t uoiiS iC i,t LUr dltltld SrjUidil-B;

informer, sEnslbiliser et former les communicateurs et les populations sur les principes, les methodes
et les techniquEs de sauvegarde de l'envirannEmEnt, sur IBS EniEUX et les risaues Envi'rnnnpmpniairy pn

il r ,, r

collaboraiion ailEC IES institutions et les services c0ncernds;
prum0uv0ir ries systÜmes cie prociuction et d'habitats TESpECtuEUX de l'environnEment, en rEIäti0n avBC
i;s rr:oliiuiions cclct;"Ie ;s;

a piüiTiüLjvoir lus suuT{ES o"änergies n0utlEiies ä'forte incirienie positivas sur l'envirnnnemEnt et
vulgarisEr ies technnlogies s'y rapportant, en cnliaboration avec les services c0ncernes:

' mettre 8n applicati0n la reglementation nationale, Ies Accords, Ies Frotocoles, les lraites et les
[onventions s0us-rdgi0naux, rügi0näux et internationaux relatifs ä I'education envir0nnEmentale et au
ddveloppe;nent durable ;

t elaborer et mettre 8n EUVrE les prngrammes de recherche et de renforcement de c:peciirj en matiere
de l'Üducation Envir0nnEmentale et du developpement durable. en cnliahnretinn rro" io. incrir,iinne oi

les services cnncsrnss.

r-,_..- -_...., r if ! F. . Ioüus-sHullutl o: us la ulrEEII0n 0ES fecnEs et de I'AqUacultUre (UPA)

A^+i-l- lC. l-]l--:- tt , rr n,r. ti-j: t,.,:. riiJütr su.ls liluicTIit c ur'l ir:ie liEür', ia U;rtciiüil üds iiches et de l'AquaculturB BSt unB
ttr*tr" trchnique d'exdcutian de la ptlitique du ßouvernemEntEn matierB despeches et dalrAquacllture.

A ce titre, elle est chargee de :

, m:rir: Eir GUTTe Ia politique du G:uvernement

i't\qracuitura;
En maiisre cie promotion des peches et de

assijfti- la nrise tsn GUVTE, l'Üvaiuaiion. et i'actualisatitn cje ia stratf gie et des plans dlaction de
dövehppement des p0ches et de J'AquacuJture ;

mettre au p0int et vllgariser les techniquss de päches et d'aquaculture adaptees au c0ntEXte national;
^----:-- I !

-i Jtr,,.--, rL uuur uu,rrur luD aJLtyrLGö uGJ SLqLiLJiiS oUUdUtJICJ;

6

iLr.r ti uri ilrlrureur, ra ürrectron üE raducatran tnvironnementale et du
uLirLr ri ruu{illtquu u BXcL'urr0n 0e la pülillquE du Lj0uvErnement en matiöre
düvcluppcnrcnt durable.

3
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rtgionaux, rügionaux et internatiunaux rr:lalifs ä la p0che et ä l'Aquaculture;
I assureT un appui-c0nseil aux productr:Ltrs st autrES acteuns aux filieres peche et aquaculturE p0ur

i'amüiioratinn des conrjitions rje ia corrsrTvi:tion et pour Ia mise En vaiBUr des produits halieutiques;
o ül:bllei st nstire pr ßlvrp r.r rr'rrlrirnmr dr.i-rh:i.rli rt dr ictfticei-nErt de i:;',;;1iä, sl fi;iiiir

des o0ches et de I'aouaculture en callaboration avBc IES instituiinns et Ies senvir:Rs nnnnprnis

SE[TtIN 2:0E LA 0lRE[TltlN ßEl']ERALE 0E t.'ADlllNISTllATltlN. UE LA p!Al.{lFiIaTlIN iI nil
SUIVI

Arti,:1ry !7 : Fl:r:s s!!s l'3!tt:iit: d'l: !il:rl:,:l !:::::l,rl,. !i:::ti:l [::al:l: d: l',4,dn;;;iii:t;:;, J; l:
0l^-ll:-^r:--. -r ...1,, Q,,:,,1 --t ,,-- .!-, -!...- r--! . '-.,-. .:! . .-.!r .,- lt <t-t . --t:-.- -s J- l: .r I !liuriari!uLrull rL Llu rrutyi Eör uirtr ör uLrur ü Lriulllilquü ut uulltEPUUll, u ElduuldLluil H. uu uuul'ulililllull uu lii
poiitique du Iouvernement, En matiäre de planificatinn et du suivi des activites du h{inistäre ainsi que la
gESti0n des ressources humaines, financitnes et, matdrislles.

,r' -- r:r-- -il- --. -i r l
h Uü rlLr ü, üllE USI UIIAt'988 U8:

n elabof er et coordolner la mise En EUVre de la politique du Gcuveinement en matitre de planification et

dr s'":i','i dg: rrti','it:: dr l'linntiir dr I'Ilviiri;riixrrt Et Je: I?asslrii;s llalieltiqüas;
. Üiveloppei et cc0rd0nnEr lss acti0ns Iiees aux etudes et ä la recherchc,
. Suivre la mise En EUVre des Accoi'ds, Prutocnles, Irnl,enticns et Traitds relatifs ä l'EnvironneilBni Et aux

n tt r.
l(essnurcss Halieutiques ;

. Srprrul#f , grrii;rlirinistrative finanriäres et materielles du l,linistere ;

. Suparviser ia gestinn des ressources humaine.

Article !8 : La 0irection Generale de l'Adminirtrati0n, da la Palnification et du Suivi r0mprEnd :

. -.- nr-.---:.--- I rl, , t .. r. .- : I !.1 , !l' ulru ulr-uItrütt ues AiiiJrrES A0rnrnrsrIaIrves, rtnanctEt'ES EI0u triaterieiles (üÄÄii,'i);
n'. Lme Ljirection nes Eturies, rie ia Fianiiiceii0n Er rie Suivi (DEPS)

Sous-secliun i : []e Ia üireciion des Affaires Administraiives,

, ,' I ln -lArtinic ii: l]larea srrrs l'autriitü ri'un Direcieur, la Dirertion des Alfaires Administratives, Financiüres et

o'u i'iateriei (ÜÄÄFi'i) est creee par ie üecret no,ll4iPl(iPiii\üüZ r1u 26 luiiiet 20ü2, Ses attributions sont

ccllr: d:l:ries pai la Dij;rei n0357/111,/li;,/llJZ Ju 2i a;ri 2!X2, p;riani aiiril:uli,lts dBS lirectirns,jus
Affaires ACministrat,ve s, Financiöres et du 1,1:teriel,
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ct du Suivi (DEFS)

,A.r'ticle 20: Placf I scus l'atlxirli C'i;n 0;iictaur, la Directiun cies Itudes, de ia Fianiiication et du Suivi
rrt rhrrgt, d, ,

- dlrrJio. .1..;f;-. ;',-1,,-- ^r -,,i,,-- l- --l:r:-.,, t n
-'-':-: , ,,-';;'i-i , urur--r ur uu,yr u ru pLilLrqLrc uu uuLlvEIl,itrtdtlL UII Inail8l'8 0 gnvlf0nngmsnt et dgS
rgSS0UrCEs halieutioues gn r-"nllahnratinn evpr: frr:rriroe eorvinbc t"nL-i^,,.- n--^nr-i-

* nrnlininon i 116l"!...^li.*.1- l- --llri-,,- ",-- -r.-,.-'----'-;-. 
-t- 

.-; 
",]t"";"'; 

r"."."'- r,'.'-,r-, L, r'ruui uLiurr uu ru pu,rLrL.luc, utrü rLr oLtrgiüS dL ud5 pld(lS U ilüilUnS 0U ttllnlstgfg;
' msttre En plecs et gfrer unE base des Cnnnses sur I'exdcutiün Et lE suivi des activiies du l,,finistere, i]es

pr0jets, des procrammes, des Accords, o'es Protncnles, des Tr.aitfs et rles Il1nrlqnli11J "el:t!fs:!:
domaines rje i'envirnnnEmEnt et des rFssnl!rL-ps hrliortinrroq.

.-!----,;^-l--....-., , 
-;-

- oüöur Ei ld UEsLrull uüüuill8lll3lf8.8I la c0nsE[vEit0n 0es arcnlves du uüpartement;
il,,IB tcllcctEr, stncker, analysEr, actualiser, capitaliser et difiuser les iniormatinns scientifiques, techniques,

^-^i-!--, :=:= !: ' 1.s!ÜiIE[üilüilliquEs EI JUI-l0iquES sil matlErE 0 EnVtr0nnemeni Et dES TESSDL]rcL"s haiieutiques ;

. ilrhnrpn lp h,r:.lnpi n.n:nrr=: "| l-- -----*r^ Jr--r: ,:t.,.^ ).. !{:-:-r: ,..i:- Lui:uij': u' r: !if,i5i. iji .jjr riji:ri: iL iui, tcp/Jiis L.i d;LiYiids cij I'ilillsitiE, en cüncEliatiün avdü ius auirgs
senvinPs terhninrrps-'"_'','.]-=--,

IHAFIIRE IV: DES SEIlVIIES DEION[ENTRES

ArticIe 2l : Les Services DüconcentrEs du Ministüre de l'Envir0nnemart et des Ilessources [lalieutiques
s0nt 0rganisüs En -0ele!ati0ns-llBgi0nales de l'Environnement et des Ressouicei Haiieutiquei. Ettji rrnt *
n0mbre des regions administraiives. LES Del;gues Ildgionarx sDnt s0us ia tuteiie hidrarchique du Secrdtaire
General.

Ä^t.;-l^99. nl--.-- - - .- lt t n't. . r ^-,- ..Äi iiüiJ rr; iror-cüö 5uu§ ldutut'itB uus uBli,'guu§, leS UelEgaIl0nS Ilegl0nalBS dE l'tnVironngment et deS
äessources naiieutrques 0nt p0ur missirn de mettre En ceuvi'E et de slivre la politiqut dl Gnuyernemint En

maiiere de i'InvironnemEnt et des llessnl]r.rES Hali?ltiqrtis dans leur cirrlnsciipt;!ll t"sspliti,lc,

A ce titre, elles sont chargees de :

t planifier et veiiler'ä la mise .qI ELlvi'e des nracrammns et ri.nipiq ) !: i-,-!-,ino,-o- ,lo. :r*i,i*ir ,1..ru pi u5' L,iiiriuü ur pr uluLü, u tu uuILt triliJtr Utrn OLIIVILEö Uü)

Ü,uaiiisai.iurrs i'ion üouvarnementaies, c'es Ürganisations de bas;s et de tous Ies partenaires 0päi.ant
d:r: lrr.:r'zxx3 J3 re :prisab;liii;

r superviser, coordonner, animer et suivre les activitüs des structurel C'exicution plecees s0u; Ieui
responsabilite;

3 assuTEI- le suivi- Üvaluation des activites relevant de leur r0mp{:tEncE et celles des services techniques
CONDETNfS;
.t Ie LliinnTpn pT cnrirnsttno l?lln flllrln.+ nrl on1 ;+^.!..+ -a-Ä^-l -: :^ r:;-r-1,,1._-.

F qsi8r" ratilnnallement Ies isss!uitES Iiumainas linanri:res et riaiiriell:s nlse3 ä lsur displsitiln;
II ierLiiE rumptE au Serretariai Gdnir"ai iiu i'lrnistere i'e l'EilvirtnnemErt et des ilessllrces J-]a1,;utiqu:s

*des 
mandats spdciliques qui lerrr sDnt rcnlids;
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.rrttt en fonction des ndcessitds de service'

,-- !--.1..

Article 24: Le []älügud 16gional a rang et prfrogi]tivss ri'un Sous-ciirecteur de service' ll esi choisi pai'mi les

J - -^r:..--:. - l. ,.t !.', [.l J,, fl{.:r'ti -'n:'r

IHAPITRE V : DES ORCANISMES SilUS TUTTLLE

ldu Ministüre de i'invir0nnemenl ei ius llüss,.:,r,u.s Ilal;;uiiqu::
Article 25 : Les [Jrganismes s0us tutelle du MinistÜre de I [n\/l

t*,a

!

a

!'l-.n.o 1n1q1 !'l-nornie Ünmes'tioLre et i'Invironnutllslli' (11i-ij Lj ;

ir'Ir,.n,rn'irri,niq* i.irlirrrL de Suivi et de Ilniiilo des Aspects En'r!rlnnementaux des 0r0iEts

petroliers.([Tl'tS[);, , , rr ,r .__r_1^\!nr,\/).
L'Agence l'laitonale 0e la grail0E iiluldllld Yur'{'E \ririuIIr / '

!- r-^.1. t-i-;..1 on f:vi:ii. rli l'En'iiilnienelt (FSE).
lE I LJlluJ tlPculur Lrl ruruqr

Les ili.ganisnES s0ils tutelle s0nt re!is par leurs textes de creatinn, d'organisation et de
,1 *+l^l; ?H .
nr tluiu !u.

io ncti onnem ent,

TITRE ll : üES DISFISlTlnNS IIVERSES tT Fli'IALES

A.ticIe 27: L,organisation et les attributions des servires, ainsi que celles rie Delegatians regionales sont
:'

ffin,.A*et6 du:Ministre de l'Envir0nnEmsnt et des llessources []alieuii
fixees par

ieuiiques.

AüillllE: Le Secretaire ßeneral' l'lnspecieui' ßenäral,:' 
]:: ']:t:11':t- !-::::i:'=:'ll"':T::,.:::

DfCfet pfis en l-lnnSeil deS MintStfeS, SUf pfOpOStIilri uu rYll,rrS'r'E uc itrivriiiii iüiiiüiii L' ;;j

fiaireutrques. ii, pruurnt 0;.tu assistts;ha;i;n d'u;r Adlclnt nlnnt dlns !is n0nes nnnditinns'

i ,. i r.ir.i i- n ---+-,,n ,j. "=,.i-q, l:s l]C,t:iilli,: qi Iq; []1.::lS,jrs trrl',riq.l:S ct ICUIS AdjOintS ainSi

ffi;nrulhun,,rr:; #;il;;;;,,. ueci-ei, sui'pinpcsiiiur'J, l'1l,isti-e da l'Envirnnnement et des

I1essuutues Halieutiques'

t^+:-!- ?fl. | " nniepni ll6nrpi ahrnoe tautgs
t-tl LlulU uu. Lu Pr uuu'rr

, ,--^^ I iö ' nnn!

N'L]1//lll(/Pl'l/lrittl(H/ IUU ö 0u ir Janvrut' ruur'
ri , ! n ---..---- lJ^li-,,+i-',""
I [au EI 0us l\u§JUUI t-;ü) l lorrÜutrtlut'o'

disbosititns antÜrieui"es contraires, nltamment ie UEcret

,. - -r--! ---:-i^^---- J,, Mi.io*öno ,-1, l'Ilvirirnngment, rig
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II',,IIruISTTNT DE LA CULTURE, DE LA JEUNESSE
IET DES SPORTS -,
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Portant Organigramme du Ministere de la Culture,
de la Jeunesse et des Sports.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

CHEF DE L'ETAT,

PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES,

,,Vu la Constitution ;

Vu le Döcret N'559/PR/2008 du 15 Avril2008; portantnomination d'un premier Ministre, Chef du
Gouvernement;

Vu le DÖcret N"111?lPRlPl\ll2O0B du 14 septembre 2008, po(antremaniementdu Gouvernement :
i

' 
'liVu le Döcret N"1 129/PR/PM/2008 du 26 septembre 2008, portant structure gönör'aie du Gouvernernent et

t.,iattributions de ses membres ;

' Sur proposition du Ministre de la Culture, de la Jeunesse et des Sports

DECRETE

TITRE t : DE L'ORGANlSATl0l'l

ii:,tAüjcte Le Ministöre de la Culture, de la Jeunes§e etdes Sports esI structur'ö cornme suit :

'i 11 - Une Direction de Cabinet;

***ti*ittt*it*

- Une lnspection Gönörale ;



. 
9nu Administration Centrale ;
Des Services D6concentrös 

;
Des 0rganismes sous tutelle.

'1:.

lCHAPITRE I :

Article 2: La Direction de Cabinetest placöe spus l,autoritö;d,un Directeur,' ;La composition et les attributiot,t äulräii*ti* i.öäüiräi rt^t ceres döfinies par re Decret N,,333/pR/ pnrn-2du'26 juiilet 2002,

,.-9iEl-qll!e-?"ailÖ du fonctionnement des ,.,,ui*räi tr;iliäiär"iiil'i'lun,llfll'ä,|i, 
3iäJ

et ä l'effic-acilöffi5lä:T':::;J^xiil§,x::§l,::.:':ifi*:?J^-l,r^qpj:j,:i.9enörare vei,e,a,a :ösura,*ö; ä ra quarlrö

törielles.

itÖur;lhccornplissenrent dä sa mission

,ffi*u,;llli?i:f::ifl?:l:JilX:l ?:,:flif: j1,!eg.f!aire Generar_de Minisröre n esr assisrö cje deux,,ll:Ti,,J:::i.*g^ii:::.jT.1:j1lt !,[t,:,ur,i. i. räiä;;?::.",,1!,?.: §;.XJ],',."Les lnspecleu rs on r ran g e r pr?rog a tives ;; öi,.r.ä1,1; ä:ffi üi:::
r;Artlcle i:L'rnspection Gönörare reröve de Iautoritö directe du Ministre,

il@ : L'ad.ministration Centrale comprend :,';; ; Un Secrötariat Gönöral :

A ce titre, elle est chargöe de :

fliläi:iJ|?H,o';liJJl[il,:15'*:::l,:§:j,l:::|rg des services centraux er rösio raux cJu. Xllllf:?J:l^Tli:.9;;tiyy' f e,., i,, i äiö äi,ff :il:' i;ff.' I

tt'trnistöre y compris res ötabrissements eiorganismes sous trt.rtutl'vrucs 
centraux et rögi

ff ;:'!:i; lJ':l :L::r*:' i: ?:.,t?:,[:; l, lr ri ;;öä ;ä', 0,,, 0,,, e comp te d u Mautre service etorqani
D.^^^_-- -, - sme sous tutelle qui le demande ;

lJffi;l:ffiIi,:iäJi'flf jlili:,,f",1Tlild;,,t adminisrratir, rinancier er marörier des. :',1:::.::ir,,: :: :l res io n a u x ;in si q;; d;'äö;i#r;lä,.ä il,üliJ':Errectuer roure aurre täähe ou *ril il;irj;ffiffii,,'i;L:U^ilrii"

iffi;i,Xll,;::Hri:f,[,J,,j:;1fl:,",:r*jl,J,:.lrlGÖnörare a acces ä rous res dossiers, documenrs
äS:# ::y:"Li' §,uri,r,. lu, #Iffi ;;ääää,

ffifil,fy::3 p?" ä ro u re .pers oil ;;l;;;;üät;§ ffiil
rsmes s0us tutelle. Err cas de besoin, l,inspection

ions et dont Ia compötence Iuii est

CHAPITRE II ,

- Une Direction Gönörale de la Culture ;- Une Direction Gönerale O, fi Juunurrc- Une Direction Gönörale des Sports ;. Des Directions Techniques.

§EcTlONt,
,I

A'rticle 8: Le secrötariat.Ge.nörar est pracö sous rautoritö d,un secrötaire Gönörar,

t26 juillet 2002, sonr ralrachöes di'ectenränt au secrörari.t cenäiirl;:':?; ül: ffi:X :;:i, ' La Direcrion des Affaires Äorrririiutives, ninarciJ;; ;t';, Materier ;

,l

trecti
rgutanlöi d

ives nrinist

Ministöre ou tout

tnistrati

<s'



La Direction des Etudes, de la Communication et de la'Planification :

Les Services dÖconcentrÖs.

.i.i 
paRRoRAPHE 1 : DE LA DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES, FINANCIERES

.ljlr.-jr: - 
ET Du MATERIEL

, Articls g : placöe sous l'autoritö d'un Directeur, la Direction des Affaires Administratives, FinattciÖres et du

il:Matöriet est rögie par le Döcret N'334/PR/PM/2002 du 26 juillet 2002, po(ant crÖation des Directions des

t,[tä.; Ä;;i;'irtr.iles, Financiöres et du Matöriel dans les Döpartements ministöriels, ses attr;ibutions sont

i, puttrr definies par te Däoret N"352/PR/PM/2002 du 21 aoüt2002,

ARAGRAPHE 2 : DE LA DIRECTION DES ETUDES, DE I-A COMMUNICATION E,T DE LA

PLANIFICATION

,.A'rt.icle.lqi placöe sous I'autoritö d'un Directeur, la'Direction des Etudes, de la Communication et 'de la

planification est une sliucture technique d'appui ä la mise en @uvre de la potitique du Gouvernemttnt en matiÖre

d,Etudes, de Communication etde Planificaiion dans les domaines de la Culture, de la Jeunesse etdes Sports'

A ce titre, elle"est chargÖe de :

: . participer ä la definition d'une strategie de l'inform.ation et de la communication au sein clu lr4inistÖre ;

j Assurer la collecte, le traitement, l'aÄalyse et la diffusion des in{ormations culturelles, sportives etde

jeunesse ;

i, . Röaliser des ötudes nöcessaires en matiÖre de culture, de jeunesse etdes sports ;: ö;d;;r iJ*ur* de communications pouvant faciliter les relations du Ministöre avec diffÖrents

.' Partenaires ; -, -
irrogrammer etcoordonner les activitös du MinistÖre en matiÖre de communication ;

. Metire en.pJace une politique de planification de dÖveloppementdu DÖpartement ;

. Constituer une Banque de donnöes concernant les activitÖs du MinistÖre'

ISECTION II : DE LA DIRECTTON GENERALE DE LA CULTURE

:

ä,Article 11 : placöe sous l'autoritö d'un Directeur Göneral,la Direction GÖnerale de la Culture a pcur mission le
,lg:r'-'*t-13111ip 

un *rure de la politique du Gouvernement en matiöre de culture, des arts etdu cinÖma

:

. A ce titre, elle est chargÖe de :

autoritÖ ;

. fonctionnernent cles structures culturelles et artistiques,

:[RrticteJZ : La Direction GenÖrale de la Culture comprend :

- Une Direction des Arts, du Spectacle et du Cinema ;

- Une Direction du Livre etde la Promotion LittÖraire ;

. Une Direction de la Conservation etde la Promotion du Patrimoine Culturel ;

. une Direction des Archives Nationales et de la Docurnentation.



PARAGRAPHE 1 : DE LA DIRECTION DES ARTS, DU SPECTACLE ET DU CINEMA

Article 13; Placöe sous l'autoritö d'un Directeur, la Direction des Arts, du Spectacle et du Cinr)ma est une
structure technique d'appui ä la mise en ceuvre cle la politique du Gouvernenrent err rlatiöre d'activitös cles arts,
du spectacle etdu cinerrra.
A ce titre, elle est chargöe de :

; Encourageretpromouvoir les activitös artistiques (thöätre, musique, danse, peinture, sculptrrre, design et,i/,i a(isanat d'art) ',

x, - Contribuer au firlancement des activitös artistiques ;

Organiser des manifestations dans le domaine de la culture et du cinöma (symposium, conförences,
concours, festivals) ;

Promouvoir les activitös culturelles, cinörnatographiques et audio - visueiles 
;

Apporter des appuis techniques aux organisations artistiques et associations culturelles dans;
l'ölaboration etla mise en ceuvre de leurs pr.ggr.amlles.diactivites 

;""Elabölör et preparer les actes legislatifs ou regiemJÄtaires necessaires au döveloppenrent et ä la
promotion des activitös de la culture ailstique ;

Etudier, suivre et Övaluer toute manifestation culturelle organisöe sur l'ö[enciue du territoire ;

Faire dÖvelopper etanimer les activitös artistiques en milieu scolaire, universitaire etdans les;

collectivitös territoriales döcentralisöes ;

Rssuidrla prornotion,la diffusion etla d'istribution des films etcles spectacles vivants.

PARAGRAPHE Z: DE LA DIRECTION DU LIVRE ET DE LA PROMOTION LITTERAIRE

Article 14: Placöe sous l'autoritö d'un Directeur, la Direction du Livre et de la Promotion Littöraire est une

.frctur-e-]Tä'c11ique d'appui ä ia mise en ceuvre de la politique du Gouvernenrent tant en matiöre de promotion du

;l,.Ift gi,"dsjäftqlyt. puniiqa6,qy;en nratiöre de conservation etcle döveloppement du patrimoine littör;rire.

A ce titre, elle estchargöe de :

- Promouvoir le livre etla lecture ;

"i - Aider ä la cröation des Malsons d'ödition ;

Stimuler la cröation littöraire ;- Assurer la conservation du patrimoine littöraire i

Coordonner et orienter les activitös littöraires des Maisons de la Culture, des Centres de Lectr.rre et

d'Animation Culturelle etdes Centres Culturels ;

Appuyer les Bibliothöques publiques, privöes et comnrunautaires ;- Planifier et övaluer les activitös culturelles ä caractere littöraire ;- Susciter etencourager la recherche dans le domaine de la tradition oralo ct clu savoir traditiorrnel ,- Cröeretattribuer un prix littöraire en collaboration avec le Bureau Tchadien du Droitd Auteur

;,PARAGRAPHE 3 : DE LA DIRECTION DE LA CONSERVATION ET DE LA PR0M0TI0N DU

PATRIMOINE CULTUREL

Artlcle '15: P.lacöe sous.l'autoritö d'un Directeur, la Direction de la Conservation et de la Pmmotion du

ifi*ffi{e&Sg$eu$§$ffi?tif; §,§X#l#,'T§$,?3fi:iilHt}ffifi#l'ä,ffi'ffi*:1;;,fu-co"ve 
nemen'[ eR"
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A öe titre, elle est clrargöe de :



ldentifier, recenser et classer les sites archöologiques et historiques ainsi que,les monuments anciens et
röcents sur l'ensemble du territoire national ;

sauvegarder, conserver et restaurer le patrimoine culturer ;

Dresser l'inventaire des ÖlÖments constitutifs du patrimoine culturel immatöriel et en assur.r Ia
sauvegarde ;

Assurer la gestion, re contröre et re suivi du Musee national 
;

Assurer la fonction öducative des Musöes ;
CEuvrer pour la valorisation du patrimoine culturel et son insertion dans les activitös socio - öconomiques
par la promotion du tourisme culturel ;

Appuyer techn§uement et financiÖrement l'organisation des expositions pöriodiques dans les musöes ;Elaborer.des teites lögislatifs devant rögir la plrotection des bieÄs cutturels ;

Donne.r I'avis technique pour ra cröation des Musöes .orrrnuriaires et prives et en
contröle, l,.1,

DES ARCHIVES NATIONALES ET DE

assuror Ie suivi et le

LA

Article 16 :PlacÖe sous l'autoritÖ d'un Directeur, la Direction des Archives Nationalesr:'ptde ta Docurnentation est

llt-:1i!!lyl: technique d'appui ä la mise en @uvre de la politique du Gouver"*un1,ii, matiöre de conservarion,
0e prolection.otde communication des Archives Nationales etde Ia Documentation.

A ce titre, elle est chargöe cle :

' sauvegarder, conserver et restaurer le patrimoine archivistique ;: Valoriser le patrimoine ar:chivistique par la production et la publication röguliöres des prospectus et
autres;

' AssurerJp gestion administrative des döpöts d'archives nationales et rögionales 
;' Collecter et centraliser les fonds d'archives qui proviennent des örgunus centraux dg l,Etat, des

collectiVi6§llQcales, des Ötablissements etentreprises publics, des sociö-tes nationales, des organismes. : ' .(:,'ir:i:-'
prives chärg'ös de la gestion de services publics ;

ARA.G HE 4 : DE LA DIRECTION
DOC U M ENTATION

Assurer le traitement, la conservation et la mise en ceuvre des archives nationales et documontaires pour
une meilleure gestion de l'Administration publique 

;- Produire les instruments de recherche des fonds d'archives nationales ;' Apporter un appui technique dans lorganisation et la gestion des döpöls d,- . Cröer des structures d'archives au niveau de chaque iögion.
archives publics et privös 

;

§ECTION III : DE LA DIRECTION GENERALE DE LA JEUNESSE

Article 17 I PlacÖe sous l'autoritÖ d'un Directeur Gönöral, la Direction Gönörale de la Jeunesse est urre structure
technique qui a pour mission d'animer, de coordonner et de contröler les activitös des Directions techrriques
placöes sous sa tutelle,

Article 1B : La Direction Gönörale de la Jeunesse comprend :

' Une Direction de la Jeunesse, des Activitös Socio - öducatives et des Loisirs ;

une Direction de l'lnsertion socio - öconomique et des projets des jeunes.

s
t\



ARAGRAPHE 1 : DE LA DIRECTION DE LA JEUNESSE, DES ACTIVITES SOCuO _

EUCATIVES ET DES LOISIRS

Article 19 : PlacÖe sous l'autoritÖ d'un Directeur, la Direction de la Jeunesse, des Activitös socio -.öducatives et
des Loisirs estune structure technique d'appui ä la rnise en;ceuvre de la politique ciu Gouverneme;ten matiöre
d'activites socio - öducatives etde toisirs,

A ce titre, elle est chargöe de :

' Contribuer ä la mise en ceuvre de la politique du Gouvernementen matiere d'activites de la jeunesse
socio - öducatives etde loisirs ',

' Assurer la coordination des Mouvements et organisations des jeunes 
;' Etudier tous les dossiers d'agröment des Assoöiations et Mouvements dse jeunes 

;- Elaborer, coordonner et övaluer les projets en faveur des jeunes 
;

: . Pr0mouvoir les notions de droitde llhomme etde.citoyennetö au sein des associations e1 rnouvements

' Coordonner les programmes ci'activitös des födörations et associations des jeunes 
;' Organiser, rÖglementer, animer elÖvaluer les activitös socio - öducatives et les loisirs des jeunes 

;' Contribuerä la mise en @uvre cles programmes de santö, de lutte contre les IST/VlH/SlDli, le tabac,
l'alcgolisme, la drogue et de santö de la reproduction en milieu des jeunes 

;' Participer, en collaboration avec les organisations cles jeunes et en accorci avec les döparternents
intÖressÖs, ä la planification, ä l'exöcution el ä l'övaluation des programmes et projets clanl; le clomaine

, des activitös socio - öducatives etdes loisirs ;

S - Promouvoir les loisirs sains en milieu des jeunäs 
;li - Elaborer les textes röglementaires organisant les centres des loisirs ;

Organiserdes colonies de vacances, des fötes de la jeunesse, elc...,. Conduire toute ötude relative aux actiüitös socio - öducatives et aux loisirs.

DE LA DIRECTION DE L'INSERTION SOCIO .ECONOMIQUE ET DES
PROJETS DES JEUNES

l'.;,
*,,4[jS9# : Placöe sous l'autoritö d'un Directeur, la Direction de l'lnsertion Socio - öconomique etrles projets des
i'' Jeune§ est une structure technique d'appui ä la mise en ceuvre de la politique du Gouvernemont en matiöre

d'insertion socio - öconomique etde projets des jeunes,

A ce titre, elle est chargöe de :

Elaborer, coordonner, suivre etövaluer les programmes et stratögies d'insertion socio - öcononrique des
jeunes en collaboration avec les autres döpartements ministöriels ;

Döfinir, ölaborer et mettre en @uvre la politiqtre du Gouvernement en faveur de la jeunesse 
;

Contribuer ä la cröation et au renforcementdes structures associatives et socio - öducativos de
proximitö ;

Promouvoir les formations d'encadreurs etdes jeunes 
;

Concevoir des projets entrepreneuriaux ;

Elaborer et promouvoir des programmes de sensibilisation, d'information et d'öducation des;jeunes dans

les domaines socio - öconomiques et de la santö ;

Coordonner les fonds d'insertion des jeunes de la CONFEJES.
s
I
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SECTION IV: DE LA DIRECTION GENERALE DES SPORTS

PARAGRAPHE 1 : DE LA DIRECTION DES SPORTS DE HAUT NIVEAU

,, S!4129: PlacÖe sous l'autoritÖ d'un Directeur, la Direction des Sports de Haut Niveau et;t une stiuctureji"tecnnlquO.d'appui ä la promotion des activitÖs sportives de hautniveau. Elle ölabore, met en ceuvre et övalue la,i politique du Gouvernementen matiöre de sportde hautniveau.
,.i

:l' A ce titre, elle est chargöe de :

- Pronnouvoir la pratique du spo( d'ölite ;

Organiser, tÖglementer, contrÖler etÖvaluer les födörations et associatiorrs; sportives natiorrales ;' Exantiner techniquement les dossiers soumis par les difförentes associations pour l'ob[ention de la
reconnaissance el de l'agrönrent ;' Suivre les activitÖs des organisations internationales ä travers des associations sportives nationales.

*EaSgagUgZ: qE,LA.DIRECTION DE L'EDUCATION pHysteuE, DEs sp9R:TS
i,,,.rir scoLAlRES, UNIVERSITAIRES ET DE MASSE

'A ce titre, elle est chargöe de :

Organiser, rÖglementer, contrÖler et Övaluer l'öducation physique et sporlive dans les ensergnements
fondamentaux, secondaires gÖnÖraux, secondaires techniques et professionnels 

;

0rganiser et animer le sport scolaire dans les ordres d'enseignement concernös ;

Elaborer des programmes de l'enselgnement de l'education physique en collaboration avec les autres
institutions nationales compötentes ;

Participer ä l'organisation des examens et concours dans le domaine du sport ;'Encadrer, suivre et övaluer les enseignants d'öducation physique ;

Coordonner toutes les activitÖs sportives aux niveaux scolaire, universitaire et de masse ;

Organiser, rÖglementer, anit'ner et övaluer les activitös sportives scolaires, universitaires et cle masse ;

Promouvoir la pratique du sportde masse ;

contröler et suivre les centres privös d'encadrement des activitös physiques 
;

Promouvoir les activitös sportives scolaires, univdrsitaires et de masse ;

Contribuer ä la crÖation et au renforcement däs structures sportives scolaires, universitaires et de masse,
{Aa- , '

\r
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-$#+#*;,.ßtryÖ,q,lgt;,1'auforitÖ d'un Directeur, la Direction de l'Education physique, des Sporis Scolaires,

fl]iyll,yiiitt?lre§,et de IVIässe est une structure technique d'appui ä la mise en Qeuvre de la politique du
il:}H,9$YgrnementenmatiÖredel,enseigne.mentdel,Öducationphypiqueetde;pPortsscolqires,,,i'i
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:iCHAPITRE lV : DES SERVICES DECONCENTRES

Article 25 : Les services döconcentrös sont les Dölögations Rögionales cle la Culture, de la Jeunesse et des
Sports,

lls sontdirigÖs par les DÖlÖguÖs Rögionaux qui ont pour mission la rnise en ceuvre et le suivi cles politiques du
MinistÖre en matiÖre de culture, de la jeunesse etdes sports dans leurs circonscriptions respectives.

A ce titre, ils sont chapös de :

Superviser, coordonner, animer et suivre les structures d'application de leur ressort territorial ;

GÖrer rationnellement les ressources humaines, financiöres et matörielles mises ä leur disprosition ;

Elaborer et assurer la mise en @uvre d'un plan d'action de leur dölögation, en tenant conrpte de
planification et des programmations nationales ;

Elaborer et transmettre au secrötariatGönöial ieuiiapport annuel d'activitös ;

Elaborer et assurer l'application d'une planification locale des programmes natio'naux

t^
ld

4ücle 26: Les Dölögations Regionales de la Culture, de la Jeunesse et des Sports sont calquö0s au nombre
des rÖgions administratives et sonI rattachöes au Secrötariat Gönöral du Ministere

Article 27-: Les dölöguös Rögionaux ont rang etprörogatives de Directeurs l'echniques de services centraux.

CHAPITRE V : DES ORGANISMES SOUS TUTELLE

,.Article 28: Le Ministöre de la Culture, de la Jeunesse et des Sports exerce la tutelle sur les Organismes
suivants rögis par des textes spöcifiques.

ll s'agitde :

- Bureau Toltadien du Droitd'Auteur (BUTDRA) ;

, lnstitut ttaiiönat de la Jeunesse etcles Sports (lNiS) ;- 0ffice Nationaldes Sports (ONASPORTS),

,,Article 29 rD'autres organismes peuvent ötre cröös en cas besoin et placös sous la tutelie du Ministöre de la
Culture, de la Jeunesse et des Sports,

TITRE ll :DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

;;. Article 30 : L'organisation et les attributions des services des differentes directions sont fixöes par: arrötö du

Ministre de la Cullure, de la jeunesse et des Sports.

Article 31 :Le Secrölaire Gönöral, I'lnspecteur Gönöral etles Directeurs Gönöraux sontnommös par Döcret pris

en conseil des Ministres sur proposition du Ministre de la Culture, de Ia Jeurresse et des Sporls, lls peuvent 6tre

assistös d'Adjoints nomnrös dans les möntes conditions,

Article 32 : Le Directeur de Cabinet, les Conseillers, les Directeurs techniques, les Dölöguös rö11ionaux, les

Directeurs des Maisons de Culture rögionales ainsi que les lnspecteurs des services sont nommös par Döcret sur

: proposition du Ministre de la Culture, de la Jeunesse et des Sports.' 'Les Directeurs techniques peuvent ötre assistös d'Adjoints nommös dans les mörles conditions.

"P
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3.c  Analyse comparative 

 
Les lacs sont des phénomènes relativement 
rares dans le Sahara africain ainsi que dans les 
déserts du reste du monde. Cependant, il 
existe différents types de déserts ayant des 
caractéristiques diverses. La présente analyse 
comparative se limitera principalement au 
niveau spécifique du Sahara.  

Toutefois, certains sites d’autres déserts 
inscrits ou non sur la Liste du patrimoine 
mondial seront également pris en compte. Ce 
qui permettra de mettre en évidence les 
valeurs universelles exceptionnelles des Lacs 
d'Ounianga. 

Si des lacs existent ailleurs dans les zones 
hyperarides du Sahara, ceux d’Ounianga se 
singularisent sur la base de leurs valeurs 
universelles exceptionnelles telles que : 

 des sédiments de bonne facture à 
caractère exceptionnel ; 

 la présence de lacs d’eau douce ; 
 la beauté naturelle et les valeurs 

esthétiques. 

En guise d’analyse comparative complète et 
scientifique, il y a lieu tout d’abord de définir 
une classification et une précision de certains 
termes comme « désert » et « lac dans un 
désert ». La beauté naturelle, quant à elle, ne 
peut être établie sur des critères scientifiques 
car celle-ci relève d’appréciations subjectives.  

En effet, deux facteurs définissent les termes 
« désert » et « degré d’aridité ». Ce sont : 

 les précipitations (P) ;  
 l’évaporation potentielle (PET).  

 
Le ratio entre ces deux facteurs détermine 
l'aridité :  

 aridité = P/PET 

L'UNESCO a élaboré un indice d’aridité en 
1979 et l'UNEP en a conçu un autre en 1992. 
La différence essentielle entre ces deux 
indices est le calcul de la PET. L'UNESCO a 
utilisé la méthode de PENMAN et l'UNEP celle 
de THORNTHWAITE. La deuxième méthode est 
plus adaptée que la première, car cette 
dernière fait appel à plus de données 
climatologiques qui souvent ne sont pas 
disponibles (UNEP 1992, GOUDIE et al. 
2011 : 3). 
 

Classification Catégorie Indice d'aridité 
(P/PET) 

Hyperaride 1 < 0,05 

Aride 2 0,05 - 0,20 

Semiaride 3 0,20 - 0,50 

Subhumide 4 0,50 - 0,65 

Humide 5 > 0,65 

Tableau 1 : Indice d'aridité UNEP (1992). 

 
En plus du ratio précipitations/évaporation 
potentielle, la température et les causes de 
l'aridité interviennent également dans la 
classification des déserts.  

En général, on distingue des déserts chauds 
(ex : le Sahara) et des déserts froids (ex : 
l’Antarctique). A ceux-là s’ajoutent des 
déserts à saisons chaudes et froides (ex : le 
désert de Gobi en Asie Centrale).  

En outre, d’autres facteurs responsables de 
l’aridité entrent dans la classification des 
déserts. Il s’agit :  

 des systèmes de pression 
atmosphérique ; 

 de la continentalité ; 
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 de la présence de barrières 
montagneuses ; 

 de la présence de masse d’air froid 
d’origine maritime. 

Par ailleurs, une étude de MAINGUET (1995) 
classe les déserts selon la typologie suivante : 

 déserts polaires froids ; 
 déserts chauds de la zone 

intertropicale ; 
 déserts chauds côtiers ; 
 déserts d’abri ; 
 déserts continentaux.  

Et partant, le Sahara, vaste désert de 
9 000 000 km2 environ, appartient à la 
catégorie des déserts chauds de la zone 
intertropicale. Au sein de ce désert le plus 
grand du monde se trouvent les Lacs 
d’Ounianga. 

Il convient aussi de définir le concept de 
« lac dans un désert » car il existe divers types 
d’eau de surface dans le Sahara. DAVIES et al. 
(1988 : 53) ont classé les eaux de surface dans 
le Sahara en quatre catégories : 

1. « les grands lacs salés permanents 
situés dans des dépressions où les 
apports d'eau de nappe compensent 
l'évaporation » ; 

2. « des lacs salés semi-permanents et 
saisonniers, approvisionnés 
temporairement par une nappe, les 
pluies locales, ou les apports de 
rivières » ; 

3. « les eaux douces stagnantes, 
permanentes ou éphémères (guelta, 
aquelman) de superficie variable mais 
toujours petites, alimentées par des 
sources ou par l'eau de pluie et situées 
dans des zones montagneuses très 

ombragées. Des gueltas typiques sont 
souvent situées dans des canyons au 
pied d'anciennes chutes d'eau qui ont 
creusé le lit de la rivière pendant les 
périodes d'intense activité fluviale » ; 

4. « les rivières relictuelles : à 
l’exception de l'oued Saoura, les 
rivières du désert sont intermittentes et 
torrentielles… Dans les lits d'oueds où 
l'écoulement souterrain est important, 
l'eau peut réapparaître à la surface à la 
faveur d'une zone de fracture sous 
forme d'une série de sources ou de 
cascades produisant une eau courante 
sur quelques centaines de mètres. La 
plupart des gueltas permanentes sont 
alimentées de cette manière. » 

Si cette classification s’applique pratiquement 
à toutes les eaux de surface du Sahara, en 
revanche certains lacs d’Ounianga Serir 
n’entrent pas dans cette catégorie de 
classification, car ce sont des lacs permanents 
à eau douce. Ces lacs à eau douce, demeurent 
les seuls au Sahara, que DAVIES et al. n'ont 
pas abordé dans leur étude. A ce titre une 
classe supplémentaire 1.b est à distinguer : 
« les grands lacs permanents d’eau douce 
situés dans des dépressions où les apports 
d'eau de nappe compensent l'évaporation ». 
La classe 1 de la classification de DAVIES et 
al. devient alors la classe 1.a dans le cadre de 
cette présente analyse. 

En somme, on peut constater que la plupart 
des eaux de surface tant au niveau du Sahara 
que dans les autres déserts chauds du monde 
correspondent aux classes 2 à 4 de DAVIES et 
al. alors que les lacs d'Ounianga se rapportent 
uniquement aux classes 1a et 1b de cette 
nouvelle classification.  
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De tout ce qui précède, il n’existe pas d’autres 
lacs des déserts - ni au Sahara, ni ailleurs qui 
ne soient comparables à ceux d'Ounianga. En 
effet, les deux ensembles de lacs ont chacun 
leur spécificité : 

 les Lacs d’Ounianga Serir se 
distinguent par leur fonctionnement 
hydrologique et leur particularité en 
eau douce ; 

 les Lacs d’Ounianga Kebir : c’est 
essentiellement le lac Yoan qui se 
différencie en raison de l’ancienneté et 
de la haute qualité de ses sédiments.  

La spécificité de chacun de ces deux 
ensembles de lacs est unique au monde. A 
cela, il convient d’ajouter l’aspect esthétique 
qui sera lui aussi pris en compte dans cette 
présente analyse. 

Les sites naturels dans les déserts du monde 
sont largement sous-représentés sur la Liste 
du patrimoine mondial (GOUDIE et al. 2011 : 
25). La plupart des sites des zones désertiques 
figurant sur la Liste Indicative du patrimoine 
mondial ou inscrits sont des sites culturels ou 
mixtes. Le seul site inscrit sur la Liste 
pouvant être comparé à celui des Lacs 
d'Ounianga est le Tassili N'Ajjer, en Algérie. 
A noter que ce site est surtout inscrit pour son 
art rupestre, sa flore et sa faune sahélienne au 
milieu du Sahara. 
 
Une compréhension améliorée des 
changements paléoclimatologiques  
 
La qualité des sédiments des Lacs d’Ounianga 
contribue remarquablement aux 
connaissances globales des changements 
paléoclimatologiques pour la période de 
l’Holocène. Le potentiel de leur étude est 

considérable d’autant plus qu’ils présentent 
les meilleurs caractéristiques de sédiments de 
tout le Sahara durant cette période.  

En effet, les analyses granulométrique, 
minéralogique, géochimique et isotopique 
réalisées sur ces couches sédimentaires ont 
abouti à des résultats très intéressants, mettant 
ainsi en évidence une résolution subannuelle 
des dépôts (KRÖPELIN et al. 2008).  

Depuis environ 11 500 ans BP, le lac Yoan 
d’une profondeur de 27 m aujourd'hui, a 
bénéficié de conditions très favorables, 
permettant une sédimentation non perturbée. 
Les seize mètres de carottes sédimentaires 
non perturbés prélevés du fond du Lac Yoan 
constituent un attribut important du site. Dans 
ce contexte, il est évident que ces dépôts 
possèdent une forte valeur pour la 
reconstitution et l’évolution des conditions 
paléoclimatologiques tant à l’échelle zonale 
que mondiale. De plus, l’étude réalisée sur ces 
sédiments a apporté des données nouvelles et 
importantes à la compréhension de la 
dynamique du système climatique nord-
africain et planétaire.  

Les études sédimentaires réalisées sur 
d’autres sites sahariens n’ont pas donné des 
résultats aussi probants que ceux d’Ounianga. 
En effet, ces derniers ont pu se former à la 
faveur de la présence permanente d’eau 
profonde. Ceci a permis une sédimentation 
non perturbée en raison de l’absence des 
effets des vagues ou autres phénomènes. C’est 
pourquoi la profondeur du lac Yoan, qui n’a 
jamais été inférieure au niveau actuel depuis 
11 500 ans BP, est d’une telle importance car 
elle permet d’obtenir des résultats 
remarquables au niveau des analyses de ces 
sédiments. Les données recueillies de ces 
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analyses peuvent servir d’échelle de 
comparaison avec les données d’autres sites. 
Ce qui permettra une meilleure interprétation 
des données paléoclimatologiques de tout le 
Sahara.  

L’existence de sédiments de telle qualité est 
en conséquence très rare. « Arid climatic 
conditions in the Sahara since ~4300 cal yr 
B.P. have eradicated all but a few permanent 
aquatic environments. Paleoenvironmental 
records covering this period with similar data 
quality…are unlikely to exist anywhere else 
in the arid climate belt of North Africa. Our 
multiple-indicator reconstruction illustrates 
the complex relationship between Saharan 
ecosystems and climate throughout the period 
of aridification. » (KRÖPELIN et al. 
2008 : 768) 

Pendant longtemps, en absence de données 
exactes, la modélisation des changements 
climatiques pour la période de l’Holocène a 
reposé sur des données moins fiables. Grâce 
aux sédiments prélevés à Ounianga, une 
reconstitution complète des écosystèmes 
aquatiques et terrestres pour la période de 
l’Holocène peut être réalisée. Ceci, pour la 
première fois en se basant sur les données de 
très haute résolution temporelle issues des 
analyses sédimentologiques et géochimiques 
en combinaison avec des indicateurs 
biologiques (pollens, spores, etc.) (KRÖPELIN 
et al. 2008 : 765). 

Les résultats des analyses ont apportées 
certaines informations pour la compréhension 
de l’évolution climatologique dans la région 
pendant l’Holocène. Ces résultats reposent sur 
deux aspects : la vitesse et la dimension des 
changements climatiques.  

Trois principaux résultats ont été obtenus 
après l’étude des sédiments du lac Yoan :  

1. l’évolution au cours du temps de 
l’écosystème aquatique (uniquement 
d’eau douce) en un système d’eau 
douce vers un système d’eau hyper 
salé dans certains lacs ;  

2. le développement de l’écosystème 
terrestre désertique continu sur le 
plan végétal depuis des milliers 
d’années (entre 5600 et 2700 ans 
BP) ;  

3. la mise en évidence du mouvement 
des vents soufflant presque toute 
l’année suivant une direction Nord-
Est (KRÖPELIN et al. 2008 : 765). 

Bien que pour le moment, les renseignements 
recueillis ne couvrent que les derniers 6000 
ans1, ils indiquent que les précipitations se 
sont réduites considérablement entre 6000 et 
4300 ans, passant de 250 mm à moins de 150 
mm respectivement. Puis, il y a 2700 ans, 
elles se sont stabilisées au niveau actuel 
(< 5mm/an). (KRÖPELIN et al. 2008 : 768). 

Si la vitesse avec laquelle le changement 
climatique s’est déroulé, fait encore sujet de 
débats scientifiques, les nouvelles données 
des Lacs d’Ounianga offrent pour la première 
fois, l’opportunité de proposer l’élaboration 
d’une échelle temporelle exacte pour ces 
changements. Avec ces renseignements, il 
apparaît désormais que le changement 
climatique du Sahara s’est déroulé selon un 
processus graduel et non brusque (KRÖPELIN 
et al. 2008 : 768). 

                                                 
1 Les analyses des carottes sédimentaires sont encore 
en plein préparation. Dans les années qui viennent des 
informations plus détaillées seront disponible pour 
toute la période de l’Holocène. 
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De plus, ces résultats peuvent également être 
utilisés dans les Systèmes d’Information 
Géographique (SIG) qui jouent un rôle 
important pour l’amélioration des modèles 
climatiques numériques, indispensables pour 
la prévision des changements climatiques à 
l’échelle mondiale – une des activités 
scientifiques la plus importante de notre 
époque. 

De ce fait, il est clair que la poursuite des 
travaux de recherche devrait aider à mieux 
connaitre de nombreux détails durant les 
11 500 ans BP. Ce qui augmentera 
considérablement la valeur scientifique du site 
par rapport à la plupart des sites similaires qui 
ont fait l’objet du même type d’étude. 
 
Fonctionnement hydrologique unique  
 
L’autre valeur importante du site repose sur la 
singularité de fonctionnement du système 
hydrologique des lacs d’Ounianga Serir. Sur 
cet aspect, l’étude de ces lacs montre que le 
principal d’entre eux, le lac Téli, agit comme 
une gigantesque pompe d’évaporation à 
travers un flux souterrain aqueux qui le 
connecte aux autres. Ces lacs sont séparés en 
surface par des barrières de dunes perméables 
au travers desquelles les eaux souterraines 
circulent aisément. Ce type de 
fonctionnement hydrologique unique en son 
genre, en conjonction avec les couverts 
végétaux en roseaux, est fondamentalement à 
l’origine de la formation de lacs d’eau douce 
dans un milieu hyperaride (KRÖPELIN 2007a). 
Ce processus dynamique impressionne par la 
remarquable conservation d’écosystèmes 
d’eau douce, confinés dans une zone 
hyperaride chaude, de bonne qualité et 

abritant une faune aquatique notamment des 
poissons. 

Les différents éléments contribuant à 
l'existence et au fonctionnement du système 
hydrologique des lacs d'Ounianga Serir ont 
été recensés sous six catégories par KRÖPELIN 
(2007) : 

1. présence d'une importante nappe 
phréatique ; 

2. position, orientation et morphologie 
du bassin des lacs ; 

3. vents continus suivant une direction 
perpendiculaire ; 

4. faible apport de sable d’origine 
éolienne ; 

5. intense évaporation liée au mécanisme 
de fonctionnement des lacs ; 

6. diminution de l’évaporation des eaux 
en raison de la présence du couvert de 
roseaux flottants (cf. figure 1, p. 8 et 
carte 5, p. 4). 

Pour l’ensemble du Sahara, tous ces 
paramètres ont été mis en évidence 
exclusivement dans les lacs d’Ounianga Serir 
jusqu’à ce jour. Ce qui indique clairement le 
caractère unique de ce site. Ce faisant, les 
autres eaux douces de surfaces sont donc 
considérées comme des gueltas ou des oueds 
(classe 3 et 4 de DAVIES), mais non comme 
des lacs permanents. 
 
Beauté naturelle  
 
Concernant l’aspect esthétique du bien, on 
peut constater que la majorité des sites à 
comparer montre également une certaine 
beauté naturelle. Mais le site des Lacs 
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d’Ounianga se distingue par l’association 
originale des composants naturels tels que 
l’affleurement de grès, des dunes, des 
palmeraies et des lacs qui forment un 
ensemble esthétique sans pareil. S’y ajoute 
l’exploitation traditionnelle et rationnelle du 
site par la population autochtone qui 
contribue à la conservation de la beauté du dit 
site. Ce qui n’est pas le cas de la majorité des 
oasis du Sahara, en raison de la pression 
anthropique intensive qui transforme 
régulièrement les milieux naturels. En fait, le 
développement de l’agriculture moderne et la 
construction d’infrastructures (édifices, routes 
goudronnées, antennes satellitaires etc.) ont 
dénaturé significativement l’aspect de ces 
oasis. 

A Ounianga Serir, même si des bâtiments 
existent, ceux-ci sont construits de façon 
traditionnelle et s’intègrent bien au milieu 
naturel. A l’exception toutefois de quelques 
rares bâtiments administratifs modernes à 
Ounianga Kebir, qui d’ailleurs se trouvent en 
dehors du site dans la zone tampon. Si ce type 
de paysage n’est pas unique au Sahara, il est 
en revanche très rare de trouver de tel site 
Saharien contenant des eaux de surface. 

Les Lacs d’Ounianga fascinent par leur 
étendue et leur nombre. Grâce aux 
affleurements de grès autour des lacs 
d’Ounianga Kebir, la vue est magnifique 
notamment sur les lacs Yoan et Uma. Ce 
dernier, avec des couleurs rouge et verte, offre 
un spectacle unique au Sahara.  

La vue panoramique à Ounianga Serir 
recouvre l’ensemble des lacs. La série de 
douze lacs présente un fort contraste avec le 
milieu hyperaride qui l’entoure. Les cultures 

traditionnelles, dattiers et petits jardins, 
encadrent les lacs d’une façon magnifique.  

En conclusion, l’extraordinaire succession des 
lacs aux couleurs variées et la grande diversité 
des attributs décrits ci-dessous sont autant 
d’indicateurs incontestables qui mettent en 
évidence l’esthétisme et la beauté 
exceptionnelle du site des Lacs d’Ounianga.  

La comparaison entre les lacs d’Ounianga et 
les autres lacs sahariens auxquels s’ajoutent 
quelques lacs non sahariens (Namibie, Chili et 
Pérou), montre la particularité de ce bien.  

On trouvera ci-dessous un tableau 
récapitulatif dans lequel sont mentionnés tous 
les lacs, gueltas et oueds (sahariens et autres), 
à comparer aux Lacs d’Ounianga. Une 
description détaillée de chaque site lui 
succédera. 
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Pays Région Site Classification 
selon DAVIES 

et al. 

Zone 
Climatique 

selon Köppen-
Geiger 

Eau douce Superficie 
(ha)2 

Sédimentation 
non perturbée 

Inscrit sur la 
Liste du 

patrimoine 
mondial 

Inscrit sur la 
Liste 

indicative 

Autres 
désignations 

 

Précipitation 
(voir légende) 

Eau de 
surface 

permanente 
ou non 

Profondeur 
(mètre)3 

Agriculture 
moderne 

Tchad Ennedi Lacs d’Ounianga 1a/b BWh O 1500 O N O N 1 O Max 27 N 

Algérie Tassili 
N'Ajjer 

Gueltas d’Oued 
Imirhon, Oued 

Iherir, Oued Torset 

2/3 BWh O PC N O N Ra, Rb 3 P 4-6 ; max 15 N 

Algérie Tassili 
N'Ajjer 

Gueltas 
d’Imlaoulaouene 

3 BWh O PC N O N Ra, Rb 3 N PC N 

Égypte Dépression de 
Siwa 

Lac de Siwa 2 BWh N 7500 N N O N 2 P PC O 

Égypte Dépression de 
Qattara 

Lac el Maghra, Lac 
Bahrein et Lac Sitra 

1a BWh N PC N N N N 2 N PC O 

Libye Koufra Oasis de Koufra 1a BWh N PC N N ? N 1 O PC O 

Libye Région de 
Ghat 

Tin Djeraben et 
Habschat 

1a BWh N PC N N ? N 2 P PC O 

Libye Fessan Ramlet Dawad 1a BWh N PC N N ? N 2 O PC O 

Libye Djebelel 
Haroudj 

Wau en Namus 1a/2 BWh N 32 N N ? N 2 P PC N 

Maroc Atlas de 
Maroc 

Lac Ifrah 1b Csa O 2000 N N N N 5 O 2 O 

Mauritanie Mauritanie 
de l'Ouest 

Gueltas de Matmata 3 BWh O 20-30 N N N N 4 O PC N 

Mauritanie Mauritanie 
de l'Ouest 

Lac el Beher 2/3 BWh O 1200 (max) N N N N 4 O PC N 

Niger Aïr Gueltas de Baghzan 3 BWh O PC N O N Ra, Rb 4 O PC N 

Niger Aïr Gueltas de Tamgak 3 BWh O PC N O N Ra, Rb 4 O PC N 

Niger Agadez Seggedim - BWh N 0 N N N N 2 N 0 N 

Niger Agadez Bilma 1a BWh N 0,5-200 N N N N 2 O <10 N 

Soudan Darfour du 
Nord 

Nukheila 1a BWh N <1 N N O N 2 O <1 N 

                                                 
2 La superficie des eaux de surface peut varier considérablement. Surtout dans les gueltas la variation annuelle peut être très significative. Généralement on peut estimer ces 
superficies entre 0,1 et 10 ha pour les gueltas. 
3 Les eaux de surface sont peu profondes, la majorité ne dépassant pas les cinq mètres.  
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Pays Région Site Classification 
selon DAVIES 

et al. 

Zone 
Climatique 

selon Köppen-
Geiger 

Eau douce Superficie 
(ha) 

Sédimentation 
non perturbée 

Inscrit sur la 
Liste du 

patrimoine 
mondial 

Inscrit sur la 
Liste 

indicative 

Autres 
désignations 

 

Précipitation 
(voir légende) 

Eau de 
surface 

permanente 
ou non 

Profondeur 
(mètre) 

Agriculture 
moderne 

Tchad Tibesti Gueltas de Toutous, 
Zoure, Ogou 

3 BWh O PC N N N N 3 O PC N 

Tchad Région de 
l'Ennedi 

Guelta d'Archeï 3 BWh O <1 N N O N 4 O <2 N 

Tchad Région de 
l'Ennedi 

Guelta de Beskere 3 BWh O <1 N N O N 4 O 3 N 

Namibie Région 
d’Hardap 

Sossusvlei 2 BWh O PC N N O N 1 N PC N 

Chili Région 
d'Antofagasta 

Salar de Atacama 2 BWk O PC N N N N 1 O PC N 

Pérou Région d'Ica L'Oasis de 
Huacachina 

2 BWk O PC N N N N 2 O PC O 

Australie Australie-
Méridionale 

Lac Eyre 2 BWh O Très variable N N N N 4 N PC N 

Tableau 2 : Sites comparés.4 
 
Légende du tableau :  
Généralités : O : oui ; N : non ; PC : pas connu 
Zone Climatique selon Köppen-Geiger :  
première lettre (type de climat) : B : climat sec ; C : climat tempéré ;  
deuxième lettre (régime pluviométrique) : W : climat désertique ; s : saison sèche en été ;  
troisième lettre (variations de température) : a : été chaud ; h : sec et chaud ; k : sec et froid 
Zone : 1 : saharienne ; 2 : sahélienne 
Zone biogéographique :  
Autres désignation : Ra : Ramsar ; Rb : Réserve de biosphère 
Précipitation : 1 : 0-5 mm/an ; 2 : 6-25 mm/an ; 3 : 26-50 mm/an ; 4 : >51 mm/an ; 5 : > 500 mm/an 
Eau de surface permanente ou non : O : oui ; N : non ; P : partiellement 
 

                                                 
4 Les sites aux eaux peu profondes au Sahara sont bien décrits dans deux œuvres qui constituent des compilations détaillées sur les eaux de surfaces dans toute l'Afrique : DAVIES 
et al. (1988) et HUGHES et al. (1992). De même une œuvre sur les lacs du Sahara a été publiée en 1951 par SCHIFFERS (SCHIFFERS 1951) et celle-ci donne un aperçu sur tous les 
lacs existant au Sahara. 
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Carte 1 : Aperçu des sites sahariens inclut dans l'analyse comparative. 
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Sites à comparer :  
 
Algérie 

Tassili N'Ajjer / Algérie, Gueltas de 
Oued Imirhon (Oued Iherir, Oued 
Torset) (~25°10'N/8°30'E) et Gueltas de 
Imlaoulaouene (~22°53'N/5°40'E) 

L’ensemble du Tassili N’Ajjer est inscrit 
sur la Liste du patrimoine mondial 
depuis 1982. Les gueltas d’Afilal et 
Issakarassene tout comme la vallée 
d'Iherir appartiennent à cet ensemble. 
Classés aussi comme sites Ramsar, ils 
présentent des caractéristiques très 
particulières avec d’important volume 
d'eau pour une zone comme le Sahara. 
Toutefois, ces réservoirs d'eau 
permanente n’atteignent pas le niveau 
des Lacs d'Ounianga, car ils sont plus 
petits et d'un fonctionnement 
hydrologique différent. DAVIES et al. 
(1988) ont décrit environ 45 lacs 
permanents et 300 lacs non-permanents 
dans tout le Tassili N’Ajjer. Par contre, 
HUGHES et al. (1992 : 25) mentionnent 
uniquement 300 gueltas mais pas des 
lacs. Ces eaux de surfaces mises en 
évidence sont classées aux catégories 2 
ou 3 comme décrit ci-dessus, 
contrairement aux Lacs d’ Ounianga qui 
sont classés à la catégorie 1. Une 
comparaison détaillée des Lacs 
d’Ounianga avec ces lacs n’est pas 
possible, en raison de leur appartenance 
à des catégories différentes. En effet, le 

fonctionnement et l'étendue des Lacs 
d'Ounianga sont fondamentalement 
distincts de ceux de ces sites. Même s'il 
y existe dans le Tassili N’Ajjer des 
gueltas ou un petit lac nourri 
(partiellement) par la nappe phréatique, 
leur structure hydrologique est bien 
différente de celle d’Ounianga. La 
principale différence réside dans le fait 
que toutes ces eaux, localisées dans la 
dépression du massif de Tassili N'Ajjer, 
fonctionnent comme un système 
hydrologique d’oueds. Ce système 
collecte les précipitations d’un bassin 
versant immense (Oued Imirhon, avec 
plus de 12 500 km²). De fait, c’est par ce 
système que la nappe phréatique se 
renouvèle jusqu'à nos jours et alimente 
ainsi les gueltas de façon semi-directe. 
Une des particularités de l’Oued Imirhon 
était constituée par l’existence des 
crocodiles (Crocodylus niloticus) qui 
avaient survécu jusqu'au 20ième siècle 
mais qui, aujourd’hui ont disparu. 

Comparés aux Lacs d'Ounianga, les 
gueltas de Tassili N'Ajjer sont beaucoup 
plus petits. Même le plus grand de la 
région, à Oued Aharhar a une longueur 
d’environ 500 m. Si quelques gueltas ont 
une profondeur allant jusqu’à 15 m, la 
plupart d’entre elles se situent entre 
quatre et six mètres. En raison de cette 
faible profondeur, une sédimentation de 
bonne facture comme celle d’Ounianga 
n’existe pas, surtout pour toute la phase 
de l’Holocène. L’intégrité du site est 
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conservée même si les activités 
touristiques et autres lui ont portée 
quelques préjudices. 
 
Égypte 

Dépression de Siwa (29°02'-
29°28'N/25°12'-26°06E) 

Dans la dépression de Siwa, on 
dénombre environ 10 à 15 lacs alimentés 
par des sources d'eau douce. L’apport 
des précipitations est négligeable 
(environ 8 mm/a). La superficie des eaux 
de surfaces couvre environ 7500 ha. Le 
plus grand de ces lacs, est celui de Siwa 
avec une dimension d'environ 7 km sur 
4,5 km. Les autres lacs permanents sont : 
al Zaytun, Shiyata, al Maraqi et al 
Maasir. Même si leur superficie est assez 
grande, le volume d’eau est faible 
comparé à celui des Lacs d’Ounianga à 
cause de la différence de leur 
profondeur. 

Les valeurs de Siwa ne peuvent en aucun 
cas être comparées aux valeurs 
universelles exceptionnelles des Lacs 
d’Ounianga. En effet, les activités 
agricoles intensives ont sérieusement 
entamé la beauté naturelle de ce site. De 
même, le fonctionnement hydrologique 
est différent de celui des Lacs 
d’Ounianga car il n’existe aucun lac 
d’eau douce. Une sédimentation non 
perturbée ou non remaniée n’existe pas 
non plus.  

Dépression de Qattara (28°35'-
30°25'N/26°20'-29°04'E) 

Les trois lacs qui existent dans cette 
dépression (el Maghra, Bahrein et Sitra) 
sont tous permanents. Ils ne peuvent 
néanmoins être comparés aux Lacs 
d’Ounianga pour leurs particularités 
mises en évidence dans ce dossier 
d’inscription sur la Liste du patrimoine 
mondial. 
 
Libye 

Oasis de Koufra, 
Lybie (24°11'N/23°17'E) 

Dans la dépression du bassin de Koufra 
(longueur 110 km Est-Ouest ; largeur de 
60 km Nord-Sud), on trouve des lacs 
hypersalés (Rebiana Erg, Bzema, Oasis 
de Rebiana), mais aucun lac d’eau 
douce. Le système hydrologique et les 
caractéristiques des sédiments du site de 
Koufra sont différents de ceux des Lacs 
d’Ounianga, qui se distinguent par leurs 
particularités telles que définies ci-haut. 

Dès les années 70, la région de Koufra a 
connu d’intenses activités agricoles. 
Cette pratique a eu un effet négatif sur la 
nappe phréatique, entrainant une baisse 
significative de son niveau.   

Les conditions climatiques sont 
quasiment les mêmes que celles 
d’Ounianga : les précipitations sont 
négligeables avec environ 2 mm/a et 
l’évaporation est d’environ 6 m/a.  



12 
 

Région de Ghat (25°N/10°25'E)  

La région de Ghat, partie orientale du 
Tassili N’Ajjer renferme quelques lacs. 
A Tin Djeraben, se trouvent trois lacs 
salés permanents alimentés par des 
sources naturelles. Il existe aussi à 
Habschat un petit lac salé alimenté de la 
même manière. En dehors de ces lacs, il 
n’existe que quelques petites mares dans 
la région.  
 
Ramlet Dawad (région Fessan) 
(27°04'N/14°05'E) 

A Ramlet Dawad existe une série de dix 
lacs salés permanents, dont le plus grand 
à une longueur d'environ 300 m. Ces lacs 
sont généralement peu profonds. Les 
précipitations dans la région sont 
également négligeables avec environ 
10 mm/a. 

Ni le fonctionnement hydrologique, ni la 
qualité des sédiments dans ce site ne 
peut être comparé aux valeurs du site des 
Lacs d’Ounianga. 
 
Wau en Namus (24°54'N/10°43'E) 

Les cinq lacs de Wau en Namus (trois 
grands permanents et deux autres semi 
permanents) présentent une particularité 
extraordinaire car ils sont situés dans le 
cratère d'un volcan. Tous sont nourris 
par des sources d'eau douce. On estime 
leur âge à environ 5000 ans.  

En revanche, leur âge de formation est 
beaucoup plus récent que celui des lacs 
d'Ounianga. Par ailleurs, les sédiments 
issus de ces lacs n’ont pas permis d’avoir 
des données paléoclimatologiques et 
paléobotaniques fiables comme celles, 
remarquables des sédiments du lac Yoan 
à Ounianga.  
 
Maroc 

Lac Ifrah (33°33'N/04°56'O) 

Le lac Ifrah, situé dans l’Atlas marocain 
est inclus dans cette étude comparative 
en raison de l’utilisation de la même 
approche scientifique que celle utilisée 
pour les sédiments des Lacs d’Ounianga 
(KRÖPELIN et al. 2008). Une équipe de 
chercheurs a prélevé et analysé des 
carottes sédimentaires du lac Ifrah, afin 
de reconstituer le climat du passé 
(RHOUJJATI et al. 2010). Bien que 
l'approche scientifique soit identique 
pour les deux équipes de recherches, les 
deux sites présentent toutefois des 
caractéristiques différentes : Le lac Ifrah 
étant peu profond (2 m), ne favorise pas 
la conservation des fines couches comme 
celles du lac Yoan. Les sédiments du lac 
Ifrah sont de qualité inferieure par 
rapport à celle d'Ounianga, raison pour 
laquelle les résultats sont moins précis 
pour une reconstitution plus exacte du 
climat du passé. En outre, le site du lac 
Ifrah est plus humide et non désertique 
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du fait d’assez importantes précipitations 
dans cette zone (900 mm/an). 
 
Mauritanie 

Série de gueltas de Matmata 
(17°53'N/12°07'W) 

Dans cette région, située à l'Ouest de la 
Mauritanie, on note la présence d’une 
série de gueltas mais pas de lacs 
répondant aux critères fixés. Ces gueltas 
abritent encore une population 
remarquable de crocodiles (Crocodylus 
niloticus), comme dans la guelta 
d'Archeï au Tchad (Ennedi, la région où 
se trouve le site d’Ounianga).  
 
Lac el Beher (Bheyr) 
(16°33'N/ 12°05'W) 

Le lac el Beher est surtout alimenté par 
des précipitations et, l’on ignore s’il est 
alimenté aussi par la nappe phréatique. 
Si ce lac est un lac d’eau douce, c’est 
grâce à les écoulements, comme le lac 
est situé dans un système fluvial. La 
superficie du lac varie énormément. 
Pendant la saison de pluies il s’étend 
jusqu’à 1200 ha. Par contre il se devise 
en trois petits lacs pendant la période 
sèche. Son fonctionnement hydrologique 
y est ainsi très différent de celui 
d'Ounianga. 
 
Niger 

Sebkha de Seggedim (20°24’N/12°48’E) 

De nos jours, le Sebkha de Seggedim ne 
renferme plus d’eau de surface. On y 
trouve toutefois des sédiments dont les 
échantillons peuvent être analysés pour 
la reconstitution du climat du passé. Des 
chercheurs de l’Université de Würzburg 
(Allemagne) ont prélevé une carotte 
sédimentaire de 15 mètres de longueur, 
datant de l’holocène inférieur et moyen 
(BRAUNECK 2010). Leurs résultats 
paléoclimatologiques présentent 
quelques ressemblances par rapport à 
ceux mis en évidences à Ounianga. Il 
subsiste toutefois des différences 
essentielles entre les sédiments de 
Seggedim et ceux d’Ounianga : les 
couches sédimentaires de Seggedim 
étant perturbées, sa couverture 
temporelle est inférieure à celle 
d’Ounianga, et, en plus il manque des 
informations pour certaines périodes. On 
y observe que la dégradation de ces 
sédiments y a commencé il y a 3000 ans 
environ, ce qui rend leur qualité 
inférieure à ceux d’Ounianga.  
 

Oasis de Bilma (18°41’N/12°55’E) 

A quelques kilomètres, au nord de 
l’oasis de Bilma, on rencontre différents 
petits lacs dont les superficies varient 
entre 0,5 à 200 ha selon les saisons. Ces 
lacs sont très peu profonds et hypersalés. 
L’évaporation y est nettement moins 
importante qu’à Ounianga car elle est de 
l’ordre de 2700 mm/an contre au moins 
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6000 mm/an à Ounianga. Par contre les 
précipitations sont un peu plus élevées - 
environ 10 mm/an. On y trouve des 
sédiments qui peuvent être exploités 
scientifiquement pour la reconstitution 
paléoclimatologique (BAUMHAUER et al. 
1989). Mais, leur qualité est moins 
bonne et la couverture temporelle est 
plus petite. La sédimentation dans les 
lacs a été non-perturbée pendant 
quelques millénaires, mais depuis 
environ 7500 ans BP, les lacs sont 
devenus peu profonds entraînant un 
début de sédimentation perturbée.  
 
Gueltas de Baghzan (17°40'N/8°49'E) 

Dans le Massif de l'Aïr, il existe 
plusieurs gueltas alimentées par les 
précipitations. Quelques-unes de ces 
gueltas sont assez étendues, mais leurs 
caractéristiques se rapportant à cette 
étude comparative sont inférieures à 
celles des Lacs d'Ounianga.  
 
Gueltas de Tamgak (19°N/8°30'E) 

Dans cette région, il y a une 
concentration de gueltas, dont certaines 
sont permanentes. Comme les autres 
gueltas cités ci-dessus, celles-ci sont 
alimentées par des eaux de 
ruissellement.  
 
Soudan 

Nukheila (19°02'30''N/26°19'E) 

Le lac de l’'oasis de Nukheila, situé dans 
le Nord-Ouest du Soudan est un lac à 
eau salée. Il est de petite taille (250 m 
sur 150 m). Entouré par quelques 
palmiers, il est nourri par la nappe 
phréatique. Ce lac fait partie du Parc 
National de Wadi Howar (Wadi Howar 
National Parc), une des plus vastes aires 
protégées de toute l'Afrique. On notera 
l’absence d’une population permanente 
dans cette oasis qui est toutefois 
traversée par des voyageurs 
transsahariens. Ce lac a fait l’objet 
d’étude paléoclimatologique pendant les 
années 1980. Des carottes sédimentaires 
ont été prélevées mais leur valeur 
scientifique reste beaucoup moindre 
comparée à celle d’Ounianga.   

Le paysage autour de ce lac est beau 
mais pas aussi spectaculaire que celui du 
site d’Ounianga qui présent un complexe 
rocheux et des affleurements gréseux.  
 
Tchad 

Gueltas de Totous, Zoure, Ogou etc. 
(19°-23°N/15°30'20°E) 

Dans le massif du Tibesti, il y a 
plusieurs gueltas qui sont surtout 
alimentées par des oueds. Les gueltas 
permanentes de Totous sont connues 
pour leur diversité légendaire en matière 
de poissons dans tout le Sahara : sept 
espèces y ont été recensées. Jusqu'aux 
années 1950, on notait encore la 
présence des crocodiles (Crocodylus 
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niloticus) dans ces gueltas. Ceux-ci ont 
toutefois disparu de nos jours. 
 
Région de l'Ennedi (16°50'N/22°E) 
Dans l’Ennedi, deux zones abritent des 
eaux de surfaces considérables 
permanentes : Archeï (16°54'N/21°46'E) 
et Beskere (16°30'N/22°15'E). Les 
gueltas de ces deux sites sont 
permanentes. Elles sont alimentées par 
des écoulements d’eaux provenant du 
plateau de l'Ennedi. Dans la plus grande 
guelta, celle d'Archeï, on trouve encore 
quelques crocodiles (Crocodylus 
niloticus).  
 
Sites complémentaires hors du Sahara 

Namibie 

Sossusvlei (24°43'S/15°20'E) 

Dans le désert de Namibie, on trouve le 
Sossusvlei qui est un petit lac non 
permanent, alimenté par un oued. 
Toutefois ce lac présente des atouts 
touristiques assez importants, en raison 
d’un accès facile, d’une végétation 
verdoyante et de la présence de très 
grandes dunes.  
 
Chili 

Salar de Atacama (23°10'S/68°10'O) 

Dans le désert d'Atacama en Chili, des 
carottes sédimentaires ont été prélevés 
sur le site de Salar. Les longueurs (40, 
100 et 200 m) de ces carottes sont 

supérieures à celles d’Ounianga. Mais 
les objectifs recherchés dans le cadre de 
cette étude sont tout à fait différents. 
Bien que les résultats de leurs analyses 
couvrent une période beaucoup plus 
longue (325 000 années), leur précision 
n’atteint pas celle d’Ounianga. Les 
erreurs de datation sont estimées à 
environ 3000 ans (LOWENSTEIN et al. 
2003).  
 
Pérou 

L'Oasis de Huacachina 
(14°05'S/75°45'O) 

Situé à 5 km de la petite ville d’Ica, le 
petit lac de l'Oasis de Huacachina se 
trouve au milieu des dunes. Toutefois sa 
valeur scientifique et ses autres critères 
ne sont pas comparables avec ceux des 
lacs d'Ounianga.  
 
Australie 

Lac Eyre (28°30'S/137°30'E) 

Le Lac Eyre est situé dans le désert 
Simpson au centre-Sud du continent 
océanien. Même si ce lac se trouve dans 
une zone aride, il est semi-permanent et 
reçoit environ 150 mm de précipitations 
par an.  
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